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USTE DES MEMBRES DE U SOCIÉTÉ 

(I" octobre 1904). 
{Le millésime placé devant le nom indique la date d'admitsion) 



ALGERIE 
190). — Barbedette [Frédéric), maire de Djidjelli (Algérie), 
conseiller général du déparleiiient de Gonstantine, membre 
du conseil supérieur de l'Algérie à Djidjelli. 

ALLIBK 
1893, — Fabre (le docteur Paul), I. O, membre correspondant 
de l'académie de médecine, à Çommentry. 

ALPBa-MARITIMB3 
1899. — Philippon (Renéj, Villa Latif, à Nice. 

ARIÈGE 
1 895. — Lahbbbt (André), juge au tribunal civil de Fois, à Poix. 

AUBE 
1879, — Rbnadd (Henri), adjoint au maire, (32, rue de Paria, à 
Troyes. 

B0UCHE8-DURH0NE 

1879. — GiRAUD (Charles), Premier président de la cour d'appel, 
à Aix. 

1888. — Sorbibr-Bbt, ofUcier de l'ordre du Medjidieh, décoré 
de l'Étoile égyptienne, ancien secrétaire rédacteur au minis- 
tère égyptien des alTaires étrangères. Villa Marie-Thérèse au 
pont de Béraud à Aix. 

CALVADOS 

1902. — Brix (C. de) #, Conseiller honoraire à la cour d'appel 

de Douai, membre de la société d'archéologie du comité de 

Sussex et de la société des antiquaires de Normandie, 3ti bis, 

rue des Chanoines, à Caen. 

CHARENTE 
1901 . — Arnous (M"* Valentine), au château de Montchaude, par 

Barbezieux. 
1888. — A11TBV11.LE (Maurice Marchand d'), rue Desbrandes, 

41, à Angouléme. 
1883. — Bbnon (Georges), contrôleur descontrîbutionsdirectes, 

b, rue Montmoreau, à Angouléme. 
1901. — Bernard du Maine (Marcelin), A. 0< au château de Mon- 

tausier, par Baignes. 
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— VI — 

(893. — B[Ai8'LiS0OUM0i8 (Emile), A. O. archiviste bibliolhé- 
caire de la ville, correspondant du miniatère îles [)eanx-\rt3, 
conservateur du inu^âi!, rempart da I Btt, iJi, à Ani^oulème. 

1887. — BoucHBR (Clande), directeur de la verrerie daint-Mar- 
lin, à Cognac. 

187'i. — OacovvdhEaU fAinidC-e), notaire, à 0:>?nac. 

1877. — CtSruGNB { Vibertl, n isjociant, à Bassac. 

1885. — ChaPimaud lAugustei, conseiller d'arrondissement pour 
le canton d'Aigre (Charente), négociant, à Cognac. 

1880 — Chevhou iGaaton), banquier, maire de Sallns-Ièa-Har- 
bezieux, conseiller d'arrondissement, à Barbezieux. 

1882. — Ooonac [ta bibliothèque de), bibliothécaire, M. Paul de 
Lacroix. 

1874. — CouniVAULT DB LA ViLLATB (l'abbé), chanoine honoraire, 
à Angoulëme, 

1901. — DïvoRNE [Paul), percepteur, à Segonzac. 

1902. — Garqah (Gabriel), rue des Bézinea, à Angoulëme. 

1886. — Gautier (H.Uyke), négociant, place Beaulieu, à Cognac. 
1900. — GoiLBAur (l'abbé), archiprêtre de Barbezieux. 

1890. — Hennessy (Maurice), négociant, conseiller général, à 

Cognac. 
1902. — Hennessv (Jean), au château de Saint-Brice, par Cognac. 

1898. — Hëriard (Elie), négociant, à Cognac. 

1379. — Jabnac de Garde Epée (Maurice de), rue de l'Ile d'or, 

à Cognac. 
189G. — Jaulin (Gabriel), négociant, à Cognac. 
188C. — La Barhe <;Edouard-Loutsi, nt-gocîant, à Cognac. 
1881. — Labroijsse [l'abbé Louis), chanoine honoraire, curé de 

Saint-Ausone, à Angoulëme, 

1899. — La Mahtjsiëhe ^Jules Machetde), archivistedc la Cha- 
rente, à Angouléme. 

1887. — Laporte [Maurice), A, négociant, sénateur, maire de 
Jarnac. 

1896, — Le Sueur [Victor), 16, rue Dupuy, à Cognac. 

1897. — Maire (Athanase), à Cognac. 

1996. — Marchais (Henri), à La Rochefoucauld. 

1897. — Marcille (Gabriel), pharmacien, rue de Périgueux, à 
Angoulëme. 

Maiitkll [Edouard), ancien sénateur, conseiller général, prési- 
dent do la Chambre de commerce, négociant, à Cognac. 

1895.— MARTiN(rabbé), curé-doyen du Châteauneuf-sur-Cha- 
rente. 

1892. — Nanclard (l'abbé), vicaire-général, 22, rue d'Epernon, 
à Angoulëme, 

1897. — Naud (Ferdinand), substitut du procureur de la Répu- 
blique, à Angoulëme. 

1879. — O'Tahd de la OsAMaB (le baron J.-RenëJ, négociant à 
Cognac. 

1893. — Papillaud (E), A.4>> instituteur en retraite à Mont- 
boyer, par Cbalais. 



DigitizedbyGoOgIC 



1897. — Paulet (Elle), villa Bagatelle, k Barbezieux. 
i8y6. — Fellisson [Alexandre], négociant, conservateur du 
musée, à Cognac. 

1882. — Pbrrin de Boussac (Henri), au logis de Saint-Martin, 
près Cognac. 

19Û). — Plantï (Marino), avocat, à Cognac. 
1881. — Radec (Narciese-Alphonse], juge suppléant au tribunal 
civil de Cognac. 

1881. — Rambaud de Larrooce, avocat à la cour de cassa- 
tion, à Bassac par Saint-Même, et à Paris, rue de Lille, 97. 

1877. — Robin (Alexandre), négociant, à Cognac. 
1896. — Salle (Albert), négociant, à Barbezieux. 

CHARENTE-INFERIEURE 

Arrondissement de Jonz&c 

1897. — Ardouin (Pierre), à Saint-Thomas-de-Cônac par Mi- 

rambeau. 
1889. — BoNN[N (Paul), curé de Saint-Thomas-de-Cônac. 
1904. — Bhault dk Boubnonvillb (Alphonse), maire de Mont- 

guyon. 
1887. — Chevalier [Georges), notaire, à Hontendre. 

1883. — Chotard [Charles), banquier, à Jonzac. 

1879. — CuGNAC (l'abbé Bertrand de], curé de Saint-Germain- 
de-Lu8ignan. 

I89C. — Daupierre (le comte Eric de), ancien commandant 
d'artillerie, au château de Plassac, par Saint-Oenis-de-Sain- 
tonge. 

1882. ~ Dampierre (le baron de), Saint-Uimon-de-Bordes, par 
Jonzac. 

1890. — DuGUET (Gabriel), licencié en droit, ancien avoué, h 

Lhoumerée, par Jonzac. 
1890, — DuMONTET (André), à Archiac. 
1898, — DuPEux (l'abbé Georges-Séraphin), curé, à Clam. 

1880. — OuiONNEAU (l'abbé Edouard), curé de Plassac, par 
Saint (leniB-de-Saintonge. 

1894. — Marchand (Maurice), maire de Montendre. 

1878. — PiNASSEAU (François] I. 0, licencié en droit, ancien 
notaire, président d'honneur de la Société de Gymnastique, 
La Ssntone,B.u Cru, commune de Saint-Pallais-de-Négrignac, 
par Montlieu. 

1892. — Sabourin (le docteur Marie-Emile-Armand), A. O, 
médecin, président de la délégation cantonale, à Mirambeau. 

1883. — ViOEN (le docteur CharTcB), licencié en droit, médecin, 
aux Galards, près Montlieu. 

Arrondissement de La Rochelle 
1885. — Beadssant (Ernest), #, ancien préfet, 30, place d'armes, 

La Rochelle. 
1902. — BouRcr (Joseph), juge, petite rue Rambaud, 4, La 

Rochelle. 
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1900. — Bhuhat (Louis) a. 19, professeur au Lycée, à La Rochelle. 
i89S. — Gharnbau (l''ernand), comptable à la Compagnie rhé- 

taise des bateaux a vapeur, à La F'iotte (lie de Ré). 
1896. — Ghatbnay (l'abbéj, curé de Taugon, par Saint-Jean de 
Liversay. 

1903. — CoRBiNBAi) (Pierre), architecte, 18, quai Duperré,à La 
Rochelle. 

1881. — Du Vauroux (l'abbé Paul Sagot), chanoine de La Ro- 
chelle, chanoine honoraire de Rouen, rue de l'Eveecot, 17, 
La Rochelle. 

1885. — Felluann (l'abbé Ferdinand), chanoine honoraire du 
Puy-en-Velay, curé doyen de Oourçon. 

1874. — Flburiau (Louis de], secrétaire d'ambassade, rue 
Fleuriau, à La Rochelle. 

1904. — Flbury (Paul), ancien pharmacien, à Marans. 

1889. — Girard (B), *, I.O'4*^'î<' commissaire-adjoint de 
la marine en retraite, rue Réaumur, 11, à La Rochelle. 

1883. — GkniHviLLE (Omer-Eugène-Gilbert de), 0. *, lieute- 
nant-colonel en retraite, à La Rochelle. 

1904. — La Rochelle (archives départementales de], archi- 
viste : M. Meschinet de Richejnond. 

1875. — La Rochelle (bibliothèque de), bibliothécaire : M. 
Georges Musset. 

1880. — La Rochelle (grand séminaire de] 
1898. — Lavault [Purcy de), conservateur du musée, rue Oar- 
goulleau, à La Rochelle. 

1901. — Le Camus (Emile-Paul M«'), évoque de La Rochelle et 
Saintes, à La Rochelle, 

1890. — Léridon (Georges), rue Saint-Côme, 1, à La Rochelle. 
1887. — LévèQUE (Eugène), rue Rambaud, 14, à La Rochelle. 

1884. — MoDELSKi (Edmond), ft, ingénieur en chef de 1" classe 
des ponts et chaussées du département de ta Charente-Infé- 
rieure, lieutenant-colonel de réserve du génie, à La Rochelle. 

1892. — MONTBKHON (le comte Alexandre de), à Ituzay, par Aytré. 

1902. — MoHCH (FranclL), armateur, administrateur de la Ban- 
que de France, consul de Danemark, vice-consul de Suède 
et Norvège, 43, quai VaJin, à La Rochelle. 

1874. — Musset (Georges), 1. Q, archiviste-paléographe, avo- 
cat, bibliothécaire, membre du Comité de publication de la 
Société, rue Gargoulleau, 32, à La Rochelle. 

1889. — ORBiaNV (Alcide d'), A, Chevalier de l'Ordre des Saints 
Maurice et Lazare, président de la Société des Amis des Arts 
et de la Chambre de commerce, conseiller général, maire de 
La Rochelle. 

1874. — Phempot (Théodore), propriétaire et ancien maire au 
Boi8(ilede Ré). 

1894. — Ravail (Pierre), A. 0> notaire, suppléant de la justice 
de pais, à Saint-Martin de Ré. 

1901. — Roï (Charles) avenue Carnot, villa Paula, à La Ro- 
chelle. 
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IStO). — Saint-Marsault DE Chastelaillon (Je comte Georges 
Green de), au château du Roullct, commune de Salles, par 
La Jarrie. 

1874. — Saint-Madsault de Chastelaillon (le vicomte Mau- 
rice Oreen de) au chàleau du Uoullet, commune de Salles, 
par La Jarrie. 

1874. — Senne (Léon], ingénieur-architecte, rue de la Com- 
manderie, 6, à La Rochelle. 

1874. — Teiieh (Noël), imprimeur, 29, rue des Sainte-Claire, 
k La Rochelle. 

1885. — VivrKH (Alfred) juge honoraire au tribunal civil de La 
Rochelle, 51, rue Bazoges, à La Rochelle. 

1898. — VoïÉ [l'abbé Antonin], curé-doyen de La Jarrie. 

Arrondissement de Marennes. 
1880. — Bargbaud (Jules), notaire, maire, à La Tremblade. 

1890. — Chaillbvbtte (la commune de), Maire, M. Louis La- 
combe. 

1898. — DiÈRES-MoNTPLAisR [Armand], négociant, président du 
Tribunal de Commerce de Marennes, à La Tremblade. 

1884. — DiÉRES-MoNTPLAïaiR (Georges), chevalier de Saint- 
Grégoire le Grand, à Ronce-les-Bains, par La Tremblade. 

1900. — pRouiN (Andrél, boulevard Thiers, 8, à Royan. 

1871. — Garnier (Frédéric), ft, sénateur, conseiller général, 
maire de Royan, rue de La Trémoille, 7, à Paris. 

189^. — GuiONNBAU (Emmanuel), pharmacien, au Château 
d'Oléron. 

1875. — HiEBS'BnouAGE (la commune de), Maire, M. Henri Le- 
louis. 

1894.— Jean (Amédée), greffier de justice de paix, à Saint- 
Pierre d'Oléron. 

1884. — MoHiN (Delisse), 2, rue Saint-Pierre, à Hoyan. 

1896. — Normand d'Authon [Maurice), à Saint- Pierre d'Oléron. 
1892. — Pelletier (Brneal), ancien notaire, au Château d'Oléron. 

1891. — Pblletread (Léon), villa Marie-Louise, à Royan. 
1887. — Royan [bibliothèque municipale de). 

1886. — Saint-Pierre d'Olèhon [la commune de). 

1887. — Vincent (abbé), curé du château d'Oléron. 

Arrondissement de Rochefort. 

1882. — Alliât (Eugène-Toussaint), notaire honoraire, à Sur- 
gères. 

1894. — Allègre (Alphonse), notaire honoraire, rue Martrou,6, 
à Rochefort. 

1902. — Abassus (l'abbé d'), chanoine honoraire, arohiprôtre, à 
Rochefort. 

1889. — Abnoux (Lucien), ft, capitaine de frégate en retraite, 
rue Chanzy, 98, à Rochefort. 

1885. — Audiat (Edouard), ft, médecin de la marine, à Roche- 
fort. 
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1887.^ Beaucob?b (le baron Adalbert de), ancien officier de 

cavalerie, château du Fief, par Genouitlé. 
188t. — BouTiRON (le docteur Emile), A. Oi médecin, maire de 

Foura3. 

1892. — BufiBAU (Georges), avocat, 4, rue des Grandes-Allées, 
àRochefort. 

1881. — DaitBT (Edmond), à Saint-Germain de Marencennes, 
par Surgères. 

1901 . — FouRAS (Commune de), maire, M. Boutiron. 

1887. — GoauBT (Fernandj, A, A. 0< agent transitaire, maire, 
à Tonnay-Charente, 

1902. — Lehonnieh (l'abbé), chanoine honoraire, I. 0> aumônier 
du Lycée, à Kochefort. 

1902. — MoNTALBMBERT DE Cëbs (lecomtc Henri de), au château 
de la Bristière, maire d'Bchillais, par Saint-Agnant. 

1899. — MoHTREuiL (Alfred), #, médecin de la marine de pre- 
mière cla-se en retraite à Rochefort. 

1900. — Niox (Emmanuel), curé de Forgea. 

1893. — PÉRiEn (abbé), chanoine honoraire, curé de Notre-Dame 
à Rochefort. 

1874. — Rochefort (la bibliothèque). bibliothécaire M.Capoulun, 

1884. — Thèzg (le docteur Alfred), ft, •!<*, médecin, 118, rue 
Audry de Puyravault, à Rochefort. 

1877.— (Thoïon (Robert), notaire à Rochefort. 

Arrondissement de Saint-Jean d'Angély. 

1902. — Albert (Gabriel), 21 , rue Coybo, à Saint-Jean d'Angély. 

1885. — BiONON (Fédéré), à Beauvais-sur-Matha. 

1874, — BoNsoNOE (Ernest Martin de), ft, ancien officier, à lier- 
neré, par Saint-Savinien. 

1886. — Cau-laud (Alcide), à Chagnon, par Aumagne. 
1886. — Chaicneaud (Albert), à Saint-Jean d'Angély. 

1896. — Chéneau [Gustave), licencié en droit, notaire, suppléant 

du juge de paix, à Matha. 
1904. — Cartier (Jean), étudiant, à Saint-Jean d'Angély. 
1898. — DussAUZB, instituteur, à Contré, par Aulnay. 

1903. — FoucHÉ (Camille), curé de Fontenet, par Saint-Jean 
d'Angély. 

1894. — FuNAV (Alcide), notaire, à Saint-Savinien. 

1875. — Godet (Marie-Gabriel), avocat, à Saint-Jean d'Angély. 

1902. — Ghibu (Kené de], à Blanzac, par Matha. 

1890. — JoLT d'Aossv (Denys), avocat, à Saint-Jean d'Angély. 
1874. — Laagb oe Mbux (Théophile de), conseiller général, né- 
gociant, à Saint-Savinien. 
1898.— Laurent (Daniel), banquier, à Saint-Jean d'Angély. 

1903. — Laurent (Jeanl. négociant, à Saint-Jean d'Angély. 
1900. — Manguis (le docteur| , conseiller d'arrondissement, 

médecin, à Saint-Savinien. 
1883. — Marchand (ie docteur Ernest) *, I. U, médecin, con- 
seiller général, maire d'Aulnay. 
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1885.— Mahchat (Arthur], licencié en droit, avoué, à Saint- 
Jean d'Angély. 

1883. — Mesnahd, (Amt^dée) A. 0, avoue, membre du comité 
d'études du département de la Charente-Inférieure, à 6aint- 
Jean d Angéiy. 

1886. — MoRKAU (Adolphe), médecin- vétérinaire, chevalier du 

mérite agricole, à Saint-Jean d'Angély. 
18i)8. — NoHMAND d'Authon [Charlesl, au Château d'Authon, 
1895- — NoHUAND DU FiK (le docteur Sixte Guillaume), O.ftI.O, 

médecin, aux Eglises d'Argenicuil, par Saint-Jean d'Angély. 
1897. — PfiLLETiER (Ilippolyte), 0. *, ^^►i*, capitaine de 

vaisseau en retraite, rue du Minage, à Saint Jean d'Angély. 

1884. — Poitou (Alphonse!, ft. commandant au 144° de terri- 
torial, percepteur à Villeneuve-la-Comtease. 

1901. — PoNCiN (A.*, propriétaire, à Itrizambourg. 

1889. — PmvAS, à La Hoche, commune de Coivert, par Loulay. 

1886. — Rebou[. (Aristide dei, à Saint-Jean d'Angély. 

1901. — UoiiÉE-FBOMV (Eugène), négociant, 2, rue de ta Tour 
Ronde, à Saint-Jean d'Angély. 

1885. — Rov DE LouLAV (Louis;, ancien député, à Loulay. 

1900. — Sabouhdin (Angel) docteur en droit, avocat, rue Rose, 
'i, à Saint-Jean d'Angély. 

1904. — Saint-Jean d'Angély (bibliothèque de), bibliothécaire : 
M. Saudau. 

1874. — Saudau (Louis-Claudel, bibliothécaire de la ville, 
membre du comité d'études du département de la Charente- 
InTérieure, à Saint-Jean d'Angély. 

1881.— Sebilleau (Amédée) ancien avoue, avocat, juge sup- 
pléant au tribunal civil, à éaint-Jean d'Angély. 

Arrondissement de Suintes. 

1901. — .\badie ;]Ienri), L Q, principal du collège, à Saintes. 
1881. — Amblahd (Victor), aux Egreteaux, par Pona. 

1878. — liADisoT (Ferdinand', avocat, suppléant du juge de 
paix, premier adjoint au maire, membre du Conseil d'admi- 
nistration de la Soeiélc, place des Uordelicrs, à Saintes. 

1902. — Ralland (Jusiini, médecin, à Saint-Porchaire. 

190:i — liAi.LEVl Félicien), architecte de la ville, inspecteur des 
monuments historiques, cours Reverseaux, 9, à Saintes. 

1887. — ItAiiiLLAUo i.Ioseph\ à Pons. 

1871. — lïAHHAUD [(Justavei, pharmacien, Grand'rue Victor-llu- 
GO, à Saintes. 

1899. — Kaukk (l'abbé Ovide), directeur de l'Institution Saint- 
Pierre, rue de la Loi, à Saintes. 

1899. — Beacd (.\chillc), docteur en droit, avoué, rue Saint- 
Vivien, à Saintes. 

1901. — Ber.s'akjd (Paul), pharmacien, place Saint-Pierre, à 
Saintes. 

1901. — UEiiTHELOT|Jean). notaire, cours National, 95, à Saintes. 

1874, — BiGNON, au Treuil, près Burie. 
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1886. — BiTEAu (Auguste), #. A. maître principal de Isolas- 
se des conatructions navales en retraite, conseiller municipal, 
membre au Conseil d'administration de la société, rue du 
Pérat, 50 à Saintes. 

1880. — Boii-BvrN (Edmond), négociant,membre du conseil d'ad- 
ministration de la société, Grand'rueVictor-lIugo,33,à Saintes. 

1874. — BooBARD (Pierre), A. O notaire, Chérac. 

190--Î. — BouRCï (Daniel] noUire, rue de l'Hôtel-de-Ville, à 
Saintes. 

1874. — BouTiRON (Bmilej, chevalier du mérite agricole, admi- 
nistrateur des casinos de Royan, au Treuil, près Burie. 

1874. — BouTBH (Frédéric), A. O, à La Tour-Blanche, près 
Burie. 

1900. — BotJVBR(Léon), avocat, ruede l'ancien Palais, àSaintes. 

1902. — BuBRS (Maurice), docteur en droit, avocat, rue Cuvel- 
liers, à Saintes. 

1902. — Canton (Léon), directeur de l'agence de la Société Gé- 
nérale, coure National, à Saintes. 

1888. — CASTAftHAaT (Amédée Michel), au Portail, quai des Ro- 
ches, à Saintes. 

1883. — Cazausade (Henri), négociant, rue Gambetta, à Saintes. 

1904. — Chaillolaud (Léon), propriétaire, avenue Gambetta, à 
Saintes. 

1879, — Chabropin (Georges), pharmacien, à Pons. 

1883. — CouTANSBAUX (Justin), négociant, ancien président du 
tribunal de commerce, cours National, à Saintes. 

1888. — Crozb-Lemebcieh (le comte Pierre de), vice-président 
de la société, au château du Ramet, près Saintes. 

1874 — Dangibeaud (Charles), conservateur des musées, vice- 

Ç résident de la société, rue des Ballels, 14, à Saintes. 
4. — Daunas (Pierre), propriétaire à La Rivière-en-Geay, par 
Saint-Porchaire. 
1900. — Dehuelle (Auguste', chef d'escadrons en retraite, tré- 
sorier de la société, rue Saint-Macoux, 33, à Saintes. 

1881 . — Des Mbsnards (Le docteur Paul Guenon), médecin, rue 
Saint-Vivien, à Saintes. 

1888. — Dhilhon [Henri], ancien commissaire de la marine, rue 

de la Vieille-Prison, 8, à Saintes. 
1881. — DuFAUHB (Gabriel), conseiller général du canton de 

Cozes, 17, boulevard de la Madeleine, à Paris, et à Vizelles, 

parCozes. 
1874. — DuMONTET(Oeorges), avoué, rue de l'Ancien-Palais, 25 

à Saintes. 
1874. — EscHASS^ntAUX (le baron Eugène), #, ancien député, 

ancien maire, membre du comité de publication, à Thénac. 
1894, — EvssAUTiEH (Auguste), vicaire général honoraire, Supé- 
rieur de l'institution diocésaine, à Pons. 
1874. — Faucher db la Lioerie (Le marquis Ferdinand de), 

colonel en retraite, aux Fresneaux, Saint-Georges-des-Go- 

teaux, par Saintes. 
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190} . — FoucHBtt [Marcel) propriétaire, à Préroux, commune de 
Pérignac. 

1881. — Gandaubbht [Jules), #. pharmacien en chef de Isolasse 
des colonies en retraite, cours Lemeroier, C), à Saintes. 

1899. — Gariiam [le docteur Georges), médecin, membre du Con- 
seil d'hye^iène, placedu Synode, à Saintes. 

1902. — Gatineau, directeur du bureau du Crédit Lyonnaîg, 
cours National, à Saintes. 

1902. — Gay de la Okarthle (Jacques), rue Ouvilliera, à Saintes. 

1886. — Gkmozac [ta commune de), maire, M. Repéré. 

189"2 — Geoboet (Edouard), A. O, ancien receveur municipal, 
à Vénérand. 

1874. — GiuouiN f.\dolphe), rue Cuvilliers, 17, à Saintes. 

1875. — Ghaillv (le maniuis Gaston de), au château de Panloy, 
par Port-d'Envaux, et a Poitiers, rue Saint-Hilaire, 8. 

1902. — GRANDiDisn (E.), maire de Cozes. 

I8S2. — GuÈLiN ;Edmondl, propriétaire, à 8ainte-Foy, par 
Pérignac. 

1883. — GuiLLAUD (le docteur Jean-Alexandre), *, I. O, profes- 
seur à la P&cullé de médecine et de pharmacie de Bordeaux, 
conseiller général du canton de Saint-Hilaire de Villefranche, 
77, avenue Gambetta, à Saintes. 

1883. — GuiLLET [Jules), négociant, juge au tribunal de com- 
merce, conseiller général, membre du conseil d'administra- 
tion de la société, rue de Laroche, 12, à Saintes. 

1883. — GuHY [Armand-Tartasse), bijoutier, rue Alsace-Lor- 
raine, 30, k Saintes. 

1900. — Inquinbert (Louis), négociant, quai des Prères, à Saintes. 

1874. — Inquinhert (Georges), docteur en droit, avocat, 79, cours 
National, à Saintes. 

1889. — Jbandbau (l'abbé Gabriel), chanoine honoraire de La 
Rochelle, directeur de la division ecclésiastique à l'institution 
de Pons. 

1874. — JouAN (Butrope), huissier, à Mortagne-sur-Gironde. 

1898. — JousSKT (Félicien-Frangoisl, percepteur à Pons. 

1880. — JuvEH [flenril, ft, commissaire principal de la Marine 
en retraite, rue Saint-Eutrope. à Saintes. 

1902. — Laage db Meux [Louis de), à Montgaugé, commune de 
Chérac. 

1902. — LAFBHHifcRB (Joseph-Julien), rue des Notre-Dame, à 
Saintes. 

1902. — Lasnb, ingénieur des ponts et chaussées en retraite, 
aux Pierriëres, commune de Sablonceaux, par Saujon. 

1B88. — Lavbrnv (Anatole), sous-inspecteur des douanes en re- 
traite, château du Coudret, près Saintes. 

1902. — Le Boucheu (Henry), ft, chevalier de l'ordre du Cam- 
bodge et du dragon de l'Ânnam, fonctionnaire des Colonies 
en retraite, rue de l'Arceau, à Saintes. 

1883. — Maobau, instituteur, à Echebrune, par Pons. 
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I8'Ï4, — Maquibii (Edmond), I. O, délégué cantonal, suppléant 

du juge de paix, à Thénac. 
tiW5. — Mahtineau (Maurice), négociant, rue de l' Ancien- Palais, 

ÎH, à Saintes. 

1893. — Maunv [le docteur Jean-Marius-Kliacin,A. O, médecin, 
rue Cuvilliers, à Saintes. 

1887. — Meauhe (Frédéric), ancien conservateur des hypothè- 
ques, k Vallade, par Rétaud. 

1884. — -Mestreau (Abelj, négociant, membre du conseil d'ad- 
ministration de la société, rue du Fort des Frères, à Saintes. 

18»7. — MoRNAC (le général Kaoul-Alexandre-Gustave BosCAt. 
DE Réals de), C, ft, rue des Xotre-Uiimc, à Saintes. 

1904. — Naud (Georges), architecte, inspecteur des monuments 
historiques, 7, rue des Noire-Uame, a Saintes, 

1874. — NicoLLE (Théodore), propriétaire, àTesson. 

1900. — Niox (Joseph), négociant, quai des Roches, à Saintes. 

19(H. — Olce {Charles Lalande d), *, capitaine au 6" régiment 
dinfanterie, à Saintes, Cours National. 

1891. — Olce (le baron Jean Lalandb d'), ancien capitaine d'in- 
fanterie, au château de Plaisac, par Chaniers, et à Saintes, 
rue des Notre-Dame. 

1874, — Ot:DET (le baron Amédée), licencié en droit, ancien 
secrétaire général de préfecture, maire d'Ecurat. président de 
la société, rue des Ballets, 2.i, à Saintes. 

1887, — Pellisson (Marcel), délégué cantonal, à IBchalier, par 
Mortagne-sur-Gironde. 

1h77. — Plantï (Louis), négociant, aux Qualre-I'ortcs, à Saintes. 

1874. — Plassav (la commune de), maire, M.Gaston Charrier. 

I89'2. — PoHUBRBAU (Gaston), à la Condinerie-en-Cravans, par 
Gémozac. 

1896. — Rabv (P. F.l, ancien notaire, suppléant du juge de paix, 
ancien maire de Taillebourg. 

1894. — Râteau, géomètre expert, à La Cliapelle-des-Pots. 
1898. — Henaud (André Arcil), notaire, à Tesson. 

1904. — RouYEB (Emile), notaire, cours national, à Saintes. 

1877. — Saintes (la bibliothèque de), bibliothécaire, M. Ana- 
tole Geay. 

1898. — Sarool- (Ferdinand), A. O, à Pons. 

1887. — SoBiN (Junien), négociant au Mortier, par S-auJon. 

1880. — ToHTAT (Gaston), docteur en droit, juge au tribunal 
civil de Saintes, rue de l'Hôtel-de-Ville, i, à Saintes. 

1889. — Troche (Paul), rédacteur en chef au Progrès de la Cha- 
rente-Inférieure, à Saintes. 

1898. — Vallein [Georges), maire de Chermignac. 

DEUX-SÈVRES 
1900. — Beauchet-Filleau (Paul), àClief-Boutonne. 
1874. — Clouzot iLéon'jA.O, libraire, rue des Halles. I "2, à Niort. 
1874. — CuMONT (le marquis Charles de), conseille)' général, à 
la RouBSicre, près de Coulonge-sur-l'Autise. 
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1875. — GiRAUDiAs [Eugène), A. O, licencié en droit, conseiller 
général, notaire, maire de La Mothe-Saint-Héraye. 

1S83. — Léaod (Théophile), avocat, conservateur du muaée, à 
Niort. 

1897. — Lbvbsqub (Erneati, avenue de la mairie, 17, St-Maixent. 
1899. — Mabahbt du Bastï (Edouard), conservateur des hypo- 
thèques, à Niort. 

1893. --Nio»T(la bibliothèque de), Bibliothécaire, M. Chotard. 

DORDOGNË 

1898. — BoiSGiriAUD (Maurice Thomas de), au Change. 

1890. — La Bastide (René Martin de), baron de Parcoul, clieva- 
lier de l'ordre de Saint-Sylvestre, au château de Parcoul, par 
La Roche-Chalais. 

1903. — Letelié (Eugène), à RouHignac. 

1887. — Pkll[3son {Jules), A. O. juge au tribunal civil, membre 
du comité de publicHtion de la société, boulevard des .Arè- 
nes, "27. à Périgueux. 

1888. — Saint-Saud (le comte dArlot de), ancien magistrat, au 
château de la Valouze, par La Roche-Chalais. 

DOUBS 

1887. — Petit (M»' Fulbert). *, archevêque de Besançon. 
1902. — PiUEun (le docteur Félix), bibliothécaire de la biblio- 
thèque universitaire, à Besançon. 

FINISTÈRE 

1883. — BnBMONi) d'Ahs (le comte Joseph de), au château de la 
Porte-Neuve, par Riec-sur-Belon, 

1875. — Bbeuond d'Ahs (le comte Anatole de), marquis de 
Migré, ft, chevalier de Malte et de Saint-Sylvestre, comman- 
deur de l'ordre de Pie IX, conseiller général du Finistère, à 
Nantes, rue Ilarouys, et au château de la Porte-Neuve, par 
Riec-sur-Belon. 

1884. — RéALS (Charles Boscal de). C. ft, colonel en retraite, 
au château de Troherin, par Landiviaiau. 

GIRONDE 

1899. — BoDi.s lEmile), â Saint-Savîn-de-Blaye. 

1882. — UoiSFEaoN (Bernard Ilillairet de}, notaire à Marcillac, 
par Saint- Aubin. 

1882. — Bordeaux (la bibliothèque de), bibliothécaire, M. Cé- 
leste. 

1904. — Chaudhuc de Chazannbs ^le baron), 21, rueKsprit-des- 
Lois, à Bordeaux. 

1874. — Gélineau (le docteur E.), ft, A.Q, ex-chirurgien major 
de la marine, médecin, à Blaye. 

1875. — GuÉMENT (le docteur Marcel), médecin. 26, cours Tour- 
ny, à Bordeaux. 
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1898. — Habasooe (Francisque), *, A. O, président honoraire 
de la cour d'appel de Bordeaux, président de la société des 
archives historiques de la Gironde et de la société archéolo- 
gique, correspondant du ministère de l'Instruction publique, 
rue du Jardin Public, 5, à Bordeaux. 

1900. — JoLï d'Aubby (Armand), lieutenant au 57' régiment 
d'infanterie, à Bordeaux. 

1883. — Maupras (Emile), ancien notaire, à Beaulieu, par 
Bourg-sur-Gironde. 

1878. — PiGHON-LoNfiUEViLLE (la baronne de) au château de 
Longueville par Pauillac;, et rue Poquelin-Molière, à Bor- 
deaux. 

1881. — Saint Léoieb u'ORiaNAC (la comtesse de), au Grand- 
Puy, par Pauillac. 

1900. — Tbnët (M"' de), rue de la Reiiaissance, 15, à Bordeaux. 

1901. — ViONiAL (François-Jules), rue Rodrigues-Pereire, 24, 
à Bordeaux. 

HAUTE-GARONNE 



INDRE 

1903. — AuDiAT (le docteur Charles), médecin, à Châteauroux. 

LOIR-ET-CHER 

1884. — QuGNAC Ile comte Guy de), «, chef de bataillon au 1 13* 

de ligne, à Blois. 
1893. — La Taste [Aristide de), percepteur, à Blois. 
1900. — Rans des Adrets (Sander), sous-préfel. à Vendôme. 

LOI RE -INFÉRIEURE 

1883. — MoNTi DE Hbzé iClaudê de), 3, quai Ceineray, à Nantes. 
1903. — Nantes (Bibliothèque Municipale), bibliothécaire, M. 
Rousse. 



1874. — Bbaucorps (le vicomte Maxime de) président de l'Aca- 
démie Sainte-Croix, rue Saint-Pîprre-Lenlin, 1, à Orléans. 

LOT-ET-GARONNE 

1879. — Brezrtz (Arthur de), au château de Chantecor-Oaujact 
prés Marmaiide. 

1899. — Tahizby de Larroqub (Henri), membre du conseil héral- 
dique de France et de diverses sociétés savantes, pavillon 
Peireac, à Gontaud. 
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MAINE-ET-LOIRE 

1903. — Angbrs (Bibliothèque municipale d'), bibliothécaire, M. 
Jouvin, 

MEUSE 

1884. — AuDiAT (François), procureur de la République, à Mont- 
médy. 

MORBIHAN 

1879. — BouBRU (le docteur Henri), O. ft, I. O, directeur du ser- 
vice de santé de la marine, 57, rue du Port, à Lorient. 

1898. — DuuAS (Gabriel), "ît, architecte, rue des Fontaines, 4, à 
Lorient. 

NORD 

1901. — Trochon (Paul), directeur général de l'Union indus- 
trielle du Nord, boulevard de la Liberté, 76, à Lille. 

SEINE 

1674. — Abchiac [le comte d'), au château de Villiers-Saint- 
Paul, par Creil (Oise), et à Paris, rue Miromesnil, 46. 

1893. — Archives nationales, rue des Archives, à Paris. 
1897- — Armand (l'abbé Edmond), rue François 1", 8, Paris. 

1898. — Atgier (le docteur Emile), médecin-major, rue Renan, 
19, à Saint-OeniB. 

1887. — Audjat (Gabriel), A. U>, agrégé des lettres, licencié en 
droit, professeur au lycée Janson-de-Sailly, à Paris. 

1894. — AuGBR (M°" V], rue Legotî, I, à Paris. 

1899. — Ubtuiiont (Daniel), boulevard Emile Augier, à Passy- 
Paris. 

1900. — BissBUiL (Aimé), ancien sénateur, rue Le Verrier, 5, 
à Paris. 

1893. — BoNNBT (Arthur), adjoint au directeur de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, boulevard de Courcelles, 106, à Paris. 

1874. — BoTFON (Charles), notaire honoraire, 7, place de la Ma- 
deleine, à Paris, et à La Rochelle. 

1880. — BOUOUERBAU [William), C. #, chevalier de l'ordre de 
Léopold, membre de l'Institut, président de l'Association des 
artistes peintres, sculpteurs, architectes, dessinateurs, rue 
Notre-Dame des Champs, 75, à Paris. 

1887. — Brbhond d'Ars (le comte Gaston-Josias de), O, *, an- 
cien colonel de cavalerie, 88, rue de Varenne, à Paris. 

1902. — Breuil (A.-G.), industriel, 129, rue Montmartre, à Paris. 

1874. — Ghasseloup-Laubat (marquis de), A, 45, avenue Mon- 
taigne, à Paris. 
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1881. — Delavaud (Louis), 0. *, G. C. ►!<, I. O. ministre pléni- 
potentiaire, directeur du cabinet et du personnel au ministère 
des affaires étrangères, 85, rue de la Boétie, Paris. 

1874, — Delisle (Léopold), C. *, membre de l'Institut, admi- 
nistrateur général de la bibliothèque nationale, rue Croix des 
Petits-Champs, à Paris. 

18'J8. — Daupieiide (la comtesse Jean de] %h, avenue MalakofT, à 
Paris, et à Loudéac (Cùlea-du-Nord). 

1874 — DucHATEL (le comte Tanneguy;, ft, grand croix de l'ordre 
de Lëopold, ancien député, ancien ambassadeur, rue de Va- 
renne, 09, à Paris. 

1881. — DuFAURE (Amédée), aucien député, ancien secrétaire 
d'ambassade, avenue Percier, II, à Paris. 

1883. — DuBET (Théodore), homme de lettres, 4, rue Vignon, à 
Paris. 

1894. — Gaucherbl (Gustave), A. 0, rédacteur au ministère de 
la justice, rue Linois, 33, à Paris. 

i90~2. — Granges db Subgères (le marquis Edouard de), licen- 
cié en droit, rue Jacob, 33, à Paris. 

1874- — HoBRic DE Bëaucaire (le comte Maurice), A, ^, ministre 
plénipotentiaire, sous-directeur aux atTaires étrangères, 9, 
avenue d'Ëylau, à Paris. 

1878. — La Morinerib (le baron Léon de), membre du comité 
de publication de la société, à Aunay-Châtenay. 

189G. — LaRedohte (M"" de). A, 0, avenue Marceau, l,à Paris. 
188J. —La Rochbpoucaud (le comte Aimery, de), 93, rue de 

l'Université, à Paris, et au château de Verteuil (Charente). 
1887. — Larouieb (Fernand-Bmile- Louis), docteur en droit, 

député de la Charente-Inférieure, à Paris. 

1875 — La TnËuoÎLLE (le duc Louis de], membre de l'Institut, 
4, avenue Gabriel, à Paris. 

189'i. — Lemoyne (André), lauréat de l'académie française, ar- 
chiviste de l'école des arts décoratifs, 5, rue de l'Université, 
à Paris. 

1887, — Lestrange (le vicomte Henri de), conseiller général à 
Saint-Julien, par SaintGenis de Saintonge, avenue Montaigne, 
43, à Paris. 

1903. — Massouones (le vicomte des Fontaines de), avenue de 
Tourville, à Paris. 

1879. — Neuville (Didier), "ft archiviste paléographe, sous-chef 
du bureau des archives au ministère de la marine, boulevard 
Malesherbes, 67, à Paris, 

1896. — Pelet (Paul), professeur à l'école des sciences politi- 
ques, membre du conseil supérieur des colonies, 2, rue de 
Tournon, à Paris. 

1883. — Picard (Alphonse), libraire,83, rue Bonaparte, à Paris. 

189(>. — Raynaud (Michel) quai de Gesvres, 61, à Paris, 

1890. — Reoelspbbger (Gustave), docteur en droit, rue de I« 
Boétie, 85, à Paris. 
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I8S6, — Stein (Henri), A.O, archiviste paléographe aux archi- 
ves nationales, rue Gay-Lu9sac, 38, à Paris. 

SEINE-ET-OISE 

I87i. — DANGrBEAUD (Edouard), 0. ft, directeur honoraire au 
ministère de la marine, 105, avenue de Paris, à lluejl. 

19i)t. — Ooii.LO.'JNST (Armand), docteur en droit, aous-chef du 
bureau du contentieux des chemins de fer de l'Ouest, 23, rue 
8aint-Cloud, à Ville-d'Avray. 

1901. — Revbill.\ud (Eugcriej, avocat, député de la Charente- 
(nféneure, rue des Chantiers. 83, à Versailles. 

1879. — Kigabeht (le docteur Fernandj, médecin, rue Mansard, 
28, à Marly-le-Koi. 

VAR 

1902. — BouTET IHippolyte), contre-amiral en retraite,» Toulon. 



1903. — La Roche-sur-Yon (bibliothèque municipale de), biblio 
thécaire, M' Eugène Louis. 

VIENNE 

1898 — Fleuriau (Louis de), lieutenant au 125* régiment d'infan- 
terie, à Poitiers. 

1894 — La BoURALiene (Letabd de), ancien président de la so- 
ciété des an tiinnires de l'ouest, rue de la Baume,! 4, â Poitiers. 

19i>3. — PoiTiGits (bibliothèque municipale de) bibliothécaire, 
M. E. Ginot, 

I87'i. — RicHAitD iAlfred), I. if, archiviste de la Vienne, à Poi- 
tiers. 

ÉTRANGER 

1689. — Abher, libraire, 5, unter den Linden, à Berlin (Allema- 
gne). 

1898. — Bklaure {L.-O.-M, Fradin de), >i«*^. 1, O, vice- 
consul de France, ù Rhodes [Turquie d'Asie). 

1883, — GuiLLKT (Emile), négociant, à Londres. 

1888. — Justes Frédéric), libraire, Soho-Square, 37, à Londres. 
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Gustave liECHiZZE-^UX 
Colonel de la mi'lfce de l'ile de Ré. 
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DÉLIBÉRATIONS 

DE LA 

SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA LIBERTÉ ET DE L'ÉGALITÉ 
D'ARS-£N-RÉ 



PRÉFACE 

Ce document intéressant el rare permet do suivre, presque 
jour par jour, le mouvement et l'évolution des idées dans une 
ile, à laquelle sa situation donne un caractère très individuel. 

C'est un tableau animé, saisissant, de cette évolution, décisive 
entre toutes, et le milieu maritime et agricole dans lequel s'a- 
gitent CCS patriotes rend particulièrement suggestifs les gestes, 
les paroles et les actes des alTiliés à la Société populaire. 

Les registres de cette nature ne sont pas communs, et l'on com- 
prend pourquoi : ce sont des documents privés, qui n'ont que 
bien exceptionnellement été versés dans les dépAts publics d'ar- 
chives (Ctiarentc-Inférieure, Série L, 104), 

En publier un in extenso, c'est donc combler un vide, c'est 
ajouter â la liste, déjà si longue, des mémoires de ce temps, 
un numéro exceptionnel. L'intérêt historique, qui s'attache à cette 
publication, prime tout autre. Voilà bien le tableau vivant, le 
cinématographe, suivant l'heureuse expression de M. Femand 
Martin, qui saisit, en les fixant, toutes les poses, toutes les atti- 
tudes successives, dont l'ensemble constitue un mouvement com- 
plet. 

Le petit club d'Ara est étonnant de vérité et de vie. Ses trans- 
formations multiples nous font bien ressentir les impressions 
populaires de cette époque mouvementée. 

Les historiographes de la Révolution sentiront dans ces déli- 
bérations sans apprêt, sans valeur littéraire, mais d'une sincérité 
intense, battre le pouls de la nouvelle France révolutionnaire. 
Ils verront par quels sentiers cheminent, dans le milieu maritime 
el agricole, les idées nouvelles, pendant cette période caracté- 
ristique. 

Archivai. * 
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Toutes les Sociétés des amis de la Constitution avaient le 
même sceau ovale. Vivre libre ou mourir, surmonlanl une fleur 
de lis, entouré de deux branches de chêne. Société des amis 
de la Conslilulion. M, Fernand Martin a reproduit ce sceau. 

La famille autour de laquelle gravilu ce mouvement, puisqu'elle 
a fourni un député illustre i\ la Convention Nationale, est la 
famille Dechézeaux. 

A l'aide des documents recueillis par M. Emile Uarnault, 
lauréat de l'Institut, et M. Lem, préfet de la Manche, nous allons 
tenter de faire revivre celte famille, qui fut do bomic heure atta- 
chée à la liberté, et y demeura toujours fidèle, après avoir cher- 
ché, dans la profession de la Religion réformée, des garanties 
de celte liberté. L'une des branches quitta la France après la 
révocation de l'édit de Nantes. 

Jean-Elienne Dechézeaux ou de Chézcaux, né en 1623, épousa 
en premières noces, Renée Ayraull, et en secondes noces, le no- 
vembre 164'i, Aline Muret. 11 avait trois frères ; 1° Esale, né 
en 1620, marié à Anne l'abvre, et décédé en 1681 ; 2° Jacques, 
qui épousa, le 6 mars 1648, Marie Morin ; et 3° Pierre, né en 
1614, décédé en 1609, <(ui, de son mariage avec Esther Maiiral, 
eut : a, Pierre, le 15 septembre 1644; b. Jacques, le 11 mars 
1646 ; c. Jean, 1648-1674. 

L Du mariage de Jean-Etienne Dechézeaux et de Renée Ayrault, 
naquirent r 1° Adam, le 4 juillet 1645, marié à Jeanne Valleau, 
dont il eut douze enfants ; 2° Etienne, le 15 novembre 1648, qui 
épousa Suzanne\ Bernard ; 3° Jacques, né en 1650, qui se maria, 
en premières noces, le 28 février 1072, à Elisabeth Regreny, dont 
iaaac, baptisé le 29 août 1677, et en secondes noces, le 19 août 
1674, à Marie Fagé, fille de feu Jean, marchand à La Rochelle, 
et de Marie Plissonneau ; 4" Renée, née en 1661, qui s'allia à 
Pierre Bernard; 5° Daniel, né en 1^5, marié à Jeanne Cour- 
sier. 

IL Du mariage de Jacques Dechézeaux, fils d'Etienne et de 
Renée Ayraull, avec Marie Fagé, naquirent : 

a. Jacques, baptisé à Ars, le 27 janvier 1675. 

b. Pierre, baptisé le 19 août 1676. 

c. Daniel, baptisé en 1677. 

d. Judith, baptisée en 1678. 

e. Etienne, baptisé en 1684, capitaine au long cours le 6 juin 
1714 ; il paraît avoir commandé de 1725 à 1728 la Toison d'Or 
de 150 tonneaux, pour Saint-Domingue, de 1729 à 1730, l'Aurore 
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de 200 lonneaux, pour Saint-Domingue, et en 1732, pour la 
Guinée. 

III. Du mariage de Daniel, fils d'Etienne et de Renée Ayrault, 
avec Jeanne t'oursier : 

a. Hlienite Laurent, marié à Marie Mounter. 

b. Jeanne, baptisée cii 1685, mariée à Daniel Villeneau. 

c. Isaac, capitaine de navire, le H novembre 1718, commanda 
1727-1729 l'Amazone, 1729-1731 l'Amitié de 300 lonneaux, pour 
Sainl-Domingue, en 1734, le Saint-Joseph de 200 lonneaux, pour 
Saint-Domingue. 

d. Etienne-Daniel, qui épousa, le 17 septembre 1711, Catherine 
Dutauld. 

A la fin du XVII' siècle, le frère de Catherine Bulauld, /acob 
Butauld, de la Flotte, s'était expatrié pour cause de religion, et 
était allé à Bergen en Norwègc. Il y faisait le commerce, et 
était en même lemps consul de France. La famille de son beau- 
frère, Etienne Daniel Dechézeaux, étant fort nombreuse (au 
moins onze enfants), et les Réformés éprouvant toujours en 
France beaucoup de difficultés, il fil venir auprès de lui son 
neveu Jean-Etienne, et sa nièce, Catherine. 

Jean-Etienne succéda à son oncle Jacob Balauld, dans son 
commerce et dans sa charge de consul de France à Bergen. Il 
épousa, en premières noces, Jacobine l'on der lÂppe, dont il eut 
i|ualre enfants, el en secondes noces, Morcn Lem, sans postérité. 
Son fils, Thomas Dechézeaux, 1702-1831, fut lui aussi consul de 
France à Bergen. 

Catherine Dechézeaux (1716-180..), sœur de Jean-Etienne, 
qui était allée en Norwège auprès de son oncle Jacob Bulauld, 
s'y fixa par son mariage avec Louis Lem (1721-1773), négociant 
à Bergen, neveu du littérateur Louis Ilotberg (1684-1754), dont la 
statue orne une <ics deux principales places de Bergen, Les en- 
fants de Catherine Dechézeaux et de Louis Lem vinrent se fixer 
en France en 1776, auprès de leur oncle, Jacques-Jacob Deché- 
zeaux, et à la génération suivante, leurs enfants formèrent une 
nouvelle alliance avec des membres de la famille Dechézeaux 
(Hector Lem (1791-1849), — Emilie Dechézeaux (1792-184 ) ; 
Aimé Lem. (1793-1855), — Caroline Dechézeaux (1793-1841) ; 
Casimir Lem (1797-1859), — Fanny Dechézeaux. 

IV. Etienne-Laurent, fils de Daniel Dechézeaux et de Jeannt 
Coursier, eut de son mariage avec Anne Mounier : 

1" Etienne Laurent, né en 1722, décédé en 17®, qui épousa 
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Louise Lambert (1737-1832), donl le père élail négociant à La 
Kochelle ; 

2° Daniel-Elienne-Achille, tjui éiiousa sa cousine Jeanne; 

3' Marie Dechézeuux, sans cnfanl.s. 

V. Du mariage d'Llienne Laurent cl de Louise Lambert, na 
quirent : 1° Pierre-Charles-Daniel-Gustave Dechézeaux, député 
à la Convention nationale. 

2° Jeanne-Marguerite-Sophie, qui épousa, le 23 juillet 1789, 
liené-Alexandre de. la Bretoltiùre, officier au réj^imcnl du Perche, 
donl : a, Sophie (1792-1802), inariéo à Honoré Foucault, officier 
de marine, dont Sophie Foucaull, qui épousa le pasteur Bon- 
nard ; b, Emilie, mariée à son cousin Achille Dechézeaux, donl 
Emilie, qui épousa le pasteur Delbart, décédé à Sainl-Martin dr 
Ité en 1886. 

3° Daiùel-Etiennc-Achille Dechézeaux (1772-1832), négociant, 
conseiller général, consul de Danemark, vice-consul de Suède 
cl de Norwègc, qui épousa Emilie Durand, dont ; 

a. Emilie, mariée à lleclor Lem, qui fil la campagne do France 
comme garde d'honneur, en 1813-1814, donl : Emilie, épouse de 
Franqueforl, Célinic, épouse Villcneau, Alfred. 

b. Caroline, mariée à Aimé Lem, donl : Achille ; Caroline, 
, épouse Bmynooghe ; Yens, époux Bouchet, père de M. Lem, 

préfet de la Manche ; Sophie, épouse Camille Magué ; Alphonse. 

c. h'anny, mariée à Casimir Lem. 

d. Achille, marié à sa cousine Emilie de l.aagc de la Brelol- 
liëre. 

VI. Picrrc-Charles-Daniel'Guslacc Dechézeaux naquit à Ln 
Flolle, le 8 octobre 1700, du niariagi; d'Etienne Laurent et de 
Louise Lambert, cl embrassa la carrière commerciale, seule 
carrière avec l'agriculture, ouverte aux protestants, depuis la 
révocation de l'édit de Nantes. Il élail associé avec Jacob 
Lem, sous la raison sociale 0. Dechézeaux et J. Lem, Son 
éducation avait élé particulièrement soignée ; à l'âge de 12 ans, 
il était en pension à Paris, el une lettre de son maître éta- 
blit qu'il prenait goût aux choses de l'instruction, comme aux 
arts d'agrément. M. le préfet Lem possède sa miniature en uni- 
forme de colonel des Milices de l'tle de Ré, lorsque l'expédition 
des Sables fut décidée '. M. Théodore Phelippot p 



1, M. le préfet Lem t bien voulu nom communiquer celle pHcieuae mi- 
niature, et nout autoriser pour la première fois i la faire reproduire. La 
Sociale des Archives historiques, lui en témoiKue sa profonde reconnaissance. 
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nulcs do ses rapporis el l'élat noniinalif do ses hommes. Il fut 
nommé vice-consul d'Espagne à l'île do Ré, par décret du 28 
scptrmbro J788. II avait 29 ans quand éclala la Révolution ; son 
Ame, ouverte à ioulos les aspiratio^is nobles cl généreuses l'ac- 
cueillit avec Irausporl : « Tout d'abord son patriotisme n'eût pour 
tliéairp, dit soLi liiograplie. que la petite Ile où Dieu Tavait fait 
naître, pour le préparer pciit-éirp par le spoclacle de la mer et de 
ses lompôfes, aux orages doiil sa \ ic devait être un jour traversée ». 
Premier déimlé suppléant de la Charente-Inférieure, le 1" sep- 
tembre ITyi, il partit pour l'assemblée législative à Paris, au 
mois d'août 1792, et le septembre fut élu député à la Convention 
nationale : « I.utio parfois terrible et dont la seule pensée épou- 
vante. — Montagnards et Girondins se jetaient mutuellement à 
» la face des calomnies où souvent l'odieux le disputait à l'ab- 
» sunle ; les injures, les dénonciations, les menaces se croi- 
» saient dans l'air » {K. l'halonel). « A peine arrivé à la Consli- 
11 tuante, écril-il, je ue lanlai |>as à m'apercevoir que le germe 
» de la division existait déjà parmi nous, mais, & mesure que 
» j'en acquérois la ccriiludo, il n'y joignoit des circonstances 
» qui, en aggravant la douleur «jue j'éprouvais des maux qui 
» on résulteraient pour la République, augmentoient mon éton- 
1) nemeni, fortifioient mon indécision et me rondoient d'autant 
» plus délianl, soupçonneux cl éloigné de former aucune liai- 
11 son '. Je ne pouvais compreiKirc. ajonle-t-il, comment des 
» hommes qui, jusqu'alors, avoient joui également d'une grandes 
» popularité et d'uiio réputation de palriotisme, établie par leur 
» conduite el les principes (|u'ils avoient professés depuis le 
» commencement de la Révolution, comment des hommes qui 
» avoient combattu ensemble le despotisme el l'aristocratie, et 
» qui pnroissoienl également avoir à en craindre le retour et les 
» coups, se Irouvoienl tout .'i coup opposés les uns aux autres, 
D el à la lêle de partis dont l'aniniosité se signaloit déjà et ne 
Il fit que croître jusqu'au 31 mai... J'ai vu avec douleur celte 
1) iuUc d'opinions dalcr de l'origine même de la Convention 
» nationale, et dès lors, je me promis de n'appartenir qu'à ma 
I) conscience, préférant une erreur <le bonne foi â la bassesse 
n de dépendre .«ans raisonnomonl de l'opinion d'autnii. — Je 
» blâmai l'entôlemenl, l'amour propre des uns, mais je ne pou- 
» vois adopter toujours les moyens qu'employoienl les autres. 



1. Au lieu de ce dernier membre de phrase, il avait mis cràinlif. 11 biffa 
ce mot crai^ant mhb doute qu'il ibt maliolerprété. 
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» C'est ainsi que je me tins toujours ù l'écart éloigné, isolé et 
» des hommes et des partis ». Mais, quand il revenait de la 
Uoiivciilion, il avait auprès de lui sa famille, et retrouvait de 
francs sourires d de longs baisers. 

Le 12 juin 1701, à la séance d'ouverture do la Société dos 
Amis de la Constilulion de La Flolle (île de Ité), Madame be- 
cliézeuux, ù la léle d'une déimlalion des Uanics patriotes de 
i'tle de Hé, prit en ces termes la parole : « Citoyens, nous avons 
rempli les devoirs que la nature impose aux épouses et aux 
mères, mais nous sonnnes citoyennes, et il en est un autre aussi 
cher à nos cœurs. Patrie, reçois nos hommages et nos services ! 
.\ous jurons d'être lidëles ù la Nation, à la Loi et au Roi ! Nous 
le pronictlons des enfants, des citoyens dignes de loi et qui diront 
un jour, comme leurs péics : \'irre libres ou mourir! ». Le 22 
seplemhre, la République éluil imiclamée. 

Dechézeaux, qui, dès les premiers jours de la ttévolution, 
croyait que la Itépublitjue seule pouvait assurer le bonheur de 
SCS concitoyens et la régénération du pays, ajiplnudit sans ré 
serve au décret de la (.'onvention qui abolissait la Hoyaulé. 
.Mais, s'il applaudissait à ce décret, il n'approuvait pas les débats 
qui précédèrent le jugement de Louis XVI. Cunmic on le sait, 
la question du jugement du roi avait doimé naissance à trois 
partis parfaitement dislinels : — Les uns, tout en considérant 
Louis comme coupable, soutenaient <jn'il ne pouvait être jugé, 
et invoquaient fi l'appui île leur opinion, l'inviolabilité dont il 
était couvert; — les autres prête] idaient qu'inviolable coinnir 
roi, il ne l'étail plus comme particulier, et qu'à ce litre, il pou- 
vait êlre jugé, ajoutant qu'il devait l'être par la Convention, et 
sans que les procédures des autres tribunaux fussent suivies; — 
les troisièmes, enfin, étaient d'avis* avec fiaint-Just, que l'on ne 
devait pas considérer Louis XVI comme un accusé ordinaire, 
mais comme un ennemi, qu'on avait moins il le juger qu':"! le 
combattre, cl que les lenteurs et le recueillement seraient dans 
une pareille affaire, de véritables imprudences (E. Ghalonel). 

Dechézeaux ne partageait aucune de ces trois opinions. 

A la séance du 11 novembre 1792, un rapport fut lu sur celle 
question : Louis doit-il être jugé î Par qui ? Dans quelle forme ? 
Une discussion orageuse s'engagea entre les Girondins et les 
Montagnards. Au milieu de ce débat, Dechézeaux monta à la 
Iribune : 

A II est des circonstances où la nécessité impérieuse du Saint 
public, faisant laire la voix de la patrie et de l'humaEjité, exige 
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du sang. Alors il faut qu'il coule à riiiglaiil, la Pairie l'exige. 
Mais âomiucs-nuus donc dans wUc position affreuse? FauE-il 
pour sau\cr la Itépublique iiaissanle, assassiner celui dont la 
socnuic des forftiiU est lelle que iicirs n'avons qu'à choisir, parmi 
les crimes dont il est cUargé. ceux qui doivent moliver son juge- 
ment, cl faire lomhcr sur sa lâte le glaive vengeur des lois? Je 
viiulais, ni prononçant son arriïl de uioil, ne faire qu'appliquer 
celle j>i'ine à un délit légalement prouvé. Je ne le prononcerai 
jtas, si toutes les formes sont violées. Louis Capel, convaincu 
des crimes les plus f^raves de iiaule trahison, doit être jugé 
solennellement el condannié, lorscju'il aura épuisé tous les 
niovens de défense (pie la loi donne aux criminels ordinaires... » 

Cette opinion prévalut, malifré l'opposition de la Montagne. 

l.orMjue cotte protestation parvint à Rocheforl, le président 
de In Sociélé des Amis de la Liberté et de l'Egalité en fit donner 
lecture, tetle Société élait dirigée par Joseph Niou, ingénieur 
de la marine, cpii, après avoir été maire de Hoclicfort, de 1780 
à ITOI, el après avoir fait partie de l'assemblée législative, avait 
été réélu à la flonvention, où il siégeait parmi les MontagEiards, 
dont il était l'un des plus violents re[)résentanls. Après la lec- 
ture lies dis'cours do Dcchézeaifx, (|ui souleva une vérilablc 
tempête, il fui décidé que ce discours serait brûlé publique- 
ment, et que l'on informerait Dechézeaux qu'il avait perdu la 
conliance ' de la Société. (Lettre des membres du Comité de 
corrpspoïKlance). Itecliézeaux, député à la Convention nationale, 
répondit courageusement à ces injures. 

Le procès de Louis XVI suivait son cours. La Convention avait 
consenti i^ ce qu'il fut assisté de défenseurs. Quand on en vint 
i> l'appel nominal, Dechézeaux ne s'abstînt pas, comme il l'avait 
annoncé, mais prononçant non comme juge, mais comme légis- 
lateur, vota la détention (Voir la notice ci-dessus citée). 

Les événements qui se déroulèrent les 31 mai, 2 et 13 juin 1793 
furent l'objet d'une connnunication de Dechézeaux à ses com- 
mettants, pour leur signaler l'alliance entre les instigateurs du 
mouvement et les autorités constituées do Paris, el mettre en 
relief l'attitude équivoque du maire et du ministre de l'Intérieur, 
Garât. 

« Il faut que les départements sachent, pour prononcer et sur 
leurs représentants et sur les moyens à prendre, pour que la 
liberté et l'avenir de la République ne dépendent plus de quel- 



1, Ërnesl Chalonet, Notice biographique lar GatUve Deehétaux (l»75). 
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qucs hommes, mais de la volonté nationale Quant à moi, et 

reialivemeiit à mes opinions particulières, h ma conduite pri- * 
vée, dont je erois éiialcment devoir rendre compte à mes com- 
mettants, je déclare... «lue par les mêmes principes qui m'ont 
fait voter contre le décret d'accusation de Marat (14 avril 1793 — 
le juge ne peut condamner un accusé sims reiilendre), j'ai voté 
contre l'arrestation de divers dé|jutés dénoncés, que j'ai voté 
également contre toutes les mesures arrachées par la force, par 
la crainte et surtout par un parti dominant, qui a abusé de celle 
supériorité, dont l'usage inconsidéré et dans des mains infidèles 
peut perdre la chose publique, et donner it l'Kurope entière des 
fers qu'un siècle de combats et des milliers d'hommes sacrifiés 
ne rompront peut-être pas. 

« Je déclare qu'étranger à toutes factions, suivant mon pavM, 
parce »jue je l'aime, parce que c'est un devoir, j'ai toujours été 
à mon poste et que j'y suis resté (piand un certciin nombre de 
membres, emportés par un sentiment inconsidéré auquel le re- 
gret a succédé bientôt, sont sortis et ont parlé de se réfugier 
parmi les citoyens armés. C'est à la Convention que le législa- 
teur français, appelé h donner h la Itépublique la Constitution, 
doit mourir avec courage s'il no peut vivre avec honneur ! ». 

« Citoyens de la Chaienlc-Inférieuru, vous avez des compa- 
triotes à Paris, ils ont été témoins de l'état d'avilissement oii ta lle- 
j)ré.sentalioH nationale a été mise, je les adjure de vous dire si la 
vérité n'a point présidé à mon écrit ; je ne sais si cette déclarn- 
tion, dont je dépose l'original sur le bureau de la Convention, 
vous parviendra dans le lermc ordinaire, car. au nombre des 
mesures prises par les autorités nouvelles qui commandent i*! 
Paris, est celle de l'ouverture de toutes les lettres. Mais, quels 
que soient les moyens que l'on emploie, je saurai les déjouer... » 

Il fallait une grande force d'ùme et un véritable courage pour 
écrire, dans des termes semblables, au lendemain d'événements 
de la nature de ceux dont Paris venait d'être le théâtre. 

Le 2 juin 1793, In Montai;ne, maîtresse des sections de Paris, 
avait fait voter par la Convention l'arrestation des Girondins, 
ce qui amena un soulèvement dans les départements. 

I,e 30 juin, Dechézeaux adressa aux membres du Comité de 
Sûreté générale la lettre suivante : 

« J'apprendfi, citoyens, que dans un rapport, que vous avez 
présenté ce matin à la Convention nationale, vous lui avez pro- 
posé l'arrestation des députés de l'Aisne, qui tous ont osé en 
voyer à leurs commettants le récit des événements des 31 mai, 
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]" el 2 juin, el moi aussi j'ai tracé le précis de ces journées 
Iroj» fameuses, dont le souvenir se porpéluera d'âge en âge, 
comme celui de ces grandes calamilés qui oui frappé toule une 
contrée, el moi aussi je l'ai envoyé à mes commettants. En voici 
un exemplaire signé de moi, pour que vous n'en doutiez pas. 
Si c'est un crime, je ne veux jias écliapper à sa punition, je 
veux (|ue la rcsponsabililé en pèse tout entière sur ma tête. Si 
c'est une persécution, je veux être perst'r.uté aussi, car la per- 
sécution du crime trouve le courage et l'innocence de l'homme 
de bicFi. Frappez si vous l'oseit ». 

La Convention ])assa ù l'ordre du jour, sur la proposition du 
Comité de sûreté générale, mais l'envie el la haine veillaient 
dans l'ombre. 

Joseph-Claudc-Augu.stin Crassous dénonça Dechézeaux à la 
Société populaire, le 211 juin 1793. Commissaire national près 
le tribunal du ilistrtcl de I.a Itochelle, il n'avait jamais par 
donné ù Deché/.eaux d'avoir été élu le septième sur onze dépu- 
tés, tandis que lui Crassous n'avait pu arriver que troisième 
député suppléant. 

Decliézeaux était trop aimé h La Itochelle et dans l'Ile de 
lié, pour redouter Crassous, mais ce qui paraissait irréalisable 
alors, pouvait devenir possible. 

Dccliéi^eauK répondît nettement aux calomnies de Crassous. 

« Pourquoi ces distinctions toujours reproduites avec affecta- 
tion, de riches, de négociants, de sans- eu lot te s, qui scmblenl 
rappeler les institutions féodales que nous avons détruites ? Ne 
sommes-nous pas Ions Itépublicains. frères, égaux en droit T 
La toi n'esl-ellc pas égale pour tous, soit qu'elle frappe, ou 
qu'elle protège? Quand les premiers hatnillons de volontaires 
sont sortis des murs de La Rochelle, quand de nouvelles recrues 
leur ont élé successivement envoyées, quand les Bochelais se 
sont levés simultanément, et qu'aux cris de la Patrie appelant 
à elle tous ses enfants, ils onl excédé leurs contingents, ils ont, 
pour la troisième fois, et au moment même où le commerce 
ruiné par les événements do Saint-Domingue, était sans moyens, 
fait une nouvelle offrande de soixante à quatre-vingt-mille livres, 
quand ils onl été dignes enfin que la Convention nationale, 
exprimant la reconnaissance publique, décrétât qu'ils avaient 
bien mérité de la Patrie, quels sont ceux qui ont abandonné 
leurs foyers pour voler aux frontières ? Quels sont ceux qui ont 
été enrichir l'autel de la Patrie des dépouilles du luxe et des 
sacrifices de l'amour-propre et de la vanité ? Sont-ce les riches 
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seuls î Non. Sont-ce les adtiiinisl râleurs seuls ? Non. Sont-co 
los négociants seuls ? \on. SonUcc les sans-cuIoUcs seuls ? Non. 
('■ soiil lous les ciloyeiis, lous les citoyens riches et pauvres, 
néi^ociaiits el ouvriers, tous indislinclemcat, ce sont les Ro- 
clielais en masse !... Ouaiicl lo tocsin de la guerre civile a sonné 
{Ifliis la Vendée, quand il a fallu que de nouveaux halaillons sor- 
tissent des murs de La Rochelle, <(uels sont ceux qui se sonl 
présentés les premiers, el que le |ialriolismc a appelés en Ven- 
dée, avant que les réquisitions leur eussent fait un devoir de 
s'y rendre T Sonl-cc les uns plutôt que les autres? Non. Tous 
y ont couru avec une égale ardeur, <'t les regrets ont été le .par- 
tage de ceux qui n'ont pu partir... l£t puisqu'il faut se la rappe- 
ler, cette journée malheureuse dans laquelle Marcé sacrifia son 
armée, quelles furent les victimes de la ruse des brigands et des 
êvf^nenienls du sort ? N'y comptez-vous pas de ceux que vous 
appelez riches et que vous semblez désigner conmie de mauvais 
citoyens ? N'y comptez-vous pas des négociants, des citoyens 
de toutes les classes, qu'il faut également honorer, puisqu'ils 
combattaient tous pour la liberté. Ouello est donc cette préven- 
lion injuste qui vous anime, et qui fait que vous semblez ne 
pas vouloir que le patriotisme soit également le partage de tous ? 
Ah ! plutôt, que n'allez-vous mêler vos larmes à celles que la 
tendresse, que la reconnaissance donnent à leur souvenir ! Vous 
ne seriez plus animé alors que du désir d'unir tous les citoyens, 
au lieu de les animer les uns contre les autres. Vous diriez au 
riche : Ta fortune est à la Patrie. Partage avec elle, si lu veux 
être, libre ! Vous diriez au pauvre : Du courage ! de la persé- 
vérance ! La liberté ne se gagne pas sans combats. C'est avec 
l'or qu'on la perd, c'est avec le fer qu'on l'arrache à la tyrannie ; 
mais gardez la force et la terreur que déploie et inspire le pa- 
Iriolisme, ganle/.-les pour vos ennemis, protégez, défendez les 
propriétés contre les brigandages des scélérats qui se mêlent 
parmi vous. Faites exécuter la loi qui est votre ouvrage, res- 
pectez vos magistrats qui sont ses organes... J'approuve, je 
partage ta douleur que vous font ressentir les manœuvres des 
mauvais citoyens qui pervertissent ainsi le sens et le but de ma 
déclaration. Il faut articuler les griefs que vous avez k leur 
charge, il faut monter avec eux au tribunal, et là, les écrasant 
du poids des preuves que vous avez à leur produire, vous les 
couvrirez de mépris, si le peuple est assez généreux pour ne 
pas en tirer d'autre vengeance. C'est ainsi qu'à Rome, Cicéron 
dénonçait Catilina. C'est ainsi qu'un Répubhcain français doit 
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sans cesse comballre el poursuivre ses eimemis ; c'est ainsi que 
vous agirez sans doute, si vous abliorrez aulant que moi ce 
système malheiiretisemenl trop suivi de dénonciation sans preu- 
ves, d'accusiition sans crime et de calomnies perfides, â la suite 
desquelles trop souvent on voit le dénoucialeur couvert de la 
dépouille de l'accusé, l'innocence timide persécutée, et le crime 
impudent triomphant » 

« Vous me parle/, de votre atlaclienii'ril pour la chose publique, 
j'aime .'i y croire, el, moi aussi, j'aime ma Patrie, et moi aussi 
j'aime le peuple, car je suis du peuple, comme vous..— Et vous, 
ne pensez-vous pas, comme moi, que ce n'est pas toujours en 
flattant le peuple facile à sé<luirc quand on lui parle de son bon- 
heur el qu'on irriti' ses chagrins, qu'on le sert mieux et <]u'on 
l'aime davantage ? — \'e méprisez- vous pas, comme moi. cette 
popularité faeliee (iirt, achetée au prix du mensonge, ne se con- 
serve que par le criiire ? — \e redoule/-vous pas, comme nmi, 
ce ilespolisme d'oi>itiioii qui, tyrannisant la pensée, criminalise 
tout ce qui s'oppose it ses desseins î — Ne voubv-vous pas, comme 
moi, la liberté, celte liberté raisonnée avec laquelle on peut faire 
individuellement tout co qui ne peut nuire à la société, et non 
celle liberté sans limites (|ui, rapprochant l'homme de la brute, 
livre le plus faible au plus fort ? — .Ne voulez-vous pas, comme 
moi, l'égalité consistant dans un droit égal pour tous à la pro- 
tection, i^ la justice, aux avantages et aux jouissances de la so- 
ciété, mais éclairant le peuple sur l'application qu'il doil en 
faire pour son bonheur, sur l'usage qu'il doit s'en permettre pour 
ne pas détruire le mécanisme social ? — Ne lui faites-vous pas 
repousser avec courage ces idées .séduisantes de l'égalité abso- 
lue, du partage agraire, qui, présentés avec un art periide par 
ceux qui veulent capter sa confiance, deviennent le ferment des 
divisions dont on l'agite pour le dominer plus sûrement î — Ne 
voulez-vous pas, comme moi, la République une et indivisible 1 
Ah ! sans doute vous détestez la tyrannie sous quelque dénomi- 
nation qu'elle veuille s'élever, mais vous délestez aussi, sans 
doute, sa rivale, sa complice en crimes funestes au genre hu- 
main, l'anarchie, monstre né de la réunion impure du despotisme 
et de l'esclavage. » 

Quelle ardeur ! quel élan ! Rt (pi'on sent bien là l'honnête 
homme ! Ilechézeaux n'élail, à proprement parler, ni écrivain, ni 
orateur. 11 l'est devenu en un moment dans ces pages. — Quand 
il rappelle ce que les Rochelais riches et pauvres ont tait pour 
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la Patrie, comme on scn! ballre, ù cliaque ligne, son co'ur chaud 
cl aimaiil, el que tout cela proiue hien «|ue l'éloqueiice est plus 
qu'un art, et qu'elle iiull lout aniiuo du choc des évéïiemenls 
tlpiis toulc àiiic d'iioinme iiidépoiidaiiLe el cuinaiiicuc ! I.a vérité 
a dos accents qui ne se pcnvcnl feindre, et si Uecliéïcaux, au lieu 
de reiifenner dans une brochure ces paroles émues, les avait 
|>ruiioncêes à lu tribune de la Société populaire, le marattstc 
Crassous eût été, sans nul donle, à jamais perdu. — Imprimées, 
elles ne pouvaient exercer leur empire sur le peuple, 

{E. Chatonet). 

l'ette h-lire l'ut lue à la séance du 10 juillet 171)3 du Conseil 
ifénénil du ilislrict de I.a Itochelle, lequel prit l'arrêté suivant : 

« ( onsidérant «pie la lettre écrite par .\. Crassous j'i G. Deché- 
/eaux ne coiitienl que des laits faux et nmligiiement imaginés, 
qu'il est taux, en elTet, qu'il ait existé, ni qu'il existe dans la 
\ille de La Itochelle, des citoyens ({ui aient approuvé hautement 
l'idée fie faire marcher contre Paris, (jue ces mots « el s'il étaii en 
Utir fiinifoii; ih la Inaienl réaliser ; iroyez mime i]ti'ils au- 
itiieitl bien besoin que celle armée, ne retint /i«s dans son sein 
les sans-culoUes, ce seiiiii une supedn: aimée de né!/ni:ianls, d'ad- 
minislriilenrii, de riches, elc, » décèlent une perversité d'âme, 
une atrocité de caractère el une IScheté bien digne de l'auteur 
de eelte lettre ; qu'avili ]>ar le mensonge, il ne suffit pas que des 
remonis, s'il on est susceptible, le punissent de t.int de perfidie, 
qu'il s'aRil bien moins île ve.ngcr une injure personnelle faite à 
l'administration, injure i(u'ellc vouerait au plus profond mépris, 
que de faire connaître l'homme qui a osé calomnier aussi lâche- 
ment ses concitoyens ; qu'il faut enfin (juo l'opinion publique le 
juge, afin de lui marquer la place qu'il doit tenir désormais 
dans la société. Sur ce, oui le procureur syndic, le conseil géné- 
ral du district arrête ipio la lettre dudit A. Crassous sera impri- 
mée el affichée dans l'étendue du district, fi la suite de la pré- 
sente délibération. 

Boi:tiron, président ; Massias. Ukrai n, Herard, E.-L. Sni- 
«NiîTTK, Brizard, Pkrry, J.-J, Fol'rmf.r, Bariikt, administra- 
teurs ; lUori.T, procureur syndic ; Mf.tais, secrétaire. 

Crassous redit son odieuse calomnie à Billaud-Varennes. 
qui répéta a la Convention Nationale cette infamie, le 12 juillet. 
Dechézeaux somma Billaud-Varennes de se rétracter et démon- 
tra que jamais il n'avait appelé contre Paris la force armée des 
départements. 
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Le 18 juillet, Billaud- Va rennes dénonça à la tribune de la 
Convention, Deciiézeaux comme étant des plus conlre-révolulion- 
naircs. En l'absence de iJechézeaux, Uréard invita Billaud- 
Viirciines ù se défier de son correspondant Crassous, un désor- 
gaiiiiinteur dans lequel un patriote ne devait avoir aucune con- 
liance. Dechézeaux répondit i\ Billaud-Varenncs dans le Moiii- 

La constitution ayant été sollcnnellement acceptée, Decbé- 
zcaux donna sa démission de député. Ce ne fut que le 10 sep- 
ten^re 1793 qu'il put laisser Paris et se rendre à Rouen, où 
l'appelait son commerce, pour revenir à La Flotte, le 15 sep- 
tembre. 

Dechézeaux avait épousé, le 22 Juillet 1790 (ccNitrat du 9), 
M argue ri te- Françoise Vatable, fille d'isaac- Joseph Vatable, né- 
gociant, et d'Aniic-Maric Liège, veuve de Jean-Jacques Sers, 
négociant. De cette union naquirent : 

1" Louise-Jeanne-Justine, née le 5 février 1792, qui épousa, le 
C janvier 1S13, Daniel Hivaille, négociante Saint- Martin, maire, 
conseiller général et membre do la Chambre de commerce de La 
ItochcUe, qui prit- le nom de Rivaiile-Decliézeaux, et eut une 
nombreuse postérité. (Kugène, époux Marilon ; Estelle, épouse 
Tornezy ; Fanny, épouse de Verdon ; Arthur, époux de Verdon). 

2" Adèle, née en 1793, mariée à M. Itateau. 

A peine arrivés dans la Charente-Inférieure, les députés 
Lequinio et Laignelol accueillirent les dénonciations calom- 
nieuses contre G. Dechézeaux. Un mandat d'arrêt fut lancé par 
l'accusateur public, Victor Hugues, et les membres des sociétés 
populaires de Rochefort et La Rochelle, Bobe-Moreau, Ganet, 
Parent et Guiliel, se transportèrent à l'Ile de Ré pour en assurer 
l'exécution. 

Dechézeaux fut arrêté nuitamment et les scellés apposés sur ses 
papiers. Deux jours après, Dechézeaux arrivait à Rochefort, sous 
la conduite de la gendarmerie et était écroué à la prison de Saint- 
Maurice. Sa lettre du 18 brumaire (8 novembre 1793) aux repré- 
sentants Lequinio et Laignelot demeura sans réponse, bien qu'il 
réclamât son interrogatoire, sûr de dissiper par ses réponses les 
préventions. 

La jeune femme de Dechézeaux, étant retenue à La Flotte, 
parce qu'elle allaitait sa plus jeune fîlle, la mère de Dechézeaux 
accourut à Rochefort. Elle ne put voir le prisonnier que le 3 dé- 
canibre 1763, avec son frère, Achille Dechézeaux. 
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Vainement toutes les calomnies furent réfutées par Achille 
llccliézeaux, Valable et tous les amis de Gustave iJechézeaux, 
lundis que le prisonnier échangeait avec sa femme la plus lou- 
chante des correspondances, conservées par U, Massiou et E. 
(Jhatuiiet. Vainement la Socit^lô ])opulaire de La Flotte prit sa 
défense contre Parent, afOrmant que G. bechézcaux s'était tou- 
jours comporté en excellent patriote et n'avait jamais prêché que 
la liberté, l'égalité, l'union de la République, et il était juste de 
lui délivrer un certificat de civisme. Vainement Lem résista 
courageusement à l'intimidation que Parent essayait de faire 
peser sur l'assemblée, qui, à l'exception de six membres, renou- 
vela son attestation en faveur de Dechézeaux. 

Le 24 nivôse (13 janvier 1794), Dechézeaux fut traduit devant 
Juriius André, président du tribunal révolutionnaire, et répondît 
avec courage, fermeté, franchise, à toutes les questions cap- 
iteuses qui lui furent posées, et pendant deux heures lut la dé- 
fense qu'il avait préparée. L'effet en fut si grand sur les assis- 
laiils que le président crut devoir abréger les débals. Après un 
court résumé de l'affaire, deux questions furent posées aux 
jurés : « Est-il constant qu'il ait existé dans le sein de la Con- 
\cntion, les 31 mai, 1" et 2 juin, une conspiration tendant à 
rompre l'unité et l'indivisibilité de la République? Gustave 
Decliézcaux est-il convaincu de s'être rendu complice de cette 
conspiralion en répandant des écrits perfides tendant à corrom- 
pre l'esprit public et à dissoudre la Convention nationale? Cha- 
(|ue juré répondit affirmativement, les juges émirent également 
le même avis et le président prononça le jugement. Dechézeaux, 
à 34 ans, fut condamné à la peine de mort, el ses biens acquis et 
confisqués au profit do la République, le 28 nivôse. Le jugement 
était signé : François- Jean Savigny, Augustin-François Viejh, 
Gaspard Oayraud, juges, et Junius André, président. Le cortège 
se nilit en marche ù la lueur des torches, se dirigeant vers la place 
de la Liberlé, aujourd'hui place Colbert. On sait le reste. 

Après le 9 tliermidor, des adresses furent envoyées à la Con- 
venlion par les corps municipaux et les sociétés populaires du 
di'^lrict de La Rochelle, les députés de la Charente-Inférieure 
offrirent leur appui â la veuve de G. Dechézeaux. 

Le 29 germinal (18 avril 1795), assistée de son beau-frère, 
.^chille Dechézeaux, la veuve demanda à la barre de la Conven- 
tion la réhabilitation de son mari. Boissy d'Anglas, président de 
la Convention, accueillit cette demande et rendit les biens injus- 
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lemenl confisqués. Le député Bréard, en appuyant la justiflca- 
lioii de l'inforluiié G. Dechézeaux, dénonça ses infâmes calom- 
niateurs. Parent et Grassous. 

Le mémoire de la veuve Dechézeaux lut imprimé aux frais de 
l:i nation. Enfin, le 14 floréal (3 mai 1795), lu Convention décréta 
(|ue les Liens des condamnés depuis le 10 mars 1793 seraient ren- 
dus à leurs familles, sans qu'il tut besoiu de révision de procé- 
dures. 

Le 25 juin 17fô, la citoyenne .Marguerite-Françoise Valable, 
veuve de Gustave Dechézeaux, fut mise en possession de tous 
les biens de son mari par un arrêté signé GabcL père, président, 
Joyeux, Bouju, lloy, Levallois, procureur général syndic, et 
Truger, secrétaire. Elle se remtaria h Râteau. 

Aucune rue ne porte le nom de Gustave Dechézeaux à La 
Klotle. Aucun monument n'a été élevé â sa mémoire, dans un 
temps si prodigue en statues. 

Avant de comparallre devant ses juges, et sûr d'avance du sort 
qui l'attendait, Dechézeaux avait écrit à sa femme et à ses conci- 
toyens ces deux lettres : 

« C'est Ion frère, ma chère Fanny, qui te remettra les lettres. 
Joins-les aux miennes, ajoute-les à celles qui ont précédé notre 
union. Que nos enfants y lisent un jour l'histoire du bonheur et 
du malheur de leur père... J'ai dû entretenir ton espérance, j'ai 
dû perpétuer ton erreur pour diminuer tes maux, pour assurer 
l'existence d'Adèle. — Aujourd'hui, je dois le dire la vérité, 
parce que je touche au moment où, quelque terrible qu'elle soit, 
il faut pourtant que lu l'apprennes. — Au nom du tendre alta- 
cliement qui nous unissait, au nonl de nos enfants qui ont besoin 
de toi, au nom de ma mère, dont j'ai abrégé l'existence par deux 
mois d'angoisses, Fanny, ma bien-aimée Fanny, de la résigna- 
lion, de la fermeté I Mes derniers moments seront moins cruels 
si j'ai la pensée consolante que tu te consacres à l'éducation de 
nos enfants... Adieu. — Oublie les torts que j'ai pu avoir. Ne 
f^arde que le souvenir de l'attachement que j'eus pour toi et que 
je voulais te prouver plus que jamais lorsque rélernîté a été mise 
entre nous par la méchanceté des hommes... Adieu 1 » 

11 écrivait à ses amis : 

M J'ai été trop heureux depuis ma naissance, dans mon enfance 
par la bonté de mes parents, dans ma jeunesse par le choix de 
mes liaisons qui m'a préservé des égarements du libertinage, 
dans ma fortune par la prospérité de mes affaires, dans mon 
ménage par le choix d'une bonne épouse, dans la société par 
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l'estime et la confiance de mes concitoyens. II fallait une révolu- 
lion à cet enchaînement de circonstances heureuses. Ma vie, 
comme celle de tous les hommes, devait avoir sa somme de 
maux, après avoir eu su somme de bonheur. mes amis I ces 
pressentiments sont devenus du terribles vérités. Je n'ai cessé 
d'aimer ma Patrie et l'on m'accuse d'en avoir été l'ennemi. 
Calomnié par les hommes qui voulaient me sacriûer à leur ambi- 
tion, je les ai démasqués pour me justifier, et ma perte a été 
jurée ! Je ne vous dirai pas : Vengez ma mémoire, mais je vous 
dirai : Défendez-la ! Quand, en parlant de moi, l'étranger qui 
abordera dans notre tie demandera ce que je fus, quand vos en- 
fanta, qui auront entendu raconter ma Tm, vous demanderont : 
Que lil-il donc pour mourir ainsi ? Dites-leur : deux partis 
avaient divisé la Itépublique, Dechézeaux ne voulut s'attacher ni 
j) l'un ni ù l'autre, il dit ce qu'il pensait sans ménager personne. 
11 crut qu'il fallait s'en tenir à la vérité, il osa le dire et sa tâte 
fut proscrite... » 

Il ajoute : 

a Mes opinions ont été un crime quand la vérité était condam- 
née à se laire. Elles réclameront un jour pour ma mémoire la 
reconnaissance de ceux qui les lironl, alors qu'on pourra la 
dire et l'entendre sans crainte. Qu'un exemplaire en soil donc 
gardé soigneusement ; que, déposées dans des mains Gdëles, 
elles servent un jour, â ajouter un Irait de plus à l'histoire san- 
1,'laute des victimes de la Révolution. Consolez ma femme ; pre- 
nez nios enfants dans vos bras et apprenez-leur à leur faire dire : 
11 mourut pour la Patrie ! » 

« Quelles lettres ! et que dire après elles, écrit le biographe de 
liusiave Deeliézeaux, M. Ernest Chalonct. Analyser de pareils 
sentiments serait les déflorer, et après avoir pénétré dans les 
profondeurs de cette âme où l'énergie s'alliait dans une harmo- 
nie si parfaite à la sensibilité la plus exquise, l'on ne peut qu'ad- 
mirer et se taire I... » 

« Aujourd'hui, 9 pluviôse an II de la République une et indivi- 
sible, par devant nous François-Jean Savigny, membre du Con- 
seil général de la commune de Rochefort, élu pour recevoir les 
actes destinés à constater les naissances, les mariages et les 
décès dos citoyens, ont comparu : Pierre Bridier, huissier au 
tribunal révolutionnaire du déparlement, Sgé de 28 ans, et 
Sidney Aubineau, même profession, ûgé de 37 ans, demeurant 
en celle commune, rue de Marat, section du Nord, dite de la 
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Fralernité, lesquels m'om déclaré que Gustave Dechézeaux est 
mort le 28 nivôse dernier, à 7 heures ^ du soir, ainsi qu'il 
appert du procès-verbal que ledit Bridier en a dressé en sadite 
qualité, duquel il m'a laissé copie que demeure jointe au pré- 
sont. — Extrait du procès-yerbal : il appert que Gustave Deché- 
zeaux, négociant, âgé de 34 ans, et domicilié à La Flotte, tie de 
la Képubliquc, cy-devant de Ité, condamné à la peine de mort 
par jugement en date de ce jour (28 nivôse an II), a été mis à 
morl sur la place de la Liberté de celte commune (aujourd'hui 
place Colbert). 

Pour extrait conforme à l'original déposé aux archives du 
greffe du tribunal. Signé : BRiniEn, huissier audiencier, (Regis- 
tre des actes de décès de la commune de Kochefort). 

G. Dechézeaux était franc-maçon. La famille de Verdon pos- 
sède son portrait à 12 ans, au Bosquet, près Saint- Xandre. Nous 
trouvons également dans les délibérations de la société popu- 
laire d'Ars, un cousin de Gustave Dechézeaux, £tienne-Isaac 
Dechézeaux. 

Louis Dechézeaux (1726-1809), marié à Marie-Madeleine Pe- 
nisson (1730-1803), M. le préfet Lem a son portrait. 

Jacques-Jacob Dechézeaux (1728-1817), capitaine au long 
cours, commandait le Brisson et avait intérêt dans le Marquis 
de \arbonne, de la maison Admyrauld, C'est avec le Brisson 
qu'il prit part à la bataille navale dn 10 août 1778, contre les 
Anglais, en rade de Pondichéry, et reçut, pour sa valeureuse 
conduite, avec une lettre de félicitations du roi Louis XVI, une 
épée d'honneur. M. le préfet Lem a aussi son portrait. Le frère 
de Gustave Dechézeaux habitait La Flotte. 

Joseph-Auguslin Crassous, membre do la Convention, né à 
La llochelle en 1745, mort le 20 octobre 1829, était le frère 
d'un officier de marine exécuté en 1793, sous la prévention d'a- 
voir participé aux événements de Toulon. Il se rendit fort jeune 
dans les colonies pour y chercher fortune, et fut, avant 1789, 
avocat au conseil souverain de la Martinique. Très favorable à 
la Révolution, il revint en France et se fixa dans son pays d'ori- 
gine, où il fut (1792) juge et commissaire national près le tri- 



1. Avanl le ïB tiivAse 12 personnes «vaient Hé exécutées »ur la place de la 
Liberté. Depuis le 18 niv6se, en y comprenant Dccbézeaui. le nombre des 
vtctinieii s'élËvB i 16, dont une Tcmme, Jeanne Marchand, veuve de Françai* 
Landais, Agée de ii ans (Archives du déparlemeol, L. 336). 

Archives. 1 
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bunal du district. Elu, à la On de l'année (le 28 octobre), membre 
de la Convention par la Martinique, il ne prit séance qu'après 
le procès de Louis XVI. 11 siégea à la Montagne el fut plusieurs 
fois, à la tribune de la Oonvenlion, l'organe du club des Jaco- 
bins, dont il était un des membres les plus actifs. Envoyé en 
mission en Seine-et-Oise (ITttJ), il sévit contre les ci-devant 
nobles, et les prêtres, fit démolir tes ctocbers et les châteaux, 
et l'année suivante (4 février), remit aux communes la jouissance 
des presbytères pour leurs écoles ou leurs comités. Lors de 
l'enquête ouverte, après le 6 thermidor, sur les tribunaux révo- 
lutionnaires, il constata que la proximité de Paris avait dispensé 
le département de Seine-et-Oise de ces établissements. Le b 
vendémiaire an III, il présenta au nom du comité de corres- 
pondance, l'apologie de la conduite de la Société des Jacobins 
depuis le Q thermidor, et l'exposé de celle de ses adversaires. 
Il combattit la proposition d'interdire aux membres de la Con- 
vention la fréquenlalion des Sociétés populaires, demanda la 
liberté absolue des opinions, proposa d'élever à Ermenonville 
un monument en l'honneur de Jean-Jacques Rousseau, et aux 
Jacobins d'assister en corps à la translation de ses cendres au 
Panthéon. En brumaire an III, il "deviul secrétaire de la Con- 
vention, Crassous se montra constamment attaché au parti 
Montagnard. Il déclara que les Vendéens avaient à Paris « de 
puissants protecteurs », et que les meilleurs citoyens étaient 
chaque jour dénoncés comme « terroristes ». Il appuya d'ailleurs 
la révocation de la loi des suspects ; mais il parla pour les mem- 
bres des anciens comités, et demanda instamment la mise en 
liberté des patriotes incarcérés depuis la chute de Robespierre. 
Il signa la demande d'appel nominal contre le décret de dépor- 
tation de Barère et de ses coaccusés. Impliqué lui-même dans 
les poursuites qui suivirent les événements du 12 germinal, et 
accusé d'être un des auteurs dm la dénonciation et de la mort du 
député Gustave Dechézeaux, il fut incarcéré jusqu'à l'amnistie 
du 4 brumaire an IV, qui lui rendit la liberté. Il devint alors 
juge au tribunal civil du département de la Dyle. Promu en l'an 
VI, commissaire près le même tribunal, il n'accepta pas ce 
dernier poste, el vécut dès lors dans la retraite. 

11 ne faut pas confondre Joseph- Augustin Crassous avec son 
cousin Aaron-Jcan-François Crassous, député au conseil des 
Cinq-Cents, membre du Tribunat, membre du Sénat conserva- 
teur, né à Montpellier le 7 août 1746, et mort dans la môme 
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ville, le 10 septembre 1801, qui se fit remarquer par son esprit 
de modération. Il devint secrétaire, puis président du Conseil 
des Cinq-Cents, combattît les Jacobins et l'exclusion des ci- 
devant nobles de toute fonction publique. 11 fut nommé président 
du Tribunat et fit d'importants travaux financiers et adminis- 
tratifs dans les diverses assemblées dont il fut membre. 

Nous ne pouvions penser à faire ici une indication de sources, 
depuis Vllintoire de l'Ile de lié du docteur Kemmerer, et les pu- 
blications du docteur Atgtcr, jusqu'à La Révolution d'Edgar 
Quinel, et aux magnifiques travaux si suggestifs de M. Aulard. 

Mbschinet de Kicheuond, I, Q, ^, ijf. 
Chevalier de l'ordre du Sauveur. 
Archiviste de la Charenle-lnfiiricure, 
Correspnndanl du ministère de l'instrucUoD publique, etc. 
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PAROISSE D'ARS 

ILE DB Ht 



CAHIER de doléances, plaintes et remontrances que la com- 
munauté des habitants de la paroisse d'Ars, en l'isle de Ré a 
l'honneur d'adresser à Sa Majesté, pour être présenté par les 
Députés qui seront nommés pour représenter les dits habitants, 
en l'assemblée générale du Tiers-Htat qui doit se tenir le cinq 
mars prochain, par devant M. le grand Sénéchal d'Aunis, ou 
en son absence, par sou lieutenant général en la sénéchaussée 
de la Ville de La Rochelle. 

Idée des principaux objets des représentations, que nous pen- 
sons qui peuvent être faites par nous habitana du bourg d'Ars en 
l'isle de Ré, et par nos Députés, tant à l'assemblée qui doit être 
tenue à La Rochelle, qu'à celle des Etats-Généraux que Sa Ma- 
jesté a bien voulu ordonner. 

Ces représentations peuvent avoir trois objets différents : 

1° L'inlérêl général de la Nation, et des trois ordres dont 
elle est composée. 

2* L'intérêt général de notre Isle. 

3° Celui de la paroisse d'Ars en particulier. 

Intérêt général de la Nation. 

l" — Le Tiers-Klat iiiconloslalilcincnt le plus nombreux, celui 
qui supporte tout le poids dai travail, et la plus considérable 
partie de celui des impôts, nous parolt devoir, au moins, avoir 
un nombre égal de Députés ou représentants aux Etats Géné- 
raux. 

Nous pensons même qu'A nombre égal, il sera encore bien 
éloigné d'être en équilibre avec les deux autres ordres, à qui 
la naissance, le crédit, l'éducation, l'autorité, laisseront toujours 
une prépondérance qui sérail, selon nous, alarmante, si nous 
n'étions disposés à nous reposer sur la noblesse, la grandeur 
d'âme et l'équité qui distinguent la majeure partie des individus 
qui composent les deux premiers ordres. 
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2° — Il nous parolt intéressant de supplier Sa Majesté d'ordon- 
ner qu'aucun Député ne puisse être pris que dans l'ordre à qui il 
appartient. 

Quoique le choix libre qui seroit fait d'un Député, pour repré- 
senter un autre ordre que celui à qui il est attaché, justifiât 
surrisamnient la droiture des sentiments qui lui seroient géné- 
ralement connus, dans quelle anxiété, dans quel embarras ne 
se trouveroit pas un semblable Député, si dans la discussion 
d'objets sur lesquels chaque ordre pourroit avoir une opinion 
différeiilc (ce que nous espérons et désirons ne pas voir), il se 
trouvoil agité par la loi contradictoire, qu'il croiroil peut être 
lui être imposée, par la confîancc de l'un et par son attache- 
ment à l'autre. 

L'homme droit et honnôte sait n'écouter que la cri de son 
cœur et de sa justice, mais si éminent que soit le degré de ces 
vertus chez lui, peut-il comme homme, être absolument au-dessus 
de CCS petites considérations, de ces petits combats intérieurs 
contre l'impartialité. 

Pourquoi d'ailleurs y livrer ces individus, pourquoi les expo- 
ser à d'injustes soupçons, difficiles à éviter dans de pareilles 
circonstances, quand chaque ordre regorge d'individus capables 
de mériter la confiance de celui auquel il est attaché. 

\ous pensons donc que la justice et le bon ordre prescrivent 
de supplier Sa Majesté de trouver bon que chaque Député ne 
puisse être choisi que dans l'ordre auquel il appartient. 

3° — Nous pensons que les mômes principes semblent exiger 
que les trois ordres votent ensemble, et constatent le vœu de 
l'unanimité ou de la pluralité par une seule et même délibération. 
A quoi serviroit de donner à un de ces ordres un nombre quel- 
conque de Députés, si chaque ordre délibéroit en particulier T 
La délibération de chaque ordre, prise par canton, par cinq 
cents délibérants, ne seroit que la délibération de l'ordre qui 
l'auroit prise. Comment espérer d'ailleurs que trois ordres en 
particuher puissent s'accorder séparément dans leurs opinions 
sur un même objet, sans en conférer ensemble. Combien de 
fois a-t-on vu l'homme qui croit son opinion bonne, l'aban- 
donner aussitôt qu'on en présente une qui lui paroit meilleure 
que la sienne, à laquelle il auroit cependant persisté si l'autre 
n'avait pas été développée devant lui ! Comment démêler le 
parti le meilleur à travers Iroia opinions qui peuvent être diffé- 
rentes et qui ne l'eussent peut-être et probablement pas été, si 
toutes avoient été comparées et développées ensemble et dans 
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une même assemblée. Le très grand nombre exigera sans doute 
beaucoup plus de tenue par le choc d'un plus grand nombre 
d'opinions, mais quelle satisfaction, quelle clarté, si son résultat 
n'est qu'un. 

Doit-on craindre le choc des intérêts particuliers ? Ce ne seroit 
ne pas rendre justice au cœur des Français raisonnables, dans 
lequel cet acte de justice, de confiance et de bonté de la part 
d'un lloi qu'ils choisissent, n'a excité d'autre sensation que 
celle de la reconnaissance et du patriotisme. Ce ne sera plus ici 
un peuple ignorant sur ses propres intérêts, qu'il constatera sou- 
vent dans le moment de l'effervescence, ce sera la réunion de 
citoyens éclairés, tranquilles et honnêtes qui, en se présentant 
à une aussi auguste assemblée, ne manqueront point <le se dé- 
pouiller de toute idée de partialité et d'intérêt personnel, pour 
ne s'occuper que du plus grand bien de tous, que le Hoi veut 
bien confier à leur examen. Nous croyons donc qu'il seroit avan- 
tageux de supplier Sa Majesté de trouver bon, qu'après que 
chaque ordre auroit nommé des commissaires, pour examiner 
en particulier les objets A délibérer, si Sa Majesté jugcoil A 
propos de l'ordonner, ces opinions particulières n'eussent aucune 
force, mais fussent rapportées et disculées dans l'assemblée gé- 
nérale des trois ordres réunis, pour ne faire du tout qu'un seul 
corps de délibération. 

i" — Nous pensons que l'impAI doil êlie ésralemeiil réparti sur 
tous les sujets du Roi. en proportion de leur fortune, sans con- 
sidérer ni leur état, ni l'ordre auquel ils appartiennent. Quel est 
le riche honneste et bien pensant qui ne liren)it pas de sa poche 
de (|uoi payer la conlribulion d'un malheureux à cAté de lui qui, 
malgré son travail pénible et insuffisant pour cultiver nos champs, 
préparer, fabriquer et nous fournir tout ce qui satisfait à nos 
besoins, à nos agréments et à nos plaisirs, ne peut souvent y 
fournir qu'aux dépens de son nécessaire et de celui de sa famille. 

Par ces mômes principes, nous pensons que les privilèges 
d'immunité de l'impôt doivent êlre regardés comme attentatoires 
au droit naturel, è celui de l'égalité, et qu'il vaut mieux donner 
d'une toute outre manière, une récompense i*! celui qui l'a méri- 
tée, que pnr ces immunilés qui. frappant partout les yeux de 
chaque individu, ne lui paroissent porter que sur lui, l'humi- 
lient et le portent souvent au murmure et au découragement. 

5° — Si on prend le parti de supprimer ces privilèges d'immu- 
nités, et d'établir une égalité parfaite, nous pensons qu'il seroit 
juste ou de décharger ceux des deux premiers ordres des impôts 
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ou autres contributions particulières qu'ils paient, ou de leur en 
tenir compte, en diminuant de contribution un nouvel impOt 
général. 

6" — D'après les mêmes principes, ['impôt de la taille, si inéga- 
lement réparti, qui pèse d'ailleurs en majeure partie sur la pfo- 
priété, nous parolt devoir être supprimé, et confondu dans un 
impAt général. 

7' — Il nous paroisl encore absolument intéressant que la ré- 
partition particulière de Timpôt et tous les ouvrages publics qui 
seront l'objet de sou application, soient confiés à la direction et 
inspection des assemblées provinciales que le Roi a bien voulu 
établir, dont nous sommes encore malheureusement privés dans 
notre petite province, et qui sont l'objet de nos désirs, parce que 
ces assemblées bien faites pour caractériser le bon cœur pt la 
justice du Roi. ne sont composées que de citoyens de tous les 
ordres, capables d'v veiller avec d'autant plus d'eiTicacité, qu'é- 
tant pris sur les lieux, personne ne réunit comme eux toutes les 
cormoissanccs locales et individuelles, par lesquelles on peut 
éviter des erreurs, et des injustices dans la répartition, et que 
leur intérêt et celui dies concitoyens qui les ont clioisis doivent 
être de sûrs f^araiits de l'esprit d'ordre et d'économie qu'ils met- 
tront dans l'adminislnilion des ouvrages publics. 

8° — Telles sont les inslriiclions principales <|ne nous croyons 
<|ui doivent être données relativement à rinlérét général de ta 
\alion, aux Députés qui seront chargés de nous représenter. 

Intérêt général de l'Ile de Bé. 

Pour faire connoltre les besoins de notre île, il est indispen- 
sable de connottre la nature de son sol, de ses productions, l'ac- 
tivité lie ses liabilanls. le» droits, les entraves dont ils sont gre- 
vés, elc. 

Une partie du sol de cette Ile n'est que du sable pur, vomi par 
la mer ; l'autre n'est qu'une vase qu'elle dépose dans les baies. 

\(is habitants ne sont redevables de l'un et de l'autre qu'aux 
peines qu'ils ont prises de les entourer par des digues très dis- 
pendieuses. 

Ces sables produisent de l'orge qui, avec de grossiers coquil- 
lages, forment toute leur nourriture, et des vins que nous con- 
vertissons en eau-de-vie. 

Ce n'est point à ces sables arides que nous devons ces pro- 
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ductions, mais à l'excellente culture et à la multitude des plantes 

marines que nos liabiluiils tltis duux sexes vont journellement 
disputer et arracher aux flots, pour en faire des engrais. 

Les vases disposéc^s, à grands frais, en aires et marais, nous 
produisent des sels. Mais, le débouché de ces denrées est gêné 
et quelquefois fermé par différents obstacles. 

1° — Quoique le Roi n'ait pas de sujets plus fidèles que nous, 
que nous sojions lous soldais, soil pour la défense de nos fovcrs. 
soit pour le service de la marine, nous sommes privés du titre 
flatteur et avantageux de ciloycns. Le fisc no nous le donne que 
quand il est question de nous faire payer plusieurs droits impo- 
sés sur ceux qui jouissent de ce litre. Il nous traite, au contraire, 
comme étrangers, quand nous voulons iniroduirc des denrées 
dans notre propre patrie. Il cumule somrnt sur la même mar- 
chandise l'une et l'autre prétenlion. Après avoir fait payer à 
quelques-unes, en les introduisant de l'étranger chez nous, les 
droits dus à l'inlroduclion dans le royaume, il exige encore une 
fois le môme droit, si nous y faisons entrer celte même mar- 
chandise. Cette double verge, dont nous sommes frappés, a pour 
effet l'anéanlissemenl de noire culture el de notre commerce. 
L'un et l'autre sont encore plus particulièrement grevés par les 
droits locaux considérables, que les mêmes denrées ne paient 
point dans les provinces voisines, La même mesure de sel, pour 
laquelle on paie en Brelagne dix à douze livres, paie chez nous, 
en deslinalion pour l'étranger, soixante six livres seize sols de 
droits, et cent soixante quinze livres seize sols (juatre deniers, à 
son introduction on France. Pour compenser celte disproportion 
accablante, on nous a donné la vent/; exclusive de nos sels dans 
gilusieurs villes de .\ormandie el de Picardie, mais l'élévation de 
nos prix, par des droits locaux excessifs, restreint encore ce 
débouché. 

2° — Des guerres rcndoni les transports périlleux, cl souvent 
impraticables, elles arrêtent les grandes pêches, nos sels restent 
sur nos bornes, nos sauniers qui n'ont que leurs prix pour sub- 
sister, manquent du nécessaire, nos eaux-de-vie restent égale- 
ment dans nos magasins, tandis que nos voisins ont la liberté 
que nous n'avons pas de les introduire dans le Hoyaume, Croi- 
rait-on que, sans considérer une semblable position, la faculté 
exclusive de tirer nos sels dans quelques ports excite la jalousie 
des Bretons, nos voisins, qui, sans se rebuter de refus multipliés, 
et sans considérer la supériorité de leurs avantages, ne cessent, 
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depuis bien des années, de solliciler, et se vantent en ce n 
d'avoir obtenu la concurrence avec nous. 

Nous en avons déjà ressenti les efTels, en voyant des navires 
arriver dans nos rades pour y charger nos sels, en partir d'après 
ces bruits, pour aller les prendre en Bretagne. Si cette surprise, 
absolument ruineuse pour nous, était vraie, elle proviendroit 
en grande partie do ce que notre lie n'a aucun corps particulier, 
chargé spécialement do veiller à ses intérêts. On ne nous en a 
justju'ici doimé d'autres (|uc lu Chanibre do Commerce de La Ro- 
clicllc, aux dépenses de laquelle nous fournissons notre conlri- 
Itulion. Mais, nos intérêts dont les détails sont ignorés par cette 
Chambre, sont toujours en opposition avec les siens, par la diffé- 
rence de notre position, de nos droits et de nos libertés respec- 
tives. 

.Vous rendons hommagrc à la délicalesac des membres qui 
composent celle Cliambre, mais comment peuvent-ils raisonna- 
blement être dépositaires de nos intérêts qu'ils ne coniioissent 
pas et qui, presque toujours, contrarient entièrement ceux de 
leur place. 

Tous ces maux disparatlroienl. tout rentreroit dans l'ordre, si 
le Koi daignoit supprimer pour toujours ces caractères purement 
liscaux qui diisltni;uenl les provinces dont il est également lo 
père, qui privent une partie de ses sujets des titres el des facultés 
des ciloyens dont jouissent les autres, Pi l'écalité parfaite était 
établie dans la qualité des droits, si les débouchés élnient éga- 
lement libres à tout le monde, si tout ce qui met des entraves à 
la consommation, éloit conformément sui>primé. si celle de nos 
sels n'étoit pas entièrement arrestée par un droit accablant dont 
la quotité excessive, portée au 20*, 30" de la valeur, n'a point 
dexemple. <[ui senihleroil moins un impôt qu'une peine imaginée 
pour en empêcher la production. Si celte consommation étoit 
rendue à toutes les parties à qui cette denrée est nécessaire, si' 
le commerce en étoit libre comme il auroit dû toujours l'être, 
alors qu'il n'y auroit plus ni distinctions, ni privilèges exclu- 
sifs, ni jalousie, ni querelles, entre les différentes personnes. 
Cette consommation seroil visiblement supérieure à la quotité 
que nos navires pourroient fournir en ce moment, de là une 
vente assurée, une émulation, un encouracement qui seroient 
la source du bonheur et de l'aisance réciproques, et qui nous 
laisseroil à cette occasion que peu on peut-être plus de représen- 
tations à faire. Mais, si cet équilibre, cette liberté, cette égalité 
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ne peuvent être rétablies, il est de la justice de nous donner des 
avantages qui puissent contrebalancer nos charges, et qui 
puissent au moins tenir nos débouchés ouverts. 

Tel est le précis des moyens que nous avuns pensé qui peuvent 
servir de base au tableau de notre situation et de nos besoins, 
qui sera développé el présenté par nos Députés pour appuyer 
les demandes suivantes : 

1° La nécessité d'avoir aux Etats-Généraux quelques per- 
sonnes instruites de noire position et de nos intérêts, qui ne 
sont bien connus que de nous, exige que l'on veuille bien choisir 
parmi les habilanls de notre Ile nu moins uii r>é|>uté aux Etats- 
Généraux. 

2* Par les mêmes considérations, il nous est inléressant de 
demander qu'en établissant k La Rochelle une assemblée pro- 
vinciale, il en soit établi une de département pour notre Ile, 
laquelle sera chargée de nos intérêts communs, de la répartition 
de nos impositions, de la direction do nos ouvrages publics, et 
Rénéralement de tout ce qui pourra avoir rapport aux produc- 
tions, au commerce et aux intérêts de nos babitans. 

3° Si cette assemblée de déparlement provincial ne pouvoit 
avoir lieu ou si on pensoil qu'elle ne pourroit se charger des 
intérêts de notre cammerce, il seroit bon de solliciter l'établis- 
sement à Saint-Martin d'une juridiction consulaire, pour con- 
noJIre de toutes les affaires du commerce dans l'isle ou un autre 
corps, sous toute autre forme ou dénonciation qui puisse repré- 
senter le commerce et veiller sur ce qui intéresse nos propriétés 
el nos productions. 

4° Demander qu'il plaise au Roi, renouveler le même titre, 
les mêmes facultés, libertés et avantages à toutes les provinces 
el lieux qui ont le bonheur de vivre sous sa domination ; sup- 
primer pour toujours ces dîslinclions décourageantes de Pro- 
vinces françaises ou réputées élrantfères : supprimer de même 
les villes nommées privilégiées, qui n'usent souvent de ces 
avantages que pour faciliter l'introduction frauduleuse de toutes 
les marchandises que l'on croit inléressant de prohiber, qui, 
exemples de tout droit, Irouvenl le moyen d'introduire égale- 
ment leurs propres marchandises en fraude, lea vendent à 
meilleur compte, forcent les autres à sacrifier leurs bénéfices 
et quelquefois leurs déboursés, et qui sont en général le fléau du 
commerce du Royaume que l'on a eu intention de protéger en 
les établissant. 
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5° Proposer une égalité parfaite des droits sur les denrées et 
marchandises, soit envers le Hoi, soit envers les particuliers, 
dans toutes les provinces, en conséquence demander la suppres- 
sion des différents droits que nous payons, et qui ne se paient 
point ailleurs. Celle dics formalités, des entraves qui gênent la 
circulation de nos marchandises, et notamment de nos sels. 
Comme presque toutes ne sont établies que pour la conservation 
du droit de gabelle, supplier Sa Majesté de réaliser l'espoir 
qu'elle a bien \oulu solciniellemeiit donner d'éteindre et de faire 
disparaître jusqu'au nom de ce droit désastreux. 

Iletracer combien il nuit è la salaison des poissons, des 
viandes, des cuirs, des beurres, des légumes, à la consomma- 
lion journalière, au progrès de l'agriculture, à l'engrais des bes- 
tiaux, démontrer que cette denrée de première nécessité est 
une des productions nationales les plus abondantes, celle qui 
coUle moins de dépenses. <<( qui est en élut de produire plus de 
richcîist'S, que e()MséqnennneTil, elle csl une de celles qui mérilf 
le plus (l'c^lre proléyée el enronraifée, que le saunier, le i»ri- 
sonnnalcur. le connnerce el l'Elat lui-même y ont un égal intérêt. 

tr Dans tous les cas, le Itoi sera très humblement supplié de 
renouveler et eonlirmer nos privilùsres comme ses anijusles pré- 
décesseurs ont bien voulu le l'aire, à laquelle foi les titres en 
seront remis ôs mains (te nos Députés. 

7° Il sera en même temps charaé de peindre l< maniais élat 
de nos ditrues qui nous expose îi une submeii^ion dans le* équi- 
noxes, et à la perle d'une grande partie d» nos granis de nos 
vignes et de nos marais, si Sa Majesté ne daigne ordonner qu'il 
sera promplemenl fait des fonds, soit particulièrement, soil sur 
la province, ainsi que par le passé, pour y élre employés incon- 
tinent et sans délai, avec solidité el économie. 

Intérêt» parlicniiers de la paroisuc d'Ars. 

1' Quoique nos habitants soient réunis en corps militaire de 
Canonniers pour la défense de notre île, quoique nous soyons 
à la dislance au moins de deux et trois ticuea de la ville et cita- 
delle de Sainl-Marlin, on nous fait contribuer une somme exor- 
bitanlc de mil huit cent quatre vingl huit livres en argent, au 
logement des troupes qui y sont en garnison. Contre le lexfe de 
l'ordonnance provisoire du 1" mai 17^i, eonccriianl le service 
des places, qui dit formellement qu'il sera fourni en nature 
conséquemment dans le lieu de la garnison el non è deux el 
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trois lieues. Cette charge est d'autant plus accablante pour nous, 
que le bas prix des sels, les corvées pour les réparations des 
digues et autres circon&lances réunies ont augmenté la misère, 
occasionné l'émigralion de plus de vingt familles, et en laissent 
encore dans ta seule étendue de celte paroisse cent quarante 
neuf aulres plongées dans la misère, sur les élats de charité, et 
à qui il est d'autant plus difficile de se relever que la majeure 
partie des propriétés appartient .'i dos personnes qui n'habitent 
point dans la paroisse, et qui ne supportent ])as comme s'ils 
réiiidoient, une partie de fardeau des impôts. 

Par ces motifs, et en considération de toutes les charges dont 
nous sommes grevés, nous nous flattons que Sa Majesté voudra 
bien ordonner que nous serons décharçéa do toute contribution 
en argent, au logement de ladite garnison des ville et citadelle 
de Saint-Martin. 

La M\tiie. J. ne Chézealx. G. Dmois. Pierri; Bernard... 
J. Di'iiois. B. Dubois. Jran Baptiste Ai'nis. t.. Dechézeai'x. 
MasreaV. Etienne Ainib. Jeaw Brunet. Jacçues Barbotin, 
P. AuNis, Jean Chauvet. M. Tournier. Pierre Bigot, syndic. 
\icoL\s Penaid. Jean Chaivet, Moinard. Jacques Penaud, 
An;tsTiN Nevelr. Pierre CnHicAinKAf, Jacques Giraudeau. 
lîsfTitNNE pENAin. KsTiENNi: Tariiv. J uqiks PEnviKix, Gerain 
fils, coélu. BouniiEois fils, Sovhukt. Vi:\tljoi., cnélu. 

l.e présent cahier, contenant six pages, a été paraphé ne va- 
rieliir par nous François-Marie Bourgeois, avocat au Parlement, 
Sénéchal d'Ars, 

Loix et les Portes, le vingt huit février mil sept cent quatre 
vingt neuf. 

Bourgeois, Gouhgues. 

Archives de la CJiarente-Inférieurc. C. 268. II 

Document inédit. 
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DELIBERATIONS 

DE LA 

Société dbs Ahiu de la Libbrté et de l'Égalité d'Ars. 



Là est un des carecléree esseatieJs tlo culte 
R^voJutiun; elle siiveilla, ulle grandit, elle se 
développa avec les Sociéléa populaires; elle 
tomba et disparut avec elles. 

Par l'elTet aalurel de l'ancienne oentrolisa- 
tioD, la SociéU mère des Jacsibina rayonna sur 
tout le lemtuire. Elle eut sar <:ha(|ue point, 
ville OH ïillugo. une succursale obcîisBanle qui 
répéta au même moment le mol d'ordre, l'ins- 
IructioD partie du centre. 

La moindre de ces Suciétës devint l'image 
parfaite de la Sociélâ mère de Paris. 

Aucune puissance ne pouvait lutter contre 
ces Sociétés. E Q^,^„ 



Aujourd'hui, 3 juin 1792, l'an 4' de la Liberté, M. le Pré- 
sident fait l'ouverture de la séance par l'appel nominal des 
membres qui composent la société, pour statuer définiti- 
vement sur le nombre de ceux qui ont acquitté ou non le 
montant de leur souscription, ces derniers connus ont été 
inscrits sur une liste et M. Lamathe fils a donné à l'assem- 
blée lecture d'un projet de lettre à leur écrire pour les inviter 
à y satisfaire et l'assemblée l'a adopté et chargé son secré- 
taire d'expédier, le lendemain, la circulaire. 

Ledit sieur Lamathe fils, sorti de l'assemblée, y est ren- 
tré à la télé des votants du bataillon des gardes nationales 
des villages et a, en leur nom, fait ses remerciements au 
président qui avoit bien voulu lui accorder la saUe pour 
leur élection du matin, et a annoncé que plusieurs d'entre 
eux désiroient s'inilier à la société, le président les a invités 
à prendre place et d'assister à la séance, le registre des 
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inscriptions a élé de suile ouvert et les souscriptions y ont 
ôlé insérées avec applaudissements. 

M. Brizard, curé de cette paroisse, a demandé la parole 
et a dit : 

<c Monsieur le Président, Messieurs, 

( csl avec une vive satisfaction que j'ai reçu dans les 
temps l'invitation que m'a faite la société par son fondateur 
de me réunir à elle, rien ne poiivoit me flatter davantage, et 
si je n'y ai pas répondu avec le même empressement à cette 
honnestelé de sa pari, ce n'est que la multitude fies affaires 
auxquelles m'assujettit mon ministère qui m'en ont privé, 
mais aujourd'huy que j'en suis délibéré, je me rends dans 
votre sein pour vous en remercier et vous prouver toute 
la satisfaction que j'éprouve de me trouver au milieu de 
vous ». {Applaudi}, 

M. le Président a répondu : 

c< L'assemblée désiroit depuis longtemps, Monsieur, de 
posséut'i- son pasteur dans son sein et sa satisfaction est 
complète de l'y voir rendu, elle me charge d'être l'inter- 
prète des sentiments que voire présence lui inspire ». (Ap- 
plaudi). 

Ensuite, M. Lamathe fils a proposé un plan pour l'agran- 
dissement des places par le moyen de la distribution des 
bancs d'une autre manière, et a représenté la nécessité 
d'avoir une tribune, tant pour la lecture que pour les mo- 
tions à faire à l'assemblée, après avoir examiné son plan 
l'a adopté el l'a chargé de le faire exécuter et s'est en outre 
déclarée compétente à l'autoriser à la dépense que néces- 
site ce cbangement. 

M. le Président, en rappelant l'assemblée à l'article 4 de 
son règlement, a demandé que l'on procédât à l'élection 
d'un nouveau président, comme il le prescrit, après ce 
mois, un opinant a demandé l'ajournement, il a été déli- 
béré pour, et M. le Président a déclaré la séance levée el 
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remise au jour sept de juin pour l'élection des nouveaux 
membres du bureau. 

Signé ; Pierre Aunis. Pierre Barbotin. 

Aujourd'huy 7 juin 1792, l'an 4' de la Liberté, M. le Pré- 
sident a annoncé que l'ordre du jour amenoil l'élection des 
nouveaux membres du bureau, et de suite l'assemblée a 
procédé au scrutin de liste du président et vice-président 
et s'est trouvée en nombre de 29 votants et qui formoient 
pour la majorité 15 voix. Le dépouillement du scrutin fait, 
M. le Secrétaire en a rendu compte à l'assemblée, et par 
son résultat, M. Brizard a obtenu quinze voix pour la pré- 
sidence, et M. Lamathe fils neuf. Pour la vice-présidence, 
MM. Loiseau, Cieutat et Barbotin, concurrents, n'en ayant 
obtenu, le premier huit, le deuxième cinq et le troisième 
que trois, et par conséquent ces deux messieurs ont été élus 
et proclamés président et vice-président, en ont fait leur 
remerciement et pris place en cette qualité au bureau, et le 
président a déclaré la séance levée et la continuation pour 
les objets à discuter et à proposer au dimanche 17 juin du 
courant. Signé : Bhizard, curé d'Ars. Lauathe fils. Pierre 
Barbotin. 

Aujourd'huy 17 juin 1792, l'an 4° de la Liberté, en con- 
séquence de l'arresté précédemment pris par l'assemblée, 
par son procès-verbal du 7, relativement aux objets à dis- 
culer, M. le Président a tait donner lecture par Lamathe 
fils du règlement de la société, et M. Dechézeaux a opiné, 
pour abréger celle lecture, par la nomination de 6 commis- 
saires pris dans le sein de l'assemblée pour travailler à la 
rédaction d'un nouveau règlement. M. Lamathe fils a ob- 
servé qu'il ne s'érigeoit point en censeur et que les inten- 
tions du fondateur étoient pures et louables, mais que tes 
circonstances nécessiloient un changement presque absolu 
de ce règlement, et que MM. les Commissaires, dans Le 
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lopper en marge, article par article, les vices qu'ils y trou- 
veront, afin que l'assemblée puisse les juger et discuter, 
sauf rédaction, ou enfin y donner son approbation, les cir- 
constances où nous nous trouvons maintenant n'étant plus 
celles du moment de l'institution de cette société qui s'étoit 
érigée sous la raison des cultivaleui's, mais s'occupant de 
politique, et des afTaires du temps. M . Lamatlic fils a observé 
qu'elle ne pouvoil ni ne devoit subsister sous celte dénomi- 
nation. 

M. le Président a demandé que les commissaires à nom- 
mur fussent élus par acclamation, et l'assemblée lui a laissé 
le droit de les choisir, il s'est levé et a proposé, savoir : 
MM. Pierre Aunis, Pierre Cieulat, Dechézeaux lîls, La- 
mathe fils, en cet endroit l'assemblée l'a interrompu dans 
son appellation et a invité son président d'accepter cette 
mission, ensuite il a proposé M. £. Aunis Gandin pour 
sixième membre de ce comité de rédaction, et qui tous ont 
accepté et été adopté par la majorité de l'assemblée et par 
acclamation. M. Dechézeaux est monté à la tribune pro- 
poser linscriplion du tableau à mettre sur l'entrée de la 
salie. Sa motion a été ajournée à dimanche, attendu que le 
devoir du pasteur l'appetoit à son église, il a déclaré la 
séance levée, et invité les commissaires à se réunir mardi 
prochain et jours suivants, à la salle, pour leur travail à 
présenter dimanche et pour quoi il a donné au secrétaire 
l'ordre d'inviter par carte et extraordinairemenl tous les 
membres qui composent la société pour une heure précise 
après midy. Ont signé : Lamatue tils. Piekiu: Bahhotin. 
BiuzAHD, curé et président. 

Aujourd'hui, 18 juin, séance du lundy au soir, la séance 
a été ouverte par la lecture du procès-verbal de hier, et 
M. Lamatlic fils, monté à la tribune, a dit qu'une des bases 
les plus solides de l'institution de la société étoit celle 
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d'aller au secours de l'humanité et que l'occasion d'adou- 
cir te malheur se présentoil dans la détention du fils d'un 
citoyen de celte paroisse nommé Caillaud, et qu'il propo- 
soit à l'assemblée de signer une attestation dont il a donné 
lecture, et comme les faits y contenus ont été reconnus de 
toute l'assemblée pour avoir existé, tous les membres se 
sont de suite empressés de signer. 

La lecture des nouvelles a été commencée par ledit sieur 
Lamathe lils et continuée par M. Dechézeaux fils, et la lec- 
ture a été interrompue par l'arrivée de M. le Procureur 
de celte commune, qui a annoncé que sa démarche auprès 
de l'assemblée avoit pour but de l'inviter à travailler à 
rédiger une pétition au district pour obtenir la diminution 
d'une somme de 10 mille et quelques cents livres dont la 
communauté se trouve chargée en sus de l'évaluation 
faite de la cote des contributions, objet intéressant tous les 
citoyens. M. Lamathe fils a demandé la parole et a dit que 
rien n'éloit plus essentiel au bien public et général, et que, 
d'ailleurs, la loi nous autorisoit elle-même à faire cette 
demande, mais qu'il se permeltoil seulement d'observer à 
l'assemblée que celte pétition devoil être rédigée de ma- 
nière à ne pas faire douter du patriotisme dont tous les 
citoyens de celte commune sont animés pour le bonheur 
de tous et que, dans la circonstance actuelle de la guerre, 
où les besoins se multiplient, elle pourroit paroître préma- 
turée, et que, par conséquent, elle étoit délicate à rédiger, 
et que tous les citoyens, en nombre au moins de 150, dé- 
voient signer celte pétition, et qu'afin de ne pas leur faire 
perdre un temps qui leur est précieux, il proposoit de choi- 
sir, tant dans le sein de la commune que de la société, des 
commissaires éclairés pour ce travail, et de suite, par accla- 
mation, MM. Bourgeois fds, Bonnin, Dechézeaux père et 
fils, Masseau, Brizard et Lamathe tîts, ont été nommés pour 
s'en occuper le mercredi 20 du présent, et ils ont été 
invités à cet etiel de se réunir à la salle, à huit heures du 
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mo'.in, afin d'en donner lecture aux trois séances du diman- 
che suivant et de la faire signer par tous les citoyens actifs, 
et que le procureur de la L'ommune a invité à cela, par une 
proclamation particulière, MM. les Commissaires, avant 
que de s'occuper de cette rédaction, ont député devers la 
municipalité, trois d'entre eux pour la prévenir du lieu du 
rassemblement, de l'heure et des motifs, conformément à 
l'article 63 de la constitution, qui autorise les citoyens à 
se rassembler paisiblement et sans armes, en remplissant 
cette formalité, .M. le Président a déclaré la séance levée. 
Ont signé : Lamathe fh-s. Brizard, curé d'Ars. 

Aujourd'huy, 24 de juin, l'an 4* de la Liberté, M. le Pré- 
sident a fait donner lecture du procès-verbal du 18 et à 
chacune des séances de la pétition qu'ont signée deux cents 
citoyens au moins, différentes motions ont été faites et dis- 
cutées à la tribune, relativement aux membres qui n'ont 
encore pas payé, et les questions mises aux voix, la société 
a arresté qu'elle persisloit à exiger de tous ceux qui sont 
inscrits, le montant de leur contribution, quelque raison 
qu'ils puissent alléguer pour s'en dispenser. 

M, Lamathe fils, réuni avec quatre des commissaires 
pour la rédaction du règlement dans la séance du 17, a 
donné lecture du rapport et de quelques articles de ce 
règlement que les travaux auxquels ils se sont livrés dans 
le moment de la moisson les a empêchés de finir et a de- 
mandé l'ajournement pour sa perfection à la séance de 
dimanche prochain. Accordé. 

Celui des articles qui interdit la sorlie des papiers de la 
salle, sous quelque prétexte que ce puisse être, a été dis- 
cuté par MM. les externes, qui demandoienl le privilège 
de les emporter chaque semaine sous leur reconnaissance 
aux villages. M. Lamathe fils a combattu longtemps cette 
opinion en développant tous les abus qu'il en résulteroit, 
et a conclu avec la majorité que cet article seroit observé 
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avec la rigueur la plus slricte et qu'elle se dispenseroit de 
même de donner à lire en dehors les papiei-s aux citoyens 
de la commune qui les pourroient demander sous le pré- 
texte de communiquer ceux qu'ils reçoivent dans leur par- 
ticulier, et qui, néanmoins, ils seront remerciés de leur 
honnêteté et invités de venir en revanche lire les nôtres à 
la salle, quand bon leur semblera, sans les en faire sortir, 
et par amendement que MM. les externes jouiront de ce 
privilège, lorsqu'ils se trouveront en nombre de la moitié 
plus un des souscripteurs d'Ars, que la société se relâchera 
alors par un article additionnel au précédent, sans y déro- 
ger et suivant le mode qu'elle prescrira, quand ils auroil 
acquis par leur nombre cette majorité. Le président a dé- 
claré la séance levée. 

Ont signé : Lamathe fils. Brizard, curé d'Ars. 

Aujourd'hui, 29 juin mil sept cent quatre-vingt-douze, 
l'an 4' de la Liberté, M. le Président s'est rendu à l'assem- 
blée, accompagné de MM. les officiers des deux bataillons 
de la garde nationale du canton qu'il avoit invités dans 
le cours de leur visite à assister à sa séance qui s'est ou- 
verte par la lecture du règlement fait par M. Dechézeaux 
fils et continuée par Lamathe fils, commissaires, deux 
articles de ce règlement onx excité de quelqu'un des mem- 
bres un léger murmure, lequel s'est apaisé par cette réponse 
des commissaires ; » Messieurs, lorsque nous vous soumet- 
tons le travail que vous nous avez chargés dans l'une de 
vos précédentes séances de rédiger, nous n'avons pas cru 
qu'il seroit parfait et susceptible d'aucune modification, 
mais, comme la majorité de' l'assemblée doit en décider, 
nous vous prions d'ajourner, attendu qu'elle n'est pas com- 
pétente, à dimanche prochain, l'acceptatioa de ce règle- 
ment en son entier, sauf à elle de discuter les articles contre 
lesquels vous venez de vous élever ». 

MM. les officiers du bataillon des villages ont remercié 
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M. le Président de la bonté qu'il avoil eue de leur accorder 
le matin la salle pour leur élection, et ce dernier leur a 
témoigné, en général et au nom de la société, la satisfac- 
tion qu'elle avoil de pouvoir être utile à leurs frères, et 
que rien ne le flattoit davantage que de les posséder dans 
son sein, et ces messieurs se sont retirés accompagnés du 
président, qui a déclaré la séance levée. 
Ont signé : Lamathe fils, Brizard, curé, président. 

Aujourd'huy, 1" juillet 1792, l'an 4' de la Liberté, M. le 
Président a ouvert la séance à deux heures et a attendu 
en vain la réunion des membres pour l'ajournement de- 
mandé dans la dernière séance pour l'acceptation du règle- 
ment ; trois heures sonnées et l'appel nominal fait, l'assem- 
blée ne se trouvant pas compétente, et de l'avis de ceux qui 
étoicnt présents, il l'a remise au dimanche suivant et a 
déclaré la séance levée. 

Ont signé : Lamathe fils. Brizard, curé, président. 

Aujourd'huy, 8 juillet, l'an 4* de la Liberté, M. Miche- 
neau occupant le fauteuil en l'absence du président, a re- 
présenté à l'assemblée qu'elle n'étoil pas encore assez nom- 
breuse pour mettre aux voix la discussion des articles du 
règlement, ajourné pour l'acceptation à ce jour, et que, 
d'ailleurs, il croyoit qu'elle ne devoit avoir lieu qu'en sa 
présence et celle des commissaires qui se trouvent aussi 
absents, et qu'en conséquence, il invitoit l'assemblée à 
passer à l'ordre du jour, et rien n'étant mis en délibéra- 
tion, M. Micheneau a demandé et obtenu la parole, est 
monté à la tribune et a dit ; Messieurs, nous avons dans 
cette commune un jeune citoyen dévoué au service de la 
patrie et j'apprends qu'il vient de s'engager volontaire- 
ment à marcher à son secours, je demande que son nom 
soit inscrit sur notre registre et que mention honorable 
soit faite au présent procès-verbal de son généreux dévoue- 
ment, et que la société, proportionnellement à ses facultés, 
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lui fasse don de 15 livres pour contribuer aux frais de sa 
l'oule (Applaudi). M. Pierre Lamathe a interrompu ces 
appisiiciissemcnts en opinant pour une somme de 24 livres, 
onsuile M. (-'ieutat pour celle de 30 livres ; << I^e superflu de 
nos fonds, a-l-il dil, ne sauroil élre mieux employé, et je 
deitiandc (|uo M. le Trésorier suil aulorisê à faire comp- 
ler de suile au liravo Quertpiy ladite s^omme ". (Applaudi), 
fit est arresto à lunanimité (lu'elle lui seroil remise dans le 
jour el la mention faite. 

.M. le Président a été invité d'accompagner le don fait 
par la société au sieur Pierre Ouer(|uy des éloges dûs au 
civisme dont il est animé et de lui témoigner qu'elle n'a 
désiré jamais autant d'élrc riche (jualin de pouvoir lui en 
donner davantage, cl c}uc le ressouvenir de son patrio- 
tisme ne s'effacera pas de sa mémoire. Et attendu qu'il est 
déjà tard, il a (téclaré la séance levée. 

On! signé ; F^amatui: fils. Bhizahi), curé, président. 

Aujourd'liuy, le 2'i d'aousl, l'an 4' de la Liberté, M. le 
Président a l'honneur de remercier les vrais amis de la 
société des cultivateurs de l'honneur qu'ils luy ont fait de 
le nommer à la place du président cl de vous observer. 
Messieurs, que lors de sa nomination, le vœu général a 
été qu'il occuperoit le fauteuil deux mois, afin de travailler 
(fe concert avec MM. les commissaires, à la rédaction d'un 
nouveau règlement, ce qui s'est fait, mais des affaires et le 
tem[)s de la moisson ayant dispei"sé MM. les commissaires, 
de même qu'une grande partie de ceux qui composent la 
société, il n'a pas été possible à M. le Président de pro- 
poser le règlement. L'assemblée ne se trouvant pas com- 
pétente, malgré les fréquents avertissements qu'il a fait 
donner, son temps étant expiré depuis près de deux mois, 
M. le Président a convo(iué, par des cartes faites et signées 
de sa main, une assemblée extraordinaire pour le 25 du 
courant : 1° pour y examiner les recettes el mises de la so- 
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ciélé ; 2* pour prendre les vœux de la société sur les papiers 
nécessaires à la Chambre ; 3° pour proposer l'acceptation 
(lu règlement, et finalement pour procéder à la nomination 
d'un président. I/assemblée s'étant trouvée incompétente, 
M. le Président a témoigné son mécontentement, et voyant 
que quelques-uns de ses membres agissoieni, a demandé 
et donné sa démission, ce qu'il a signé, et vu qu'il étoit trois 
heures, la séance a été lerminée. 
Ont signé ; Lamathe fils. Brkard, curé. 

Aujourd'hui', 23 septembre 1792. et de la République, le 
premier, les amis de ta liberté et de légalité, réunis au 
lieu de leurs séances, onl représente que le motif de leur 
rassemblement éloît pour recevoir et faire à nos frères qui 
parlent pour les frontières, des adieux fralerneis ; en con- 
séquence, le président élanl abseni, M. Lamathe fils, 
comme vice-président, a occupé le fauteuil et a annoncé 
la séance ouverte ; des commi-ssaires, pris dans le sein 
de l'assemblée, ont annoncé et introduit dans son sein : MM, 
François Mercier, Pierre Boril, François Eclerci, Jacques 
Chauvet, Joseph Ridoret, Bonnaventure-Dubreuil, Victor 
Mercier, Etienne Boulineau, André Tardy, Louis-Etienne 
Rabosseau, Etienne Eclerci, Joseph Rivaille, François 
Tardy, Jeàn-Baptisle Robert, Jean Sourget, Philippe 
Mercier, Guillaume des Moulins, Théodore Chauvet, Fran- 
çois Bernard, Pierre Dervieux, Louis Chabot, François 
Guignard, Gilles Bernard, Pierre Pied d'Argent, Pierre 
Borit fils, Jean-Baptiste Peneaud, Etienne Martial Homme- 
neau, Pierre Giraudeau, Louis Lebon, André Bernard et 
Charles Mayé, tous animés du plus pur patriotisme, et dé- 
voués au salut de la patrie, et qui annoncent à l'assemblée 
leur départ demain pour les frontières. Ces braves voion- 
laires ayant, sur l'invitation du président, pris place, M. 
Masseau est monté à la tribune, pour y donner lecture des 
noms des personnes généreuses et citoyennes de la com- 
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mune qui avoient contribué à ia souscription patriotique, 
ouverte la veille en leur faveur, et dont ii était chargé de la 
collecte ; presque tous les noms des bons citoyens de cette 
paroisse se sont trouvés, et le résultat de cette collecte a 
offert un total de 1.141 fr. 15 sols, destinés à défrayer nos 
frères de leurs frais de route. M. Brizard conteste un ins- 
tant la parole à M. Masseau, mais M. Bonnin s'élance à la 
tribune et développe énergiquement tous les droits qu'il 
avoit dans l'assemblée d'émettre son vœu, et demande ainsi 
que Lamathe fils qui lui succède à la tribune, pour ré- 
pondre à une question qui lui éloit personnelle, l'ordre du 
jour sur celle motion incidente, et l'assemblée y passe et 
déclare la question fermée. Un membre propose le partage 
par égale portion de la somme entre tous les volontaires, 
les secrétaires s'occupent au bureau de la répartition, et 
un de ces braves fait motion de remettre ensuite cette 
masse entre les mains de François Mercier, l'un d'eux pour 
leur distribuer en route à leurs besoins, et tous adoptent ce 
projet, et le nomment leur trésorier ; ils représentent cepen- 
dant que, parmi eux, il y a un camarade qui n'est pas 
habillé, c! demandent qu'il soit prélevé préalablement le 
parlage une somme de 50 fr. pour qu'il le soit avant leur 
départ, et sur leur motion adoptée avec les éloges qu'elle 
mérite, on fait venir des tailleurs pour s'assurer si l'on 
peut lui faire un habil, et pour ce prix, et pour le lende- 
main 7 heures du soir ; le temps el la concurrence ayant 
occasionné beaucoup de débals ; un membre s'est dévêtu de 
son uniforme qui s'est trouvé propre au jeune homme, et 
la cédé à un tiers de perle, ce qui a terminé toute discus- 
sion à cet égard ; les spectateurs et spectatrices se sont 
empressées d'achever de l'habiller, en lui allant chercher 
veste, culotte, bas, chapeau, etc. 

M. Bonnin demande el obtient la parole, puis monté à 
la tribune, donne lecture à l'assemblée de deux projets de 
lettres à écrire à MM. Lamathe et G. Dechézeaux, à Paris, 
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pour nos frères d'armes. Ces deux lettres sont adoptées 
avec applaudissements. Le président annonce que l'assem- 
blée, pénétrée du généreux dévouement des braver gardes 
nationales de ce canton, qui volent au secours de la Patrie, 
et qui sont dans son sein, pour les convaincre de ses sen- 
timents et de sa reconnaissance, va leur faire sentir et 
connoîlie les devoiis qui les appellent à sa défense, et M. 
Bonnin, l'un dos commissaires nommés pour la rédaction 
des dépêches qui leur sont nécessaires dont il vient de 
donner la lecture, et membre de cette société est l'organe 
qu'il choisit pour leur exprimer toute la vénération qu'ils 
lui inspirent. 

M. Bonnin, monté à la tribune, >■ prononce un discours 
plein d'énergie et de patriotisme, et tait pour élever l'Ame 
de <es .soldais citoyens : la salle retenti! des plus vifs a|>plau- 
dissements qui l'interrompent souvent dans sa narration. 

M. Jean Dubois, commandant en second la garde natio- 
nale du bataillon d'Ars, vient inviter tous les braves jeunes 
gens à un souper patriotique que leurs frères et amis leur 
ont fait préparer à la Croix d'Or. 

Le président, avant que de terminer la séance, prononce 
aussi un discours à toute l'assemblée, et d'adieux à ces 
braves défeoseui-s de la patrie, et qu'il termine par le bai- 
ser de fraternité qu'il leur donne à tous, et au nom de la 
société entière. Un membre demande la mention et inser- 
tion au procès-verbal des dépêches et de ces deux discours , 
la priorité l'appuie et la société arresie qu'ils seront trans- 
crits sur son registre lout au long, et à la suite du présent 
procès- verbal. Les membres de l'assemblée et les specta- 
teurs confondent leurs embrassements avec ceux des ci- 
toyennes et du président qui déclare la séance levée. 

A signé : Lamathe fils, président. 

Copie delà lettre écrite à M. G. Dechézeaux, à Paris. 
La Société des amis de la liberté et de l'égalité vous 



DigitizedbyGoOgIC 



- 41 — 

adresse les braves citoyens qui volent aux tronlières com- 
battre les tyrans qui vouloient nous redonner des fers ; ils 
savent que notre liberté devenoit cliancelante, et notre sort 
incertain, que le génie national en a découvert les causes, 
et que nous sommes au moment heureux et critique de ce 
réveil si désiré. 

L'amour du patriotisme embrase leur dme, tous partent 
avec le sentiment de vivre libres ou de mourir ; ils sont au 
nombre de 32, habillés avec armes et bagages, et vont 
joindre le bataillon de la Charente-Inférieure : ils doivent 
être présentés au sein de la ('onvention nationale. Votre 
civisme el votre amour pour la liberté nous est un sûr 
garant de tout ce que vous fei'ez pour eux ; nous sommes 
tr^s cordialement. Suivent les signatures. 

Copie de la lettre écrite ù .\l. Lamalhe, à Paris. 

La s(M;iété des amis de la liberté et de légalité du canton 
d'.\rs, convaincue de votre patriotisme et de votre civisme 
pour son maintien, a arresié de vous adresser 32 braves 
gardes nationaux de son canton qui volent au secours de la 
patrie ; rien ne nous fialtera davantage, et nous vous prions 
de les accompagner chez \l. Dechézeaux, député à la Con- 
vention nationale de notre Isic, et de marcher à leur teste, 
comme commandant d'un des bataillons ; nous sommes 
intimement persuadés de voire zèle à remplir cette mission 
el d'avance de la satisfaction que leur présence vous fera 
éprouver. — Faites valoir leur patriotisme, il est aussi sftr 
que les sentiments de cordialité avec lesquels nous sommes. 
Suivent les signatures. 

Copie du discours de M. Bonnin. 

Citoyens, soldats, des représentants fidèles ont voulu 
abolir tout système d'aristocratie, en supprimant toutes 
les sei-vitudes réelles et personnelles ; ils ont établi au mi- 
lieu des tempêtes l'égalité, par le décret des droits de 
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rhomme, el notre liberté s'est reproduite sous un nouveau 
jour. 

L'autorité du trône des princes, despotes des ordres pri- 
vilégiés, jaloux de ses droits sacrés, ont voulu anéantir 
l'assemblée nationale, pour nous assujettir à leur volonté ; 
leur projet ambitieux ne pouvoït souffrir que l'on fit de 
bonnes lois, ils vouloient tout renverser, mais les citoyens 
se sont armés et la constitution s'est faite. Nous avons resté 
armés depuis, il est vrai, mais notre sécurité et notre con- 
fiance a donné à nos ennemis de nouvelles espérances. Les 
pouvoirs confiés au roi étoient sans activité. L'on tramoit 
sourdement un sysièmc destructeur de notre liberté, lors- 
qu'il s'esl Irouvé de ces âmes élevées, de ces vrais patriotes, 
qui onl rejeté avec mépris les efforts concentrés des lois 
o|)[iressives (ju'ils croient entreprendre contre la sùrelé 
commune ; ils ont enfin prononcé la décbêance du roi, et 
l'ct acte de rigueur qui a irrité les despotes sauvera la 
France. 

C'est dans ce moment, que l'orage gronde sur nos têles, 
que des mécontents fugitifs, que des troupes de tyrans 
attaquent nos frontières, que nos propriélés sont menacées, 
que des prêtres fanatiques et rétractaires, guidés par l'am- 
bition et la soif des richesses, favorisent ces complots 
bomicides qui viennent d'ensanglanter la France. C'est 
dans cet instant critique qu'il faut, avec une constance cou- 
rageuse, persévérer dans vos résolutions, combattre des 
Iroupcs de satellites, tandis que nous observons les enne- 
mis de la chose publique, et quand notre liberté sera 
afferinie par le succès de vos armes, quand le calme de 
l'intérieur sera rétabli, nous vous reverrons couronnés des 
lauriers île la victoire, et dans cette émotion sacrée, cbacun 
dira : voilà nos frères, voilà les défenseurs de la patrie, 
qu'ils jouissent en paix de leur triomphe, et que notre re- 
connaissance ne cesse qu'avec notre dernier soupir I 
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Copie du discours de Lamathe fils. 

Qu'il est glorieux pour moi, et que je jouis d'une grande 
salisfaclion d'occuper en ce moment le fauteuil, et de me 
trouver au milieu de vous tous. Je regarde ce jour comme 
te plus beau de ma vie, j'en conserverai, toute sa durée, ce 
souvenir, et je le consacrerai dans les annales de celle 
société par un acte d'aulhenticilé el signé de tous les 
membres qui la composent, Quoi de plus honorable pour 
elle que la mention du patriolisme et du civisme pur, dont 
ces braves défenseurs de la pairie sont animés, et que ce 
dépôt lui sera cher et précieux : à vous, mes frères el 
amis, (|ui faites le sacrifice généreux de quitter vos pères 
et mères pour voler au secours de cette mère commune, 
vous venez de voir l'exposition des motifs qui nécessitent en 
(juelque sorte votre départ, dès que vous avez enlendu dire : 
la patrie est en danger, vos âmes se sont émues, el cette 
émotion ne cessera qu'au moment où vous pourrez vaincre 
l'ennemi de noire liberté et de notre égalité, soit précieux 
de voir, sages législateurs, ce que l'amour de la pairie vous 
excite à ronserxer. Partez, frères et amis, où la gloire vous 
attend, el revenez dans nos foyers, fjuel bonheur pour tous 
vos concitoyens de vous y posséder tout couverts de lau- 
riers que vous aurez remportés. Rappelez-vous, et que 
sans cesse celle pensée ne s'échappe pas de voire mémoire 
que la mort est mille fois préférable aux fers honteux dont 
nous étions chargés, el dont nous avons déjà rompu les 
chaînes. 

Vous emportez nos regrets, nos éloges el notre recon- 
naissance. Recevez-en, par mon organe et au nom de la 
société, le témoignage sincère, et que le baiser de fraternité 
que je vais vous donner pour elle en soit le sceau sacré. 

Certifié par nous, secrétaire, conforme aux originaux 
déposés sur le bureau. 

Aujourd'hui, premier décembre, l'an premier de la Ré- 
publique françoise, les membres de la Société des Amis de 
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la Liberté et de l'Egalité, réunis au nombre de vingt, ont 
procédé à la nomination d'un président et d'un secrétaire 
provisoire, pour organiser définitivement la dite société ; 
fin conséquence, les difs ont mis leur bulletin dans un vase 
à ce destiné, et le dépouillement fait, la majorité absolue du 
suffrage, s'est trouvée en faveur du citoyen Dechézeaux 
fils aîné qui a accepté : après, on a passé à un second tour 
do s<'nilin pour la nomination liu serrélaire, cl le dépouille- 
ment fait, la majorité a élé en faveur du citoyen Bonnin 
qui a également accepté. Sur qiioy, l'as^^emblée a arrêté 
que les membres absents scroient convoqués pour une 
heure el <lcmie, deux du présent mois, pour régler et 
arrctor les dépenses faites pour l'avantage de la société. 
Ont signé : Bonmx. PANcni.vRr,. Brizabo, curé, Pierre 
.\rMs. RoBKRT. AicrsTiN Nkvf.i-. Hn.AinE Rabosseai*. B" 
Bauhotin. L. Perhieb, Armand Faveiikav. Etiknne Gaîdin. 
PiEHiiK -AiMS. Rakosseav. Etiexne Bertin. Etienne Bau 
DHT, Pierre .MiriiEXEAi'. Mercieh. Pierre Cieitat. Pierre 
LoisEAr. André Loiseai'. Loris Lebon. Brinet. Etienne 
RoiuT. Signé : Deciiézeai.x fils aîné. 

Aujounl'huy, deux décembre, l'an premier de la Ré- 
publique française, les membres de l'assemblée, convoqués 
au nombre de vingt-cinq, le président a annoncé l'ordre 
(lu jour, et a proposé «ne constitution pour l'organisation 
de la société. Le citoyen Bonnin, secrélaire, ayant été . 
charge d'en faire la lecture, tous les membres présents 
l'ont acceptée et mis à l'acceptation. Leur signature n'ayant 
été faite, aucune motion, ni observation, l'ordre du jour 
a élé arrêté, pour règlement définitif de la dite constitution, 
samedy prochain, huit du présent mois, et le président 
chargé de la convocation de tous les membres et avons 
signé. Decuézeaix fils aîné, président. 

.Aujourd'hui, neuf décembre, l'an premier de la Répu- 
blique française, la séance a été ouverte par la lecture de 
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la conslitulion, présentée par les commissaires ; elle a été 
acceptée à l'unanimité, et les membres composant la so- 
ciété l'ont acceptée et ont procédé à la nomination des 
président et secrétaire ; les scrutins ont été déclarés ou- 
verts de suite, et les scrutateurs nommés sont : André 
Loiseau et Armand Favereau ; dépouillement fait des scru- 
tins, les citoyens Dechézeaux fds aîné a obtenu la majorité 
absolue pour la présidence, Bonnin pour la vice-présidence, 
Cieulat pour trésorier, Cailiet et Micheneau pour secré- 
traires, lesquels ont tous accepté et prêté, avec toute l'as- 
semblée, le serment porté par la constitution. Il a été arrêté 
qu'il seroit couché sur le registre la dite constitution, à 
la suite du procès-verbal, et que le serment des membres 
absents ou des nouveaux, présenté avec l'abonnement, con- 
formément au règlemenl, seroit à l'ordre du jour jusqu'à 
la rentrée définitive. Il a été demandé par toute la société 
de chanter l'hymne marseillois, ce qui a été elTectué de 
suite, et n'ayant eu rien à proposer, la séance a été levée. 
Signé : Dechézeaux fits aine. 

Principes fondamentaux. 

Art. 1. — Les vrais amis de la Constitution sont ceux 
qui, fidèles à leur serment, se vouent au salut de la Patrie, 
se soumettent aux lois des deux premiers articles du grand 
Pacte social de la France, seront désormais la base de son 
existence cl de son bonheur ; malheur à ceux qui oseront 
les enfreindre, et que le glaive de la justice, suspendu sur 
la tête des parjures, les en punisse au même instant. 

Art, 2. — Ceux-là sont encore ses amis qui, cherchant 
à propager des vérités utiles, excite à l'horreur de l'escla- 
vage, à l'amour de la liberté, à l'obéissance, aux lois, au 
respect pour les magistrats, à l'exactitude du payement 
des impôts, à la confiance dans les législateurs, aux soins 
de qui tous les concitoyens ont confié le bonheur de la race 
future. 



DigitizedbyGoOgIC 



— 46 — 

Art. 3. — Loin de nous la calomnie, les délations obscu- 
res, les dénonciations anonymes, armes empoisonnées des 
méchants, dont les blessures cruelles sont si lentes à gué- 
rir. 

Art. 4. — Celui-là est fourbe, méchant ou lâche, qui n'ose 
dire hautement ce qu'il croit nuisible à la chose publique, 
et craint de ne pas trouver dans les citoyens autant de 
défenseurs que de soutiens. 

Art. 5. — Tout citoyen doit le compte de ses actions, par 

ce qu'elles influent sur l'ordre social, mais ses pensées 

elles sont à lui. Silence respectueux sur les opinions. Do- 
maine de l'homme libre, c'est par la toute puissance de les 
étendre et de les élever jusqu'aux conceptions les plus 
hardies qu'il se rapproche de l'Etre suprême, et se rend 
digne de lui. Et comment en demander compte aux autres, 
lorsque la fluctuation habituelle des nôtres, l'intention peut 
seule excuser nos erreurs. 

Art. 6. — Respect pour tous les cultes religieux qui, 
sous des modes divers, célèbrent et servent tous un Dieu 
juste et puissant. 

Art. 7. — Respect aux vieillards, honneur aux cheveux 
blancs, qui annoncent dans ceux qui les portent la dernière 
période de la vie, el nous rappellent tous les devoirs de 
l'homme dans une longue et pénible existence. 

Art. 8. — Egard mutuel des uns aux autres, parfaite 
égalité entre tous, mais soumission entière aux conventions 
établies ; l'ordre fut le premier besoin de l'homme dans 
leur société primitive, l'ordre seul les soutient, et les amis 
de la liberté et de l'égalité doivent, dans leur assemblée, 
en donner l'exemple salutaire à tous les citoyens. 

Règlement 

Art. 1. — Le club prendra le nom de Société des Amis de 
la Liberté el de l'Egalité. 
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Art. 2. — Fidèles aux principes dans la déclaration du 
droit de l'homme décrété, tous les citoyens, indistincte- 
ment, seront admis, selon les formes établies ci-après. 

Art. 3. — Aucun citoyen ne pourra être admis pour 
membre, s'il n'est présenté par un de ceux qui composent 
la Société. 

Art. 4, — Chaque membre, le jour de la réception, sera 
tenu de prêter à haute voix, entre les mains du président. 
et en présence de la société, le serment civique ainsi que cy- 
après ; tout citoyen sera dénommé dans la société par 
son nom appellatif ou de baptême, sous lequel il est connu, 
et personne ne sera distingué par son titre ou sa pro- 
fession. 

Arl. 5. — Il y aura un président, un vice-président, deux 
secrétaires et un trésorier ; ce dernier tiendra registre des 
souscriptions, recette et dépense relatives à la société, et 
sera tenu de rendre son compte à la fin de chaque mois, 
et il ne pourra disposer des fonds sans y être autorisé. 
Ses comptes ne seront reçus, que les pièces justificatives à 
l'appuy. Les président et trésorier seront élus tous les 
mois, au scrutin individuel, à la pluralité absolue, et ne 
pourront être réélus qu'après une présidence d'intervalle. 

Art. 6. — Il sera libre à la société de continuer son tré- 
sorier et secrétaire pendant un trimestre. 

Art, 7. — Le président jouira de toutes les prérogatives 
attachées à sa place dans les assemblées délibérantes. Il 
réglera l'ordre pour parler, en accordant toujours la pa- 
role à celui qui l'aura demandé le premier. Il posera les 
questions, et se bornera à les présenter, sans faire aucune 
réflexion et sans laisser préjuger son avis, qu'il sera tou- 
jours dans le cas de donner le dernier en quittant le fau- 
teuil. Il fera régner la décence et la liberté dans la société, 
en se conformant à la police adoptée par la société. 

Art. 8. — Le président aura le droit d'interrompre la 
lecture, pour accorder la parole pour motion ou discus- 
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sion, et tous les membres auront celui de demander l'expli- 
cation des décrets, ou de tout ce qui ne sera pas à leur 
connaissance ou leur paroilra douteux. 

Arl. 9. - — Le président convoquera dans tous les cas 
extraordinaires la société. 

Arl. 10. — En cas d'absence des présidents, ils seront 
remplacés par l'un des ex-présidents, à leur défaut par le 
plus ancien d'âge, sachant lire et écrire. 

.-\rt. 11. — Le président nommera les lecteurs. 

Arl. 12. - — Les secrélaires tiendront un registre coté et 
paraphé par le président, pour y inscrire les procès-ver- 
baux de chaque séance, mais ils le feront de telle sorte 
que la rédaclion d'une première ne soit examinée qu'à 
une seconde, et que le président et les secrétaires ne la 
signent qu'après qu'elle aura obtenu l'approbation de la 
société. 

Art. 13. — Chaque membre pourra lire dans la salle 
même tous les jours indistinctement, sans et sous aucun 
prétexte que ce soit, ils puissent en sortir les papiers. 

Art, 14. ■ — Il y aura séance le jeudy, après souper dans 
l'été, à 8 heures 1/2, et dans l'hiver, à 5 heures, et tous les 
tlimanches et fêtes, seront aussi jours de séance, depuis 
1 heure jusqu'à vêpres (la société se réservant le droit de 
l'indication et de l'heure des séances). 

Art. 15. — Tous les jours de l'arrivée du courrier, les 
membres, composant le bureau, auront seuls le droit de 
retirer les papiers, de les y déposer de suite, les jours 
seront de lecture, sauf à les renvoyer au lendemain, au 
cas qu'il n'arrivât pas, et la séance sera censée ouverte, 
dès que le bureau sera occupé. 

Art. 16. — il sera nommé, au scrutin individuel, quatre 
commissaires dans le sein de la société, qui seront réélus 
tous les deux mois, sous la dénomination de comité des 
rapports, lesquels commissaires auront le droit de choisir 
dans la société deux membres pour conseil d'assistance. 
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Art. 17. — Le comité connoîlra de toutes les discussions 
qui lui seront renvoyées, pour en faire le rapport à la 
société, dans le plus prompt délai. 

Art. 18. — Il ne sera fait aucune dénonciation que par 
écrit et signée. 

Art. 19. — (Renvoyé à la séance du 6 octobre). — Il sera 
payé tous les ans, et d'avance, par chaque membre de ta 
société, la somme de trois livres, par ceux de l'endroit, et 
celle d'une livre dix sols, pour les externes, à peine de 
radiation sur le tableau ; chaque membre payera au tréso- 
rier, à son admission, et on comptera de l'iAstant de la 
création de la société. 

Art. 20. — Si un membre de ta société s'absente pendant 
un mois entier des séances, il sera tenu de prévenir te 
citoyen président des motifs de son absence, ce qui ne 
concerne que ceux qui résident ici. 

Art. 21. — La société n'enverra et ne recevra aucune 
lettre ou paquet qu'ils ne soient affranchis. 

Arl. 22. — Tout membre qui sera convaincu d'avoir 
transgressé la loi du pacte social et d'avoir manifesté des 
principes inconstitutionnels, sera dans le cas de répri- 
mande, et si le cas est grave, exclu du sein de la société. 

Art. 23. — Aucun membre ne pourra parler sans, au 
préalable, avoir demandé et obtenu la parole. 

(A la séance du 23 octobre, et à celle du nonodi de bru- 
maire). 

Arl. 24. — Il sera salarié par la Société un (ou une) con- 
cierge, qui sera tenu tous les jours de séance de rester à 
la salle pour les commissions que l'on pourroit avoir à 
faire, de l'approprier chaque jour, d'aller à la poste atten- 
dre les papiers et les apporter de suite sur le bureau, et 
enfin portera dans le bourg toutes les lettres ou cartes, en 
cas de convocation. 
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Seruent 

Je jure de maintenir la liberté et l'égalité, de respecter 
les propriétés ou de mourir en les défendant. 

Je jure aussi de rester inviolabiemenl attaché à la So- 
ciété el d'en obsei-ver les règlements, de dénoncer tous les 
traîtres à la Patrie et les conspirateurs contre la liberté. 

Conclusion 

Adopté et approuvé par nous, membres de la Société, 
composant le club, et promettons d'exécuter et suivre dans 
tout son contenu le présent règlement, le deux décembre 
mil sept cent quatre vingt douze, l'an premier de la Répu- 
blique, et ont signé : 

Lamathe fils. CiEUTAT. Brizard, curé d'Ars. Deché- 
ZEAUX fils aîné. Etienne Aunis. Thomas Boulineau 
Pierre Aunis. Robert. Louis Lebon. Brunet, Etienne 
BoRiT. Etienne Cah-let. Pierre Micheneau. Mercier 
André Loiseau. Etienne Rabosseau. Armand Favereau 
Jean-Baptiste Meunier. Etienne Beacdet. Pierre Au 
Nis. HiLAiRE Rabosseau. Jean Tardy. Etienne Bertin. 
Jacqles-Etienne Barbotin. Tillard. Jean Lebon père, 
Benjamin Lebon. Charles Giraldeau. Pierre Miche- 
neau. Neveur. Pierre Loiseau. Armand. Favereau. 
Jacques Chabot, Rh'aille, André Mecsnier. Jean-Batiste 
Barbotin. Pierre Lamathe. Mathieu Mercier. Michel 
Fournier. Masseau. Pierre Barbotin. Louis Verdon. 
Pierre Tardy. Jean Dubois. Pierre Bernard, Jean Sour- 
GET. Barthélémy GtRAm. Jules Mercier père. Louis Ri- 
DORET. Thomaseau. Honoré Gaudin, Roy. Charles-Feucien 
Vouseleaud. Jean-Batiste Neveur fils. Etienne Dervieux- 
Aunis. Charles Prillaud. Barbotin. Michel Belleron, 
Pierre Verdon fils. Denis Hude père. Etienne-Isaac De- 
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CHÉZEAux jeune. Théodore Bltton. Jean-Batiste Bicot- 
BouLiNEAii. Pierre Numrrard. Caillald. Jacques Boutil- 

LIER. DaPELVOISIN. 

Aujourd'hui samedi, 15 décembre 1792, et le 1" de la 
République françoise, les membres de la Société des amis 
de la liberté et de Tégalité assemblés, le président a com- 
muniqué une lettre du citoyen Gustave Dechézeaux, député 
à la Convention nationale, qui accompagnoit un imprimé 
ayant pour titre Encore une opinion sur le iugement de 
Louis XVI, du dit Gustave Dechézeaux, et imprimé par 
ordre de la Convention, la Société en ayant demandé lec- 
ture de l'imprimé, le président a lu et la lettre et l'opinion. 
Sur quoi, la Société a prononcé que Louis Seize méritoil 
d'être jugé par tous tes forfaits et les crimes dont il s'est 
rendu coupable, et qu'elle compte sur la sagesse de la 
Convention et sur la conduite qu'elle doit tenir dans une 
circonstance que la diversité d'opinion rend si difficile, 
pour des législateurs qui désirent le salut de la République. 
Tel est le sentiment de la Société qui après a demandé la 
continuation de la lecture des papiers nouvelles. 

Dechézeaix fds aîné, président. Etienne Caillet, secré- 
taire. 

Aujourd'hui vingt janvier, an 2"" de la République 
françoise, la séance fut ouverte par la lecture de la lettre 
qui accompagnoit quarante trois paires de souliers, pro- 
venant de la souscription de la commune réunie, aux amis 
de la liberté et de l'égalité, laquelle a été acceptée à l'una- 
nimité, avec motion qu'il seroit couché sur le registre, 
et signé par extrait dans l'expédition par le président et le 
secrétaire ; n'ayant eu aucune motion, la séance a été le- 
vée avec l'ordre du jour du payement de l'abonnement et 
serment civique. 
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Citoyens, 

Les citoyens de la commune d'Ars, par les soins de la 
Société des amis de la liberté et de l'égalité, vous adressent 
quarante trois paires de souliers pour nos frères d'armes 
du Bataillon de la Charente-Inférieure. Ils vous prient de 
les faire parvenir au président de la Convention nationale, 
et d'eslre l'organe de leur dévouement et de leur zélé, pour 
la gloire et la prospérité de la République françoise. 

EsTiENNE Caillet. Dechézeaux fils aîné, président. 

Aujourd'hui, trente janvier, l'an deuxième de la Répu- 
blique françoise, la séance a été ouverte par la lecture du 
procès-verbal qui a été adopté. Le courrier étant arrivé, 
on a lu les nouvelles ; après lecture, ta Société s'étant trou- 
vée complète, on a procédé à la nomination d'un président 
et d'un vice-président, dont le résultat, sur 48 votants, a 
été en faveur des citoyens Bonnin, président, et E. L. 
Dechézeaux, vice-président, qui ont obtenu la majorité 
absolue et ont accepté le règlement, laissant la liberté de 
prolonger les secrélaires pendant un trimestre. A été pro- 
posé aux citoyens Caillet et Micheneau qui ont accepté. 
La séance a été fermée par la proclamation des présidents 
et l'ordre du jour. A été rappelée la prestation du serment, 
pour les membres qui ne l'ont pas fait, ainsi que le paye- 
ment de l'abonnement dans le cours des huit jours de la 
réception de chaque membre. 

EsTiENNE Caillet. Dechézeaux fils aîné, président. 

Aujourd'hui, mardi, cinq de février, à sept heures du 
soir, 1793, l'an 2' de la République françoise, en l'assem- 
blée de la Société des amis de la liberté et de l'égaUté, 
convoquée pour donner lecture de deux adresses pour les 
Sociétés de Saint-Martin et de La Flotte, tendantes à l'aflî- 
liation. Sur quoi, après avoir donné connoissance à l'as- 
semblée de leur contenu, le citoyen présidenta misauxvoix 
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pour savoir si elie les adoptoit sans discussion, et l'épreuve 
ayant été faite par assis et levé, le président a déclaré 
qu'elles éloient adoptées par tous les membres présens, 
qui ont sur te champ signé. Après quoi, le citoyen Deché- 
zcaux aîné a fait la motion de rayer un mot d'un arrêté 
du citoyen Brizard, curé, contraire à l'espril de (ratemilé, 
mais un membre ayant observé que l'assemblée n'éloit pas 
assez nombreuse, la discussion a été ajournée è la pro- 
chaine séance. Le citoyen Isaac Dechézeaux a, sur cet inci- 
dent, demandé la parole pour proposer que le citoyen La- 
malhe en avouant sa faute, dit qu'il l'avoit signé, parce 
quil ne croyoit pas que le citoyen Curé se fut permis de 
faire un arrêté sur le registre des délibérations qui le re- 
garde particulièremenl. Ensuite, on proclame le citoyen 
Masseau, qui, ayant réuni la majorité des suffrages, a été 
élu membre de la Société. 

Fait et arrêté les jour et an que dessus. 

HoNMN. président. Etiknnk-I. Dkcuézeaix, vice-prési- 
dent. PiLRRL MicitKNKAr, Secrétaire. Estienne Caillet, 
secrétaire. 

Copie des adresses de la Société à celles de Saint-Martin 
et La Flotte, le 5 février 1793 et le 2" de la République. 

La Société des .\mis de la Liberté et de l'Egalité, séante 
à Ars, a toujours eu, depuis le commencement de sa 
constitution, le désir de s'unir à ses frères de Saint-Martin, 
elle senloit même depuis longtemps le besoin de cette 
réunion malgré son silence, mais aujourd'hui plus que 
jamais, elle sent combien les grands événements, doivent 
rapprocher de vrais amis, et combien la concorde et la 
fraternité deviennent nécessaires au salut de la République: 
les corps constitués ont besoin d'assistance, les ennemis 
de l'ordre entravent leur marche, calomnient leurs inten- 
tions, alors même qu'ils s'occupent à faire exécuter les 
lois, il faut donc une surveillance continuelle pour déjouer 
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leurs projets, mettre les citoyens à l'abri de leurs séduc- 
tions, et le moyen d'y réussir est une correspondance réci- 
proque, des inslniclions mutuelles, et une union sensible, 
ferme et durable ; c'est dans ces sentiments, frères et amis, 
que nous vous prions de recevoir notre Association, pro- 
fessant les principes de vrais républicains. 

Aujourd'hui, 26 février 1793, l'an 2*' de la République 
françoise, à six heures du soir, en l'assemblée de la So- 
ciété républicaine pour procéder à l'élection des citoyens 
Denis, Le May et Le Maître aîné, proposés par le citoyen 
Lamatlie fils, membres de la<litc Société, par le moyen 
du scrutin d'épuration, conformément à l'arrêté du 1" de 
ce mois. Sur quoi, les membres présents, an nombre de 37, 
ont déposé leurs bulletins dans la boîte à ce destinée, et 
recensement fait, le citoyen Le May s'est trouvé avoir 
obtenu 35 voix, et par conséquent a été par le citoyen pré- 
sident annoncé membre de la Société, qui a fait note de 
son nom sur le tableau, et par suite du scrutin le citoyen 
Lamalhe, ayant réuni la majorité des suffrages, a été élu 
et proclamé membre de la Société. 

Fait et arrêté les jour et an que dessus. 

BoxMN, président. Ktif,\nk-L De-xukzeaix, vi<;e-prési- 
dent. Pierre Micuenkai*, secrétaire. EsTlEK^E Caillet, 
secrétaire. 

.Vujourd'hui jeudi, 7 de mars 1793, l'an 2"* de la Ré- 
publique françoise, en l'assemblée de la société républi- 
caine, sur la propositon faite de savoir si les 50 livres 
d'excédent de la dépense de 1792 seroit supportée sur la 
recette de 1793, la Société a. sur l'avis qui en a été donné 
par le citoyen président, décidé que cette somme seroit 
portée sur les dépenses courantes par tous les membres 
de la Société. .\près quoi, il a été arrêté qu'il seroit écrit 
à nos frères des .\mis de la Liberté et de l'Egalité de La 
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Flotte, pour savoir définitivement s'ils veulent nous accor- 
der le certificat de civisme dont nous avons besoin pour 
obtenir notre affiliation de la même société ; après, il a été 
arrêté que l'élection d'un nouveau président seroit ajour- 
née à la prochaine séance, vu l'incompélence prononcée 
par le défaut de majorité, nécessaire à cet efiel, et au mo- 
ment de terminer la séance, le ciloyen Lamalhe a demandé 
la parole pour proposer (pie le rapport du citoyen Bonnin, 
commissaire auprès des législateurs, séant à Saint-Martin, 
le 4 de ce mois, seroit inséré à la suite du procès-verbal. 

Fait et arrêté les jour et an que dessus. 

HoNMN, président . ETn;NNE-I. DErnÉZEAix, vice-prési- 
dent. PiKRHK MicMEXALD, secrétaire. Estienne Caillet. 
secrétaire. 

Aujourd'hui samedi, 16 du mois de mars 1793, l'an 2"' 
de la République, dans l'assemblée convoquée pour donner 
ronnoi.ssanre de l'adres-se du Directoire du département, 
concernant la toi du recrutement. Après quoi, un membre 
a dénoncé le nommé Louis Perler pour avoir tenu une 
conduite incivique et des propos décourageants et faux, 
lorsijue, au contraire, chacun de nous doit donner, dans 
lous les cas, l'exemple du courage et du dévoûment.. 
D'après cette inconduite assurée par plusieurs membres, 
il a été arrêté unanimement qu'il seroit rayé sur le tableau 
de la Société, ce qui a été effectue sur le champ. Un membre 
de l'assemblée, après avoir demandé la parole, a proposé 
d'arrêter qu'il seroit fait une pétition à la municipalité, 
tendant à obtenir un local dans la maison des ci-devant 
Sœui-s de la Charité, pour y tenir le lieu de ses séances, et 
ensuite un autre membre a représenté que la Société ne 
répondoil pas toujours au-v adresses qui lui étoieni faites, 
quoique quelquefois elles inléressoient le bien public, et a 
en conséquence proposé de nommer un comité de corres- 
pondance, ce qui a été adopté. 
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Fait et arrêté les jour et an que dessus. 
BoNNiN, président. Etienne-I. Dechézealix, vice-prési- 
dent, MicHENAL'D, secrétaire. 

Aujourd'hui 21 mars 1793. l'an 2* de la République 
françoise, à 7 heures du soir, dans rassemblée réunie 
pour la lecture des papiers nouvelles, un paquet fut apporté 
à l'adresse de la Société, et alors le citoyen président ou- 
vrit la séance, pour en donner connoissance à ladite So- 
ciété qui fut touchée de son contenu, puisqu'il n'éloit ques- 
tion que des reproches que celte commune avoit encouru», 
en se refusant à l'exécution des lois, et à l'espoir où ils 
étoient que l'on s'empre^^croit à mériter la réputation que 
l'île de Rlié s'éloit acquise depuis l'époque de la Révolu- 
tion ; en conàéquence, il fut arrêté que l'on feroit la ré- 
ponse suivante. [ Au même instant, on apporta une lettre à 
l'adresse du citoyen président de la Société qui en donna 
connoissance sur le champ à l'assemblée. Cette lettre avoit 
pour objet un don de 5(1 livres, du citoyen commandant 
au 4* bataillon, cl de sa famille qui s'étoit réunie à lui dans 
cette ofîramle]. 

Nous avions reçu, frères et amis, deux exemplaires de 
la loi des 21, 23, 24 et 25 février dernier, avec une adresse 
au Directoire du département de la Charente-Inférieure 
aux Sociétés républicaines ; nous vous prions de croire 
qu'elle n'a fait qu'ajouter aux regrets de la Société, sur le 
refus lies jeunes citoyens de cette commune, de se soumettre 
à l'exécution de la loi. L'idée que le nombre de quatorze 
étoit trop fort pour cette commune, en a été la seule cause, 
car nous eussions fourni volontairement plus que noire 
contingent, si on n'étoif pas parvenu à persuader que le 
district n'avoit pas eu «l'égards au,x citoyens, partis tant 
pour les frontières que sur les vaisseaux de la République, 
ce qui nous fait espérer que ce ne sera que l'erreur du mo- 
ment, et qu'ils s'empresseront de réparer, par un entier 
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dévouement, à effacer jusqu'à la moindre trace la dé- 
marche peu réfléchie à laquelle ils se sont portés ; on 
attend, pour cela, l'arrivée de nos frères partis pour les 
Sables, étant tous dans le cas de la loi. La Société vous 
représente combien il est instant de s'occuper au rétablisse- 
ment des batteries de la conche où la descente est si facile. 
Il est incroyable que l'exemple du navire, qui débarqua si 
facilement ses troupes l'été dernier, n'ait porté les vues 
des chefs sur cette anse qui intéresse la sûreté générale, 
aussi nous ne pouvons pas concevoir comment toutes les 
communes peuvent rester indifférentes sur un point aussi 
important. Nous croyons qu'il seroit du devoir de toute 
la Société de ronnoître si c'est insouciance des chefs qui 
en doivent connoîlre, ou si c'est défaut de moyen. Salut 
et fraternité. 

Bo\NiN. président. Etiknne-I. DEruÉzEAix, vicc-prési- 
denl, MiciiKNAL'D, secrétaire. 

Aujourd'hHi dimanche, vingt i]ua!re de mars mil sept 
reni quatre vingt treize, l'an deuxième de la République, 
dans l'assemblée républicaine, réunie pour la nomination 
de commissaires, pour procéder à la collecte que la So- 
ciété a proposé de faire, pour venir au secours de nos frères 
qui se consacrèrent au service de la République : sur quoi, 
le président a proposé pour cet effet les citoyens Masseau, 
Jean Dubois, Pierre Lamalhe, Dechézeaux fils, Lamalhe 
père, Sourgel, Lamathe fils, Vouzeleau, qui' ont été 
acceptés unanimement par l'assemblée, et les dits citoyens 
ayant promis de remplir celle tâche, les membres de ta 
Société leur onl, sur le champ, témoigné leur satisfaction. 
Après quoi, il a élé arrêté qu'ils commenceroient le len- 
demain mardi, 26 du dit. 

Fait et arrêté les jour el an que dessus. 

RoMNiN, président. Etiknne-I. Dt;cHÉzEAi;x, vice-prési- 
dent, MiCHENAUD, secrétaire. 
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Aujourd'hui jeudi, 28 de mars 1793, l'an 2"' de la Répu- 
blique, en l'assemblée de la Société, les membres, réunis 
afin d'agiter l'ordre du jour sur la nécessité d'établir un 
comité de subsistance, et nommer des commissaires pour 
travailler à la rédaction du mode de souscription, pour cet 
cffel. le ciloyen Président a proposé les citoyens Masseau, 
Jean Dubois et Lamathe fils à la Sociélé qui a unanimement 
confirmé son choix, et ont lesdits commissaires à l'instant 
promis accomplir le vœu de la Sociélé en s'occupant du 
projet. Après quoi, le président a indiqué un membre pour 
faire la lecture des papiers nouvelles, et après la lecture 
[aile, personne n'ayant plus rien à proposer, le président 
a déclaré lever la séance. 

Fait et arrêté les jour et an que dessus. 

BoNNiN, président. Etienne Dechézeaux, vice-président. 

.Vujourd'hui vingt neuf mars 1793, l'an 2* de la Répu- 
blique, dans l'assemblée de la Société populaire, convo- 
quée pour enlendre le mode de souscription que doivent 
présenter les commissaires nommés pour cel eHel, et en 
cas d'adoption, nommer séance tenante les membres qui 
doivent composer le comité de subsistances, les citoyens 
Lamalbe fds cl Masseau, api-és avoir donné connoissance à 
la Société du plan qu'ils ont établi, le président l'a mis 
aux voix, et l'assemblée l'ayant à une li'ès grande majorité 
adopté, le président a proposé de procéder de suite à l'élec- 
tion d'un trésorier et d'un secrétaire, ce qui a été fait au 
scrutin auriculaire, el vérification faite, le citoyen Prési- 
dent a proclamé trésorier le citoyen Jean Dubois, ayant 
l'éuni la majorité absolue des voix, et le ciloyen Masseau 
pour secrétaire, ayant également réuni la pluralité absolue 
des suffrages. .Vprès quoi, le président ayant été autorisé 
(l'indiquer les quatre commissaires pour les achats du 
comité, les citoyens Jean Sourget, Etienne Aunis-Gaudin, 
Louis-Michel Fournier et Jean Neveur, proposés, ont été 
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unanimement acceptés parla Société, et ont tous après, en 
remerciant l'assemblée, accepté les dites places, et ont 
promis de les remplir avec toute l'exactitude qui seroit 
dans leur pouvoir, et après avoir terminé tout ce qui con- 
cerne le oomilé de subsistance, le ciloyen Président a tait 
mcnlion des citoyens et citoyennes qui avoieni fait leur 
offrande en faveur des jeunes guerriers qui se tlévoue- 
roient librement pour le salut de la Pairie. El au même 
instant, le citoyen La Malhe, ayant demandé et obtenu la 
parole, a dit : 

'< Citoyen Président, (el sadressant à Is Société), frères 
et amis, nos législateurs ont supprimé la décoration mili- 
taire ; pendant mon séjour à Paris, je me glorifiois de pou- 
voir déposer sur l'aulel de la Pairie celle récompense, 
accordée a 38 ans de services ; mais je n'ai pu y réussir,' 
par le grand nombre de pétitionnaires qui se présentoient 
tous les jours à la Convenlion pour faire l'offre de leur 
Croix. Malgré tous les mouvements que je me suis donné, 
malgré toutes les instances du ciloyeii Gusiave Declié- 
zeaux, notre Dépulé, je nai ini obtenir celle faveur â la- 
quelle j'allachais le plus haut prix. Obligé de quitter Paris, 
impatient de retourner parmi mes concitoyens, auxquels 
j'ai toujours été sincèrement attaché, j'ai pris le parti de 
de la rapporter ici pour la déposer dans le sein de cette 
Société, dont vous m'avez admis au nombre de ses mem- 
bres. Recevez la, citoyens, comme une marque de ma re- 
connoissance et de mon dévouement â la Patrie, et j'invite 
le ciloyen Président, au nom de la Société, de la faire passer 
à la Convenlion nationale, comme une oftrande que je fais 
aux braves volontaires de cette commune qui sont sur les 
frontières pour la défense de la Pairie, et je jure en vrai 
républicain, que ce moment est le plus agréable de ma 
vie, et le plus cher à mon cœur >i. 

Lamathe, canonnier du 3' Bataillon. 
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A quoi le Président de l'assemblée a répondu le discours 
suivant 

" Citoyen, l'offre que vous faites, dans ce moment, con- 
firme à la Société l'opinion qu'elle a toujours eue de vos 
vertus civiques et de votre patriotisme. Il étoit d'un vrai 
l'épublicain de ne rien conserver de lout ce qui tient à la 
royauté : cet attribut qui étoit autrefois un signe d'honneur, 
scroit aujourd'hui une marque de faiblesse. Nous rece- 
vons donc votre offrande, et comme preuve de votre géné- 
rosité, et comme marque certaine de voire éloignemenl 
pour lout ce qui seroit contraire aux principes de l'égalilé. 
Nous la ferons passer à la Convention, et nous assurerons 
que ce don n'est qu'un faible témoignage de vos senti- 
menls pour la prospérité de la République ". 

l']| après, le citoyen Lamatbe, en déposant la Croix sur 
le bureau, a dit : << Citoyen Président, c'est un ancien 
(■bevalier de Saint-Louis, un ancien militaire qui me l'avoit 
allachéc à ma boutonnière, ef voici le bonnet de la liberté 
que je veux y substituer, et je prie le président de l'assem- 
blée de vouloir bien me l'attacher, promettant de le con- 
server sur mon co'ur toute ma vie ". Le citoyen président, 
ayant pris le bonnet de la Liberté, a dit : » Un ancien mili- 
taire vous avoil attaché l'emblème de la Rédemption, plus 
heureux que lui, je vous attache celui de la Liberté, et 
vou;^ donne, au nom de la Société, l'accolade fraternelle ". 

Et après ce discours, plusieurs offrandes ont été faites 
par divers citoyens el citoyennes, dont les noms ont été 
cités, et après, le président a levé la séance et indiqué la 
suivante au 1" avril, pour procéder à l'élection d'un nou- 
veau président. 

Fait el arrêté les jour et an que dessus. 

BoNNiN, président, Etienne Decuézeai'x, vice-président. 

PlEBRE MiCHENEAUD. MeRCIER, 
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Aujourd'hui lundi, 1" avril 1793, l'an 2"' de la Répu- 
blique, dans l'assemblée duemenl convoquée pour procé- 
der à l'élection d'un nouveau président, aussitôt le prési- 
dent en tour de sortie, a annoncé que l'on alloit déposer 
son bulletin dans la boîte à ce destinée, et recensement 
fait dudit scrutin, le nombre des billets s'est trouvé égal à 
celui des votants, et dépouillement lail, le président a 
annoncé que personne n'ayant réuni la majorité absolue 
des suffrages, qu'il falloit procéder à un second tour de 
scrutin pour la voix relative, et que l'on ne pouvorl voler 
que pour les citoyens Isaac Dechézeaux et Lamalhe aîné, 
étant les deux candidats qui ont réuni le plus de voix, et le 
résultat de ce second scrutin a été en faveur du citoyen La- 
matbe qui a été proclamé président, et qui, sur ie champ, 
a pris place en cette qualité au bureau, et alors l'ex-prési- 
dent dit : » Citoyens, lorsque j'ai accepté la place dont 
vous m'avez honoré, mon intention étoit de faire tous mes 
efforts pour la remplir conformément à vos vœux, heureux 
si j'ai pu y réussir ! » 

Après quoi, le président a terminé par déclarer la séance 
fermée. 

Arrêté à la maison commune les jour et an que dessus. 

BoNNiN, président. Etienne Dechézealx, vice-président. 
Pierre Michenaiid. Mercier. 

Aujourd'hui 4 avril, l'an 2" de la République françoise, 
en l'assemblée de la Société répubhcaine des Amis de la 
Liberté et de l'Egalité, en permanence, la séance a été ou- 
verte par la présentation du citoyen Jean Neveur-Sou- 
bieux. 

Le citoyen Masseau ayant obtenu la parole, monte à la 
tribune et vole une messe solennelle, en actions de grâces 
du retour de nos frères des Sables, sans incident, et à l'is- 
sue, un déjeuner à 3 ou 4 par chacun des membres, et 
demande qu'il soit nommé deux commissaires pour aller 
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inviter le Curé de la célébrer le plus prochain jour. Adopté, 
et l'assemblée a chargé les citoyens Bonnin et Masseau de 
cette mission. 

Présentation du citoyen Di-lier-Annis, pour être admis, 
par le citoyen E. Pierre Borit. 

Le citoyen iJonnin monte à la tribune et donne lecture 
d'une lettre adressée à sa femme, signée Benoisl, admi- 
nistrateur du directoire du district des Sables, du 2 de ce 
mois. Cette lettre, remplie d'éloges de la bonne conduite 
de nos frères et amis aux Sables, a été vivement applaudie, 
et le président, lecture faite, en tait, au nom de l'assem- 
blée, ses remerciements au citoyen Bonnin, avec invitation 
de tes participer à sa femme qui l'avoit transmise. 

Le citoyen Lamathe fils, ayant obtenu la parole, de- 
mande, en témoignant la satisfaction et la joie publique 
du retour de nos frères, que mention honorable soit faite 
de leur réception, et que le discours prononcé par le ci- 
toyen maire à la teste de la municipalité, soit transcrit sur 
le registre. 

Le citoyen Bonnin lui succède, et demande que le dis- 
cours qu'il a prononcé lui-même à la teste de la députa- 
tion de la Société, soit lu par lui à la tribune, afin qu'elle 
juge s'il a rempli le vœu de la Société, et, satisfaisant à 
cette proposition, il en donne lecture. 

La Société approuvant le langage qu'il a tenu ^en son 
nom et le trouvant conforme, le citoyen Masseau demande 
aussi qu'il en soit fait mention et annonce, par une modes- 
tie qui heurte la sienne, qu'il déclare que, quoique son 
adjoint pour la rédaction, qu'il en est seul l'auteur. 

Les commissaires nommés pour l'accompagner et for- 
mer cette députation, sont les citoyens Masseau, Gourgue, 
Tillard et Pierre Aunis, que le président a choisi de l'avis 
de l'assemblée. 

Le citoyen trésorier du comité de subsistance donne 
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lecture du montant de sa recette, depuis la précédente 
séance. 

Et les citoyens Lamathe fils et Pierre Aunis lui succèdent, 
pour donner celle dénominativement de leur collecte de ce 
jour pour le comité et de leur vereemenl à la caisse. 

Après quoi, n'ayant plus rien à délibérer, le président 
déclare la séance levée. 

Lamathe, présidant. Lamathe fils, secrétaire. Masseau 
Th., secrétaire. 

Discours prononcé par le citoyen Bonnin, maire, ce 
jour, 4 avril, à nos trères arrivant des Sables. 
Et à la leste de son corps. 

Frères et amis, 
« La voix publique a retenti de votre obéissance, de votre 
dévouement et de votre courage ; toutes ces qualités réu- 
nies sembloienl présager votre victoire, recevez l'hommage 
des lauriers que vous venez de cueillir. » 

Discours du citoyen Lamathe fils, député par la Société, 
pour le même objet. 

Frères et amis, 

" Vous ne devez pas vous attendre d'un Député de la 
Société républicaine, à des éloges qui tiennent de l'adula- 
tion et de ces flatteries basses qu'on employoit jadis ; je 
vous parlerai le langage vrai du Républicanisme, et je 
vous dirai qu'en remplissant votre devoir, vous avez con- 
firmé l'opinion qu'on avoit de vos vertus civiques et du 
patriotisme, dont vous êtes animés, et c'en est assez, je 
crois, pour alimenter en vous le feu sacré et qui ne doit 
s'éteindre que lorsque nous aurons anéanti les monstres 
qui se reproduisent sans cesse sous de nouvelles (ormes. 

Vos succès et vos victoires sont le fruit de votre courage, 
de la prudente tactique de vos chefs, et de votre zèle à les 
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seconder, et nous y rendons hommage, puisque vous rame- 
nant dans vos foyers, viclorieux, et le but de la démarche 
de la Société n'est uniquement que pour vous en féliciter. 

Continuez, frères et amis. les cœurs de tous vos conci- 
toyens vous appartiennent et c'est je crois, ia seule récom- 
pense qui vous puisse être agréable ; elle est au-dessus 
dos éloges et des couronnes, et nous venons vous les offrir. 

Animez nos frères par le récit de vos triomphes, et le 
même désir les animera à leur tour : l'exemple est beau à 
suivre,' et vous aurez la gloire d'en être les modèles ». 

Aujourd'hui, 5 avril, an 2"° de la République françoise, 
en rassemblée de la Société républicaine, la séance a été 
ouverte par la lecture de trois lettres, proposée par le 
citoyen Lamathe fds. Dans celle de hier soir, la première à 
la municipalité de Loix, pour lui demander les noms de 
ceux des citoyens de leur commune qui ont volé au secours 
de nos frères des Sables, pour en former un tableau pour 
orner la salle, et des éloges à leur dévouement et félicita- 
tions sur leur retour ; la deuxième à la municipalité des 
Portes, pour le même objet. 

1-a troisième, à ceux des membres de la Société qui ré- 
sident aux Portes, pour les charger d'exprimer les senti- 
ments de la Société à ceux des citoyens de leurs communes 
qui arrivent des Sables, ayant été privés de le faire hier, 
n'étant pas avec les nôtres. Ces trois lettres renfermant le 
vœu de l'assemblée, ont été adoptées pour partir. 

Continuation de lecture par le procès-verbal de hier, ou 
d'une lettre où le citoyen Lebon lîls, datée de Fougère, à 
son père, et qui lui annonce leur attaque et défaite. L'as- 
semblée est pénétrée de cet événement, et charge néan- 
moins le lecteur de remercier le père de ce brave volontaire 
de cette communication. 

Membres admis dans cette séance : 

Citoyens Pierre Bourgeois-Métais ; Jacques Bordelin. 
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Le citoyen Panchèvre demande et obtient la parole, pour 
annoncer la souscription des citoyens de la commune des 
Portes pour le comité de subsistance, montant à 780 livres. 
11 exprime à la tribune les regrets de tous ses concitoyens 
de ne pouvoir en taire plus ; le président y répond que 
leur bonne volonté et leur générosité équivalent à la mé- 
diocrité de cette souscription, puisqu'ils ont concouru de 
tout leur pouvoir à en remplir le but. Le citoyen Bonnin 
donne lecture au bureau de trois proclamations des com- 
missaires de la Convention, près le département de la Ven- 
dée et des Deux-Sèvres, relativement aux troubles qui y 
régnent. Ces adresses ont été vivement applaudies. La 
séance a été levée. 

Lamathe, président. Lamathe fils, secrétaire. Masseau 
Th., secrétaire. 

Aujourd'hui, 10 avril, l'an 2"" de la République françoise 
1793, les séances des 6, 7, 8 et 9 de ce mois ayant été réu- 
nies à celle de ce jour, attendu qu'il n'y a eu aucune déli- 
bération qui put former l'arrêté d'un procès-verbal, et que 
les différentes motions, admissions des membres ont été 
rejetées et accumulées dan? celle de hier soir, et la de- 
mande faite par le secrétaire d'en faire mention dans celle 
de ce jour, ayant été adoptée, elle a été ouverte par la lec- 
ture des nouvelles, et à l'admission de Charles Aunis-Ber- 
Irand, proclamé membre dans ta séance du 8 de ce mois ; 
le citoyen J. Dechézeaux, adjudant général de la légion de 
l'Ouest et de l'armée des Sables, demande et obtient la 
parole, et donne lecture à la tribune d'une note signée de 
luy, des opérations de cette expédition contre les brigands, 
et la dépose sur le bureau. Un membre en demande l'inser- 
tion, et la Société arrête qu'elle sera copiée à la suite du 
présent. 11 donne ensuite lecture d'une lettre du citoyen 
Foucault, chef de la dite Légion, qui la justifie d'une incul- 
pation. La Société, indignée de cette calomnie, lui témoigne 
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tout son ressentiment contre le délateur, et ajoute à la jus- 
tiiication du clieC le témoignage de sa reconnaissonce et de 
sa justice au courage qu'il a montré dans cette expédition. 

Le citoyen Masseau renouvelle sa motion de !a messe 
qu'il avoit votée, et demande qu'il y soit ajouté un pain 
béni. Un membre se récrie sur cette nouvelle dépense, et 
un autre lui prouve qu'elle n'est pas de mesure à la rejeter, 
et qu'on le peut faire avec économie. Sur ce, la Société 
l'arrête et invite son Président à porter le cierge, et la 
citoyenne Masseau-KichartI ensuite pour l'offrande. 

Le président donne lecture d'une lettre de nos frères des 
Portes qui accompagne l'état des citoyens de cette com- 
mune qui avoient marché aux Sables, el qu'ils avoient 
rempli la mission dont la Société les avoit chargés ; le 
citoyen Bonnin demande la parole à cet égard, el repré- 
sente que le hut de la Société, dans le tableau qu'elle a 
arrêté de faire, est un monument élevé à leur gloire, et 
que sur les différents rapports qu'on tait de la faiblesse de 
certains chefs, qu'il doit en estre fait exception dans ce 
tableau, attendu que celui qui s'affaisse sous le poids des 
lauriers, ne peut avoir pour pendant, celui qui s'est cou- 
vert de honte ; la question mise aux voix, il a été arrêté 
que, d'après les détails, pièces et plus ample confirmation, 
cette exception seroit faite ; le citoyen Lamalhe fils observe 
que pour se les procurer, il ne faut que suspendre la con- 
fection de ce tableau à quinzaine, et que la renommée qui 
publie les belles actions comme les crimes, ne leur laissera 
rien à désirer pour lever les doutes et l'exécuter sûrement. 

La Société passe au scrutin d'admission, et admet au 
nombre de ses membres : 

Les citoyens Thomas Bertin-Périer ; Pierre Bigot-Bau- 
det ; Jacques Baudet ; et André Giraudeau fils. 

Le citoyen Estienne Boril réclame la continuation des 
nouvelles. Lamathe fils l'interdit, en persistant dans l'ar- 
rêté pris par la Société d'interrompre la lecture, pour la 
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délibération, puisqu'on ne peul réunir les membres les 
jours iJe séance, el il demande par amendement à la mo- 
tion du citoyen Masseau relativement à l'invitation à faire 
à nos frères de retour des Sables, de joindre les quatorze 
braves jeunes gens qui se sont dévoués dans l'assemblée 
d'hier de bonne volonté à la défense de la Patrie. Cet 
amendement est adopté à l'unanimité. Le président, avant 
de quitter le fauteuil, sur la proposition d'un membre qui 
annule la nomination faite des commissaires la veille, pour 
aller inviter les différents corps pour la messe, arrête qu'au 
lieu d'envoyer des commissaires pour cette invitation, il 
sera écrit à tous les différents corps, et l'assemblée charge 
le président de cette invitation, au nom de toute la Société. 
Le vice-président occupe le fauteuil ; le citoyen Button 
demande et obtient la parole, et se plaint des malveillants 
qui se plaisent, par des nouvelles fausses et imaginaires, 
à jeter l'alarme dans les familles, et notamment dans la 
circonstance de l'absence de nos frères, et qu'en consé- 
quence, il demande que la Société nomme dans son sein 
des commissaires pour aller à la municipalité la prier de 
rendre une proclamation qui punira d'amende, au profit 
des pauvres, ou de prison, tous ceux qui, sans certitude, 
annonceront de bonnes ou de mauvaises nouvelles. 

L'assemblée consultée, et adoptant la proposition du 
citoyen Button, le charge avec le citoyen Lamathe fils de 
se retirer par devers la municipalité pour faire cette de- 
mande. 

Ije citoyen Lamathe fils s'élance à la tribune pour annon- 
cer à l'assemblée le rassemblement des deux bataillons 
pour la revue du chef, et demande l'ajournement de la 
messe pour de dimanche prochain en huit jours, attendu 
l'impossibilité qu'il y auroit d'y assister, puisqu'elle n'est 
que pour la garde nationale. La Société, sur l'observation 
de l'opinant, vote que cette messe sera remise au dimanche 
21 de ce mois. 
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Le vice- président invile la continuation de la lecture des 
nouvelles, nomme un lecteur, et déclare la séance levée. 

Lamathe, président. Lamatiie fils, secrétaire. Mashv:,\i; 
Th., secrétaire. Estienne I, DEr,iiKZEAi;x, vice-président. 

Aujourd'hui, 12 avril 1793, 2"" de la République fran- 
çoise, la Société républicaine réunie au lieu accoutumé de 
ses séances, ne voyant point le bureau occupé, a invité le 
citoyen Lamathe fds, comme ex-président, d'occuper le 
fauteuil ; il accepte et accorde la parole au citoyen Sour- 
get, commissaire du comité de subsistance, qui rend compte 
à la tribune de la mission dont elle l'avoit chargée pour les 
achats des grains. Après avoir détaillé la sûreté de cette 
denrée, et l'économie que lui et son collègue y ont mis, et 
qui consiste dans 14 tonneaux d'orge et 33 sacs de minot, 
chargés de suite et près d'arriver au premier moment, 
il ajoute qu'il leur a été impossible de se procurer du blé 
froment, mais qu'un de ses amis s'est chargé de lui mander 
le moment où il en pouri-a avoir et les prix, et il propose, vu 
la médiocrité de l'emplelte à faire, de le cliarger de faire l'a- 
chat et l'expédition par la commission, afin d'éviler le dépla- 
cement de la dépense de deux nouveaux commissaires qu'il 
faudroit envoyer. Le président consulte l'assemblée à cet 
égard, et elle arrête à l'unanimité que, d'après la commu- 
nication que fera le citoyen Sourget de la lettre de son 
ami, elle sera de nouveau consultée pour le charger de 
l'expédilion, adoptant préalablement la proposition. 

Le citoyen Fournier rappelle à l'assemblée que, sur ta 
motion de Jean Neveur, U ne seroit point achepté de 
grosses fèves, et qu'elle en avoit pris l'arresté, ainsi que de 
rejeter l'offre des 33 boisseaux qu'avoit fait le citoyen Sour- 
get pour sa souscription, et il demande que le projet du 
comité soit transcrit, sauf cet article, tout au long sur le 
registre et qu'il soit ensuite remis aux membres composant 
le comité de subsistance ; la Société arrête qu'il y sera 
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porté à la suite de la présente séance, et les noms ries 
membres qui le composent inscrits, de même que l'appro- 
bation <Ie la municipalité. 

Le citoyen Deciiézeaux aine interrompt la présidence 
par intérim de Lamafhe (ils, et la réclame comme avant 
dernier président et depuis lui, il la lui cède et lui demande 
la parole pour donner lecture du procès-verbal de la veille, 
qui est adopté dans tout son contenu. 

La parole est accordée au citoyen Th. Button qui pro- 
nonce un discours plein d'énergie, relativement à la calom- 
nieuse imputation faite aux citoyens qui ont volé au secours 
de nos frères de la Vendée, en appuyant fortement son 
opinion, en demande la mention honorable et insertion au 
procès-verbal, et la Société l'arrête unanimement. 

On annonce l'arrivée du courrier et on envoie chercher 
les papiers. Le commissaire rapporte que la porte du Di- 
recteur se trouve fermée. La Société, pressée du désir de 
voir les nouvelles, sur la motion d'un de ses membres de 
l'aller inviter de |»resser et de réveiller la nonchalance des 
postillons, ou d'attendre, dans la rirconstance critique où 
nous nous trouvons, leur airivée pour délivrer les lettres, 
arreste qu'il sera nommé 4 commissaires pour aller invi- 
ter les membres de la municipalité, chargés de les ouvrir, 
de se rendre avec eux chez le citoyen Directeur, le faire 
lever ; le président les désigne et ils se retirent devers eux ; 
les ayant réunis, ils font une nouvelle tentative pour éveil- 
ler le citoyen Directeur, en heurtant à sa porte, mais dans 
un premier sommeil on entend difficilement et ils ont encore 
la douleur, pour celte deuxième fois, de perdre leurs pas 
et d'avoir dérangé les magistrats qui sembloienl, par leur 
démarche complaisante, leur donner l'espoir d'être en- 
tendus et ils en rendent compte à la Société qui témoigne 
sa sensibilité de ta peine qu'ont bien voulu prendre les 
citoyens munici[)aux, et arrête que les papiers seront ou- 
verts du matin pour satisfaire la curiosité et des membres 
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el des tribunes, et qu'il y aura séance après vêpres, pour la 
continuation de la lecture. Le citoyen Lamathe Hls annonce 
que la nouvelle salle qui nous est destinée est prête, mais 
qu'il manque pour l'aplanir de petit gravier ou de sable 
de la côle, el en offre pour son père, son oncle el lui 6 
charges de cheval, qu'il s'oblige de faire conduire lundi. La 
citoyenne Ridorel-Vrit, spectatrice dans la galerie, fait la 
même oiïre et demande qu'on veuille les accepter. La So- 
ciété l'accueille avec sensibilité et arrête la mention hono- 
rable au procès-verbal. La Société admet au nombre de 
ses membres, après le scrutin, les citoyens Jean Mercier 
et Didier Aunis, et qui ont prêté le sennenl prescrit. La 
séance est levée. 

L,\MATHi;, président. Lamatuk fils, secrétaire. Masskai: 
Th., secrétaire. Estiennk L Decuézkavx, vice-président. 

Rapport des commissaires nommés pour la rédaction 
du projet de souscription pour le comité de subsistance, 
et dont l'insertion a été demandée el copie d'icelui. 

Citoyen Président, Citoyens, 

<i Les commissaires que vous avez nommés dans votre 
séance d'hier, pour vous présenter un projet de souscrip- 
tion pour pourvoir à nos subsislances, viennent le sou- 
mettre à vos lumières, heureux s'ils peuvent avoir dans 
leur intention de faire le bien public, réussi à rencontrer le 
but qu'elle se propose. 

<( Nous renouvelons en même temps à l'assemblée notre 
sollicitude et notre désir de voir promptement effectuer 
cette souscription, elle se pénètre aisément de son absolue 
nécessité, et nous n'aurons pas, nous l'espérons, à nous 
reprocher une sécurité coupable ; quel est celui qui seroit 
assez malheureux <ic préférer l'argent ou le papier aux 
horreurs d'un fin prochaine, el pouvons-nous nous dissi- 
muler que nos craintes se réaliseroient si nous négligions 
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un inslani de remplir celle souscription. Oui, citoyens et 
de l'assemblée et des tribunes, qui nous entendez, à quels 
maux ne serions-nous pas en proie, si nous différions un 
momenl. demain est trop lard, c'est de suite, c'est séance 
tenante, que nous devons commencer nos offres. Si nous 
sommes venus au secours de nos frères, ce n'esl que du 
superflu de nos besoins ; nous leur devions ce tribut, et 
il nous reste à nous pounoir nous-mêmes des denrées de 
première nécessité : nous le pouvons encore, profilons du 
moment où nous avons l'espoir de le faire librement, et 
pcndanl que les incursions des brigands ne nous onl pas 
encore fermé toule communication avec le conlinenl, qui 
nous dira (jue cette iionle de forcenés, qui interceple déjà 
la «in^ulafion dans certains marchés, ne nous metira pas 
des entraves plus cruelles. 

■■ Il nous en corttc bcaucouf) de vous tracer un pareil ta- 
bleau, mais notre zèle à servir la chose publique noua y 
engage, et nous invitons tous les citoyens de ne pas perdre 
de vue un seul instant, le moment est pressant, et que dans 
leurs souscriptions, ils se gardent bien de l'égoïsme, c'est 
encore un ennemi redoutable. Ecartons loin de nous ce 
sentiment impur, ne pensons pas pour nous seuls, mais 
pour tous. Pourrions-nous voir d'un œil sec nos frères, 
les pauvres, manquer du plus pur nécessaire, el nous, sans 
nager dans l'abondance, êlre pourvus ; quels reproches 
n'aurions-nous pas à nous faire ? Sauvons-nous, il en est 
temps I » 

Les commissaires nommés par la Société : 

Jean Dubois. Masseau. Lamathe fils. 

Souscription à établir dans la commune d'Ars, isle de 
Rhé, proposée par un membre de la Société des Amis de 
la fjberlé et de l'Egalité, séante dans ladite commune, pour 
pourvoir à la subsistance des citoyens qui la composent. 
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Obiels de la souscription. 

1° Il faudrait 10 ton. de froment qu'on csliine valoir 
maintenant 420 livres le ton., rendus en magasin ..4200 liv. 

2* Qu'il faudroit 40 ton. d'orge et baillarge, 
qu'on estime valoir 210 liv. le Uin. aussi rendus 
en magasin, montant à ty 8400 liv. 

3° Cet article concernoit les fèves qui ont été 
rejetées de l'approvisionnement, et qu'on faisoit 
monter à raison de 200 liv. le ton. pour 4 ton. 
et qui seront converties en grenaille, v.y. . . 800 liv. 

Total, cy 13.i00 liv. 

Conditions de la souscription. 

Pour parvenir à remplir la souscription de la somme de 
treize mille quatre cents livres, on estime qu'il seroil né- 
cessaire que tous les citoyens aisés de celte commune 
fu.ssent le plus promptement possible invités, par une pro- 
clamation que la municipalité voudra bien rendre, pour les 
engager à concourir à cette souscription, dont l'urgence 
prononcée annonce à tous les citoyens combien ils doivent 
se pénétrer de la nécessité de la remplir de suite. 

En voici le plan. 

Plan du Comité de subsistances. 

Il sera formé un comité, composé d'un trésorier, d'un 
secrétaire et de quatre commissaires qui alterneront, tant 
pour les achats que pour le débit, dont deux seroient tou- 
jours en activité, qui seront nommés par la Société et choi- 
sis parmi les citoyens capables de remplir cette mission, et 
qui réuniront en outre les connoissances requises, dans le 
cas d'insuffisance des quatre commissaires proposes, il 
leur en sera adjoint quatre autres. 

Le trésorier et le secrétaire nommés seront, dès l'instant 
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(le leur élection el acceplation. en activité ; ils tiendront 
un registre, coté et paraphé par le président de la Société, 
sur lequel ils inscriront les citoyens souscripteurs, et seront 
tenus à toutes les si'ancos de rendre compte du produit de 
leur recette, afin que la Société puisse connoître si elle 
pourra commencer à faii-e procéder aux acliats : chaque 
souscripteur aura le droit de réclamer du trésorier, sur 
papier libre, une reconnoissance des sommes qu'il aura 
versées à sa caisse. 

.\près les achats faits, le trésorier tiendra à jour son 
registre d'entrée el de sortie des grains, et il ne pourra, 
sous aucun prétexte, n'en venth-e que comptant à la classe 
indigente qui n'auroit pu souscrire, et qu'aux souscrip- 
teurs eux-mêmes ou sur leurs bons, et il demeurera res- 
ponsable de la contravention à cet égard. 

Tout citoyen qui aura du grain au delà de sa consom- 
mation, pourra l'apporter au magasin à ce destiné, pour 
tenir lieu de sa souscription en espèces, et il lui sera tenu 
compte sur le prix d'achat qui sera fait dans les marchés. 

I,es commissaires nommés pour les achats, les feront 
avec toute l'économie possible pour le bien el avantage de 
la Société entière, et les frais de leur déplacement comme 
tous autres d'exploitation seront supportés par la masse 
générale des souscripteurs ; nous pensons qu'il sera facile 
de trouver des magasins dans cette commune, propres à 
y mettre les grains, et nous comptons sur le patriotisme 
des propriétaires pour les obtenir gratis, ce qui diminuera 
les dépenses el fera revenir les grains moins chers. 

Nous croyons qu'on ne sauroil employer trop d'expres- 
sions encourageantes pour exciter la prompte rentrée des 
tonds, nécessaires pour ie complément de la souscription, 
afin d'accélérer les achaf.s, et nous sommes intimement per- 
suadés des moyens puissants qu'emploiera la municipalité 
pour y parvenir. 

Les greniers dans lesquels seront déposés les grains 
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seront fermés d'un cadenas et d'une clef dont cJiacun des 
commissaires en exercice aura la sienne, pour qu'il ne 
puisse être livré de grains qu'en leur présence, el tous 
deux ensemble, lesquels seront tenus de rendre compte, 
jour par jour, au trésorier de la quantité qu'ils auront li- 
vrée sur les bons dudit trésorier ou sur celle des souscrip- 
teurs qu'il aura visés. 

Si les premiers achats faits étaient reconnus insuffisants, 
les souscripteurs seront convoqués par le trésorier, et la 
majorité seule pourra en autoriser de nouveaux avec les 
fonds rentrés par les mêmes commissaires ou autres choi- 
sis par l'assemblée. 

Dans le cas où il serait jugé inutile de faire d'autres 
achats, soit pour l'apparence de la belle récolte qui se 
présente, el de l'espoir de la recueillir paisiblement, le tré- 
sorier sera alors tenu de rendre son compte définitif au 
jour qui sera indiqué par l'assemblée. 

S'il y avoil des bénéfices sur la vente des dits grains, 
nous serions d'avis de les employer dans un don aux défen- 
seur de la Patrie de celle commune, ou pour venir en 
aide aux pauvres familles, dont les enfants auroient suc- 
combé par le sort de la guerre. 

S'il y a des pertes, elles seront supportées, au marc la 
livre, par tous les souscripteurs. 

Si les commissaires ne pouvoient réussir à l'achat des 
grains, soit dans le Poitou, soit à Marans, rapport aux 
incursions des insurgés, alors ils retourneront dans la 
partie de la Saintonge ou des autres endroits qu'ils pour- 
ront connoître favorables. 

Nous estimons que si le présent projet que nous sou- 
mettons à nos amis de la liberté et de l'égalilé est adopté, 
qu'il conviendroit d'en faire passer copie aux communes 
de Loix el des Portes, auxquelles il seroit adressé une cir- 
culaire pour les inviter à suivre notre exemple, ou à se 
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joindre à nous pour accroître la masse de la souscription 
dans le plus couri délai possible. 

Fait el arrêté, par nous commissaires soussignés, nom- 
més le jour de hier par ta Société républicaine d'Ars, isie 
de Ké, le 28 mars 1793, l'an 2" de la République. 

Signé : Jean Dlbois. Masseai... Lamathe fils. 

Ce projet de souscription ayant été présenté et soumis 
à la Société républicaine, séante dans cette commune, il 
auroil été dans tout son contenu adopté et accepté ; en con- 
séquence, elle auroit nommé et élu pour former le bureau 
du comité : 

Les citoyens Jean Dubois, trésorier ; 

Estienne Masseau, secrétaire ; 
Et pour commissaires, 
Les citoyens Jean Sourget ; 

Estienne Aunis-Gaudin ; 
Louis-Michel Fournier ; 
Jean Neveur-Soubieux. 
Tous les susnommés ont accepte avec reconnoissance 
leur mission, el le citoyen Hugues Lamathe a généreuse- 
ment offert ses greniers gratis. 

A Ars, isIe de Rhé, le 29 mars 1793, l'an 2* de la Répu- 
blique. 
Signé : J. Dcbois. Masseau. 

AUache de la municipalUé. 

Nous, maire et officiers municipaux d'Ars, après avoir lu 
et examiné le plan de souscription arrêté par la Société 
populaire, pour la formation d'un comité de subsistance, 
donnons pleine et entière adhésion à son exécution, étant 
pour le salut commun. 

Fait et arrêté à la maison commune, le 31 mars 1793, 
l'an 2' de la République. — Signé : L Dechézealx. Julien 
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MERriER. BONNIN MaIRE. BERTRAND. PlEHRE GlRAlDEAf , 

Tardy. 

Le 31 mars 170.'!. le présenl projel de souscription a élé 
proclainô par le ciloyen Brizanl. curé, à vespres et à la 
messe paroissiale du 1" avril 179.?. — Signé : Masseav. 

N. B. Le 1" avril 1703, envoyé une copie des présenles 
à la commune des Perles, adressée au ciloyen Lamalhe 

nis. 

Ledit jour envoyé une pareille copie à la commune de 
I-oix, adressée au citoyen Baly, secrétaire greffier. 

Discours prononcé à la Iribune par le ciloyen Th. Butlon, 
dans la séance du 12 avril 1793, à la Société républicaine 
d'.\rs. 

Citoyens. 

H Je ne puis vous taire la peine que je ressens, elle esl 
trop vive pour ne vous la pas manifester, ne croyant pas 
mériter l'ignominieuse qualité de lâche que de vils calom- 
niateurs s'efforcent de m'imputer. 

" Je prie donc les membres de cette respectable assemblée 
de ne m'admeltre au lableau où tous les braves citoyens 
doivent ambitionner d'estre inscrits, qu'après une exacte 
certitude de ma conduite aux Sables. 

(1 A cet effet, je demande premièrement que les braves 
volontaires que j'avois le bonheur de commander soient 
eux-mêmes mes juges, qu'ils aient à dire si j'ai abandonné 
mon (leloton, soit par crainte, soit par curiosité, ou défaut 
de connoissances, si j'ai négligé de les encourager, par de 
bons avis, par un commandement ferme et par ma conduite 
assurée. Si lorsque nous nous sommes repliés sur la ville 
des Sables, le dimanche des Rameaux, nous ne nous 
,sommes pas retirés, les derniers, de dessus la hauteur que 
nous occupions, si mon peloton ne s'est pas toujours con- 
servé bien réuni, el si je les ai abandonnés, un seul instant. 
Qu'ils aient, en un mot, à me justifier, parce que je veux 
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l'être, me persuadant qu'ils n'onl aucun autre reproche à 
nie faire, que celui d'avoir ajouté à ma manière de com- 
mander quelques mois <ie bougre, de foutre et de sacre- 
dieu, etc. ; mais ce défaut est inséparable de l'état de marin, 
et j'en suis un. Je crois devoir ajouter à cela que je ne 
crois pas qu'aucun volontaire ail pu lâcher de semblables 
propos contre moi, mais sans doute quelque incendiaire 
jaloux qui les mériteroit eux-mêmes, s'ils en ont des 
preuves, et qu'ils soient dans celte assemblée, qu'ils par- 
lent. C'est le vrai moment de déclarer ce dont je suis 
coupable, je vais les écouler. Si je le suis, je ne mérite pas 
d'habiter parmi vous, vous devez m'en chasser. Mais, par 
la même raison, si je suis reconnu innocent, un vrai 
citoyen, je demande que l'assemblée chasse de son sein 
l'être assez mépri.sable pour avoir eu l'audace d'attenter à 
ma réputation. Vraiment républicain, promettant de faire 
moi-même tout mon possible pour le bien faire connaître, 
et dans le cas où il persisleroil encore à douter de mon 
courage, je ne lui proposerai pas de le combattre moi- 
même, je pense mieux que cela. Je ne puis me battre avec 
un être aussi méprisable, mais il nous reste des ennemis à 
vaincre ; qu'il se nomme, et de suite, je l'oblige à retour- 
ner avec moi aider nos frères à les abattre. Je prie donc 
l'assemblée que lorsque les volontaires qui sont venus aux 
Sables se rassembleront à Ars, ils aient à procéder de 
suite à ma justification, me soumettant entièrement à ce 
qu'ils croiront devoir dire de moi. 

H Je la prie aussi qu'il en soit fait mention dans le procès- 
verbal de la séance du jour que l'on y procédera. 

J'observe, en altendanl, à mes concitoyens, qu'en qua- 
lité de marin, la loi m'autorise à rester chez moi jusqu'à 
ce que je sois requis pour servir sur les vaisseaux de la 
République, que la loi me dispense également de tout ser- 
vice militaire. 

» Il en résulte donc que si je suis dans la Garde nationale, 
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et si j'en tais le service, c'est que je me fais gloire d'être bon 
citoyen, c'est pour soulager mes frères, c'est pour être 
utile à la société. 

« Je dis donc que personne ne pouvoit m'obliger à me 
mettre dans la garde nationale, ni à aller aux Sables ; si 
j'y ai été, c'est donc pour servir ma Patrie, pour parta- 
ger la gloire de mes frères, et non pour y taire le Jean 
loutre (sic). 

» Je prie donc la Société de prendre ma demande en 
considération, parce que j'attends journellement l'ordre 
de me rendre à Rochefort. 

(' En attendant ma complète justification, je jure obéis- 
sance aux lois, et de travailler de tout mon pouvoir pour 
le salut de la République, de vivre libre ou de mourir, 
et fidélité à mes frères, amis de la sainte Liberté et Ega- 
lité ». 

Copie de la note du citoyen J. Dechézeaux, déposée par 
lui sur le bureau, et dont l'insertion a été demandée dans 
la séance du 10 courant, et qui sert à éclairer les discus- 
sions auxquelles elle a donné lieu dans les séances sui- 
vantes : 

<c Citoyens, 

H J'aurai à vous rendre compte des opérations qui ont eu 
lieu aux Sables, mais nos concitoyens vous en auront sûre- 
ment donné le précis. 

" De toutes les occasions, je n'en donnerai aucun détail, 
vu que toutes n'ont été qu'un jeu, et qui n'en est pas une 
seule qui puisse être citée comme bravoure. J'observe 
seulement que l'affaire du dimanche des Rameaux où je 
suppliai le Général de me permettre d'aller, ce qu'il m'ac- 
corda, je n'eus qu'un regret, ce fut celui d'y être par la 
mollesse que témoignèrent toutes les troupes ; je veux 
bien qu'un premier feu eut pu intimider, mais le courage 
des François devoit y succéder ; je crois cependant que 
celte déroute n'a été occasionnée que par la terreur qui 
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s'étoit emparée de quelque chef de peloton, que c'est l'offi- 
cier qui lait le soldat, alors cette faute ne peut être attri- 
buée aux soldats. 

H Ce ne fui pas sans peine que nous parvînmes à rallier le 
corps de l'armée pour pourvoir avec ordre à notre re- 
traite ». 

Aujourd'hui, 14 avril 1793, la séance est ouverte par 
la lecture des papiers nouvelles ; le vice-président l'inter- 
rompt pour recevoir le serment de trois membres admis. 
Le citoyen Button a la parole, et s'élance à la tribune ; il 
y prononce un discours faisant suite à celui qu'il avoit 
prononcé la veille ; il est appuyé par Lamathe flls qui ne 
[ail qu'ajouter des regrets à tous ceux de la Société de 
voir l'odieuse calomnie que la malveillance sans doute 
avoit répandue contre nos frères, et finit par persister à 
demander l'exécution du tableau projeté, sans exception 
de personne. 

Le citoyen Dechézeaux demande d'abandonner le fau- 
teuil, pour taire, comme intéressé à la chose, une obser- 
vation. 

« J'ai demandé, dit-il, la parole, parce que je sais que 
je peux pi-étendre à figurer dans ce tableau, mais qu'en 
vrai républicain, je présente à l'assemblée que nous n'a- 
vons tous fait que notre devoir, et que nous ne prétendons 
pas à la gloire des fastueusemenl inscrits, toute flatteuse 
que puisse être cette récompense pour l'amour propre, 
nous mettons le plus haut prix à la préférence qu'on a bien 
voulu nous donner de marcher, et nos frères qui nous ont, 
ou prévenu, ou succédé, dans la réquisition qui nous fut 
faite, y auroient les mêmes droits, mais, je le répète, nous 
sommes plus que récompensés d'avoir dissipé nos ennemis, 
et ce seroit mettre une distinction trop marquée entre eux 
et nous, car le même désir les animoit, et ils ne se sont 
rendus qu'à l'ordre qui leur a été donné de rester ; tous 
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envioient notre sort, les mêmes honneurs leur seroienl dûs, 
alors je m'oppose à la confection du tableau. 

H Plusieui's membres, en applaudissant à la modestie de 
l'orateur, persistent, au contraire, à son exécution, et La- 
mathe Ois ajoute que l'assemblée voit dans sa demande 
le sentiment pur du Républicanisme, mais que ni lui, ni 
ses camarades ne peuvent se dispenser de céder au désir 
qn'elle a de leur manifester, d'une manière autbentique, 
sa reconnoissance à leur dévouement, que c'est un bien 
faible témoignage qu'elle rend à leur bravoure, et que si 
ceux de leurs frères que la prudence nécessitoit de rester 
ici, sont privés de cet honneur, au moins ont-ils pour ré- 
compense l'avantage de les y voir inscrits, el de pouvoir 
dire qu'ils y aspirent aussi un jour, et je le regarde comme 
un stimulant pour tous ceux qui auroient l'occasion de 
se montrer et opiné, d'une manière très absolue, à ce qu'il 
soit fait de suite ; la modestie de ces braves militaires, dit- 
il, ajoute à l'opinion que nous avions conçue de leur cou- 
rage, et ne fera qu'enluminer ce tableau qui deviendra le 
miroir de toutes nos Gardes nationales >'. La Société, con- 
sultée, arrête, à l'unanimité, ce tableau. 

Le citoyen Button dépose sur le bureau son discours 
dont on demande l'insertion. Arresté. 

I^ citoyen Micheneau obtient la parole el demande si le 
compte général et particulier des trois collectes faites à 
la fois pour l'habillement de nos frères qui se sont dévoués 
volontairement au recrutement de l'armée, et observe que 
mention du total formant le résultat de ces trois collectes 
doit être porté dans le procès-verbal de cette séance, et il 
observe que l'emploi des tonds en résultant doit, non seu- 
lement être connu de la Société, mais qu'elle seule a le 
droit d'en disposer ou ses délégués, puisque c'est par les 
soins qu'elles ont eu lieu, qu'il ne doute nullement de l'éco- 
nomie qu'on peut avoir mis dans les achats des draps, 
mais qu'au moins elle doit les connoître entièrement et 
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qu'il convient que les commissaires d'Ars soient tenus d'en 
donner les <|plails. Aucun ne se trouvant dans l'assemblée, 
cette motion est ajournée ; les commissaires nommés pour 
ces villages rendent un compte duement en forme, et quit- 
tance du citoyen maire, montant à 152 livres, produit de 
leurs démarches, et a demandé que l'état détaillé soit mis 
et conservé dans les archives de la Société, et l'arreslé ainsi 
que la mention. La séance est levée. 

Ont signé : Etienne I. Dechézeacx, vice-président. La- 
MATUE fils, secrétaire. Masseau, secrétaire. 

Copie du discours prononcé dans celle séance par le 
citoyen Th. Button. 

" Citoyens, 
« J'ajoute à mon discours de hier soir, qu'après avoir 
bien mûri mes réllexions sur les propos incendiaires qu'ont 
lâché quelques malveillants, relativement à la conduite de 
nos braves volontaires qui ont volé au secours de nos frères 
des Sables, je demande qu'ils soient tous inscrits au ta- 
bleau sans exception, puisqu'il n'en a élé faite aucune 
dans les certificats que nous a délivré la municipalité, au- 
quel certificat ils ont droit d'avoir recours unanimement 
pour leur justification. 

" Observant : 1" qu'ils l'ont tous mérité, en se déplaçant 
volontairement de leurs foyers, démarche à laquelle on 
doit la conservation de la ville des Sables ; consultez, je 
vous prie, là-dessus, le ccrlifical ; 2° je dis que la déroute 
ayant été générale, puisque l'artillerie qui devoit protéger 
notre retraite se replioit, on ne doit pas prétendre de nos 
frères plus que n'a fait tout le corps d'armée ; 3* que la 
Société de l'Egalité commettroit une injustice criante et 
tout à fait contraire à son caractère, et qui peut causer les 
plus grands maux, c'est ce que je vais vous démontrer. 

« Si vous faites des distinctions, vous allumez la zizanie 
d'un camarade à l'autre, vous les obligez à se dénoncer et 

Arcbivea. S 
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peul-èlre à se battre, vous pouvez donc éviter ce grand 
maiheur par le silence ou par un tableau général. 

Il Qu'en résulteroil-il de fâcheux encore que nous pou- 
vons encore être requis, et que personne ne voudroil mar- 
cher, tant il appréhenderoil d'être, comme nous, en prise à 
CCS infâmes instigateurs qui ne jouissent qu'en opérant du 
mal, qui eux-mêmes scroient de très petits garçons, si nous 
avions quelques affaires sérieuses dans nos propres foyers. 

<i Je vous observe, citoyens, que ce n'est ni mes intérêts 
personnels, ni la crainte d'être inculpé moi-même, mais 
bien le vif désir que j'ai de voir régner la paix parmi vous, 
parce que, sans une parfaite union, nous devons tout appré- 
hender des ennemis qui nous menacent. Ainsi, mes chers 
concitoyens, joignons-nous donc plus étroitement que ja- 
mais, ne formons qu'une même famille. Conservons paimi 
nous cette paix que nos frères ne peuvent même pas obte- 
nir au prix de leur sang. Personne mieux que nous n'en a 
la facilité, par la position de notre île. Je soumets donc 
à votre sagesse les observations que je vous fais. Vous y 
verrez, je pense, de ma même manière ; si vous voulez la 
paix parmi nous. Je vous parle au nom de tous mes frères 
qui étoient avec moi aux Sables, qui en désirent la prompte 
exécution ». 

Aujourd'hui, 20 avril, l'an 2* de la République, la séance 
de ce jour a été ouverte par la lecture des papiers-nouvelles, 
plusieurs motions ont été faites et discutées avec chaleur, 
et n'ont point passé. Ces motions n'ayant aucun rapport 
à l'intérêt général de la Société et n'étant que particulières 
aux individus qui les avoient suscitées. 

Le citoyen Masseau rend compte des lettres écrites aux 
différents corps de cette commune, pour assister à la messe 
que la Société avoit arrestée, et détaille ainsi qu'il suit à 
qui ces différentes lettres ont été adressées. 
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1" Au Corps municipal et Conseil général de la com- 
mune ; 

2" Au citoyen juge de paix et ses assesseurs ; 

3" Au procureur de la commune ; 

4° Au commandant des 3° el i' bataillon et au citoyen 
adjudant-général de la Légion de l'Ouest; 

5" Au citoyen capitaine commandant le détachement de 
nos frères aux Sables; 

6° Au citoyen syndic de la marine. 

La copie de cette circulaire sera transcrite à la suite du 
présent. 

La Société admet au nombre de ses membres, après le 
scrutin préalable: 

Les citoyens .Antoine Chauvet fils; 
Julien Mercier fils; 
Etienne Chauvot mineur; 
Ktienne Chauvet; 
Pierre Boulineau; 
René Boulineau; 
Simon Boulineau; 

François Touzeau jeune ; dont une partie 
présent, ont prêté le serment prescrit. 

Le citoyen Bulton prononce un discours sur les avan- 
tages de ta danse et sur les abus des autorités de s'y oppo- 
ser. II demande l'affiliation. 

Le citoyen Lamathe fils lui succède à la tribune et appuie 
lortement cette dernière proposition, mais demande à ré- 
pondre à son discours en entier, dans la séance de demain, 
et le Président l'invite de ie déposer sur le bureau pour qu'il 
le puisse faire, et qu'il sera déposé aux archives, et la 
majorité de la Société s'étant prononcée pour l'admission 
du citoyen Button pour membre, est élu et proclamé en 
cette qualité. 

La Société nomme les citoyens Button et Barbotin pour 
aller prier le curé de permettre à la Société de faire enlon- 



DigitizedbyGoOglC 



-84 - 

ner l'hymne marscillois à l'issue de la messe qu'il doit 
chanter demain ; ils acceplent et vont l'en inviter ; le 
citoyen curé le permet et y applaudit. 

Sur la motion du citoyen Micheneau, ajournée à aujour- 
d'hui, le citoyen Masseau, l'un des commissaires de la 
collecte faite à Ars, annonce qu'il a remis les fonds et l'état 
détaillé au citoyen maire, et demande qu'il ait à déposer 
sur le bureau, et celui des dons apportés à la Société, et 
enfin de rendre compte à l'assemblée, à ta plus prochaine 
séance, de l'emploi de ces trois collectes réunies et des 
achats qui ont été faits, et représente qu'il est étonnant 
qu'on eût pu se permettre d'en disposer sans le consulter, 
puisque c'est par ses soins qu'elles ont eu lieu, et qu'à cet 
égard il réitère tout ce qu'en a dit le citoyen Michenaud 
dans la précédente séance ; il est appuyé par la majorité. 
Il rend en même temps comple des affiches qu'il a fait poser, 
tant à Ars qu'aux Portes, pour l'indication des jours d'ou- 
verture du comité de subsistances. L'assemblée le remercie 
de ses soins. La séance est levée. 

Lauathe, président. Masseau, secrétaire. Et. ï. Deché- 
ZEALX, v.-p. Lamathe fils, Secrétaire. 

Copie de la lettre-ciiculaire écrite par le citoyen Prési- 
dent et secrétaire, aux différents corps. 

•I Citoyens, vous êtes invités par la Société républicaine 
de celte commune de vouloir bien assister, dimanche pro- 
chain, 21 de ce mois, sept heures du malin, à la messe en 
actions de grâces qu'ils feront chanter dans l'église de cette 
paroisse, pour l'heureux retour de nos frères qui ont si 
généreusement volé au secours de nos frères des Sables 
d'Olonne. Salut et fraternité. » 

Signé : Lamathe, président, et Masseau, secrétaire. 

Aujourd'hui, 22 avril, l'an 2" de la République, la séance 
est ouverte par la proclamation des membres admis dans 
celle permanente de la veille, et qui sont les citoyens : 
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Louis Barbotin-Bemard ; 

Augustin Neveur-Aunis ; 

Louis Bonin ; 

Du Roc-Audry. 

Un membre rappelle à l'assemblée que le citoyen La- 
mathe fils avoit demandé à répondre au discours du citoyen 
Bulton, prononcé dans la séance du 20, et qu'elle avoil 
été ajournée à celle de ce jour, en conséquence qu'il soit 
invité de le faire. Sur l'invitation du président, il monte 
à la tribune et [H'ononre énergiquemenl sa réponse par 
laquelle il combat l'opinion du citoyen Bulton sur les 
danses, et d'une manière à lui mériter quelques applau- 
dissements. Le citoyen Cieutat en demande la mention au 
pro('L's-vei"bal, le dépôt dans les aicbivos et l'envoi à nos 
frères qui résident aux Portes. Le citoyen Masseau y ajoute 
l'envoi à nos frères de Saint-Martin et La Flotte, mais le 
citoyen Lamathe observe que la discussion n'est qu'orale, 
et qu'elle ne peut être utile au reste de l'Ile, el qu'avec rai- 
son, on en regardcroit l'envoi rommc un acte d'amour-pro- 
pre et d'ostentation de sa part, el qu'en conséquence il s'y 
oppose, el la Société, sur son observation, arrête qu'il en 
sera fait une copie ainsi que de celui du citoyen Button 
pour être envoyée aux Portes seulement. 

Sur la proposition faite par le président, de nommer à 
la place du citoyen Pierre Lamalhe, commissaire pour 
l'arrangement de la nouvelle salle, qui se trouve, par son 
indisposition, dans l'impossibilité d'en faire continuer el 
suivi'e les travaux, fa Société consultée choisit et nomme 
pour le remplacement le citoyen Lamathe fils, comme 
adjoint au citoyen Baptiste Aunis déjà nommé, el con- 
firme leur nomination par assis el levé ; le premier annonce 
& l'assemblée qu'il accepte, et que dès demain il s'en occu- 
pera, qu'il fera tous ses efforts pour remplir les vues de 
la Société, qu'il craint peut-être de n'y pas réussir, attendu 
la difliculté inséparable dans ces circonstances de faire le 
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gré de tous, mais que dès qu'elle a adopté le plan qui lui 
a été, ainsi qu'à la municipalité, soumis, qu'il le suivra 
rigoureusement, et que dans ses travaux il n'écoutera 
d'aucune manière les opposants, parce que ce seroit man- 
quer à la confiance qu'elle a bien voulu avoir en lui et déro- 
ger à ses arrêtés qui ne peuvent ici, ni doivent varier. 

Un autre membre propose de porter à la nouvelle salle 
chacun sa chaise, et, sur sa motion, la Sociélé arrête 
que chacun des membres sera tenu d'en apporter une, et 
le président les invite à n'y pas manquer. 

On annonce le courrier arrivé, et les papiers déposés 
sur le bureau, le président nomme le citoyen Bonnin pour 
en faire la lecture ; elle est un instant interrompue par la 
lecture que donne le citoyen vice-président d'une lettre 
adresfiée au citoyen Gourgue, membre de la Société, par le 
citoyen Querquy, enfant de cette commune, et qui est volé 
aux frontières ; les détails dans lesquels il entre sur les 
différents combats où il s'est trouvé, flattent infiniment la 
Société, qui charge son Président d'en remercier le citoyen 
Gourgue, en en demandant la mention au présent ; adopté. 

La lecture se continue, el cessée, avant de lever la séance, 
le président prévient la Société que ses séances seront sus- 
pendues jusqu'à la confeclion de la nouvelle salle qui sera 
préparée à la fin de la semaine prochaine, et dans ce cas, 
de la recevoir, samedi, puis il déclare l'assemblée dissoute. 

f-iAMATHE, président. Lamathe fils, secrétaire. Masseau, 
sec". 

Aujourd'hui, 27 avril 1793, II' de la République, la séance 
ouverte par le président, la lecture du procès-verbal de ta 
séance du 22 de ce mois ayant été donnée par le citoyen 
Masseau, secrétaire, a été adopté, sauf la mention de la 
lecture donnée par le vice -président qui l'avoit été par lui 
dans celle du 20, et comme il n'y eut pas matière à faire 
d'arrêté, les secrétaires jugèrent de la porter dans cette 
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première, et n'étant point à cette séance qu'il l'improuvoil, 
mais l'assemblée a arrêté qu'elle approuvoil la mention en 
celle-ci : 

Admission du citoyen Louis Pajot à la Société. Après 
le scrutin préalable, il est entré dans l'assemblée et s'est 
présenté au bureau, où il a prêté le serment prescrit. 

Le citoyen Masseau demande à la tribune que les citoyens 
Butlon et Lamathe (ils aient à donner de nouveau lecture 
des discours qu'ils ont prononcés et présentés à l'assemblée; 
la Société adopte unanimement sa proposition. En consé- 
quence, les lectures de ces deux discours ont été faites par 
les deux membres. Sur la proposition d'un membre, les 
réripendiaires ne seront, à l'avenir, admis qu'après huit 
jours francs de rallirhc de leur présentation, et qu'il soit 
préalablement annoncé à la Société, pour qu'elle adopte le 
sujet présenté ou non, et d'après qu'elle l'aura manifesté. 

Le citoyen Bertin père demande la parole, est monté à 
la tribune : il a complimenté l'assemblée et témoigné sa re- 
connoissance de son admission ; les principes républicains 
qu'il a développés dans son discours lui ont attiré les 
applaudissements de la Société. 

Le citoyen Ma.s?eau a proposé le citoyen Jacques Dubois, 
ef le citoyen Besnard. le citoyen Jacques Dervieux ; l'as- 
semblée a adopic l'affiche. Après que le président a de- 
mandé à la Société si elle n'avoit plus de motion à faire, 
a dil que non, en conséquence, il a déclaré la séance levée 
et l'assemblée dissoute. 

.\l.\ssf..\i-, sec". Lamathe, président. Lamatue fils, sec". 
Et. l. Dechézeaux, v.-présid. 

Aujourd'hui dimanche, 28 avril 1793, II' de la Répu- 
blique, la séance ouverte par le président, les papiers nou- 
velles n'étant arrivés que ce soir six heures, il a prié le 
citoyen Dechézeaux aîné d'en faire lecture à la tribune. 
Ce fait, le président a demandé à la Société si elle avoit 
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quelque motion à faire, a dit que non, en conséquence il 
a déclaré la séance levée et l'assemblée dissoute. 

Lamatiie, présid. Masseai', sec". Et. I. Deciiézeaux, 
vice-président. Lauathe QIs. 

Aujourd'hui lundi, 29 avril 1793, 11° de la République, 
jour de l'arrivée des papiers nouvelles, le président auroil 
déclaré la séance ouverle, el ayant attendu jusque sur les 
9 heures du soir, personne des membres n'ayant eu aucune 
motion à porter, et les papiers nouvelles n'étant point arri- 
vés, rapport au mauvais temps, auroit, du consentement 
des membres, déclaré la séance levée et l'assemblée dis- 
soute. 

.Masseai, secrétaire. Et. I. Dechézeai \, v.-présîdent. 
Lamathe fils, s". Lauathe, présid. 

.Aujourd'hui, mardi, iîO avril 1793. II' de la République, 
le président auroil déclaré à la Société composant l'assem- 
blée, que les papiers nouvelles élant arrives, que le citoyen 
Micheneau en feroit la lecture à la tribune, ce qui auroit 
élé exécuté ; d'après cette lecture faite, aucun des membres 
n'ayant eu aucune motion â porter, le président auroit, du 
consentement de ses membres, déclaré la séance levée et 
l'assemblée dissoute. 

Masskal", secrétaire. Et. 1. Decuézeaux, v. -président. 
Lamathe fils, s". Lamathe, présid. 

Aujourd'hui, mercredi, 1" mai 1793, II* de la République, 
le présidcnl auroii déclare à la Sociélé la séance ouverle ; 
en ronsé(|ucn('e, le ciloyen Louis lloiiin, de la conimime 
dc-s Portos, ayant été reru et proclamé membre de 
relie Sociélé â la séance du 22 a\Til dernier, se seroil 
présenté au bureau el auroit demandé de faire le serment 
requis et arrêté par la Sociélé, lequel serment il auroit à 
l'instant fait et auroit de suite, et après avoir témoigné sa 
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reconnaissance à l'assemblée, pris place dans l'enceinte 
des membres qui la composent ; n'ayant eu aucune motion 
à porter par l'assemblée, le président auroit, du consen- 
femeul des membres, déclaré la séance levée cl dissoule, 

Masseau, secrétaire. Et. I. Dechézeaux, v.-président. 
Lamathe fils, s". Lamathe, présid. 

Aujourd'hui jeudi, 2 mai 1793, II' de la République, les 
papiers nouvelles étant arrivés, le vice-président auroit 
déclaré aux membres composant ra.ssemlilée qu'elle éloit 
ouverte, en conséquence auroit prié le citoyen Dechézeaux 
fils aîné d'en faire la lecture, mais qu'ayant élé obligé de 
sortir, le citoyen Micheneau Mercier auroit été prié de con- 
tinuer cette même lecture, et le vice-président ayant été 
aussi obligé de sortir, auroit demandé au plus ancien d'âge 
des membres composant l'assemblée d'occuper le fauteuil ; 
le citoyen Gourgues, comme plus ancien d'âge, auroit pris 
place au bureau et auroit occupé le fauteuil ; le vice-prési- 
dent, de retour et la lecture faite, auroit proposé à l'assem- 
blée que le président ayant rempli, ainsi que le vice-pré- 
sident leurs charges pendant un mois, fixé par l'arrêté, 
qu'il était instant de pourvoir à leur remplacement, ce que 
l'assemblée auroit adopté. En conséquence, les membres 
se seroient approchés du bureau pour y faire et donner leur 
scrutin, ayant été fails et déposés, dans un vase à ce des- 
tiné, ils se seroient trouvés être du nombre de quarante 
égal aux votants ; dépouillement fait dudit scrutin, il a été 
reconnu que le citoyen Etienne I. Dechézeaux, ayant réuni 
vingt-cinq voix, a élé proclamé Président de l'assemblée, 
a accepté et en a témoigné de suite sa reconnoissance. 

Ensuite, il a été procédé au scrutin du vice-président, 
lequel s'est trouvé être de 3!j billets, nombre égal à celui 
des votants ; dépouillement fait dudit scrutin, il a été re- 
connu que le citoyen Nicolas Etienne Masseau, ayant réuni 
vingt voix qui (ont la majorité absolue, a été proclamé vice- 
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président de ladite assemblée, a accepté, et en a témoigné 
à l'instant à l'assemblée sa reconnaissance. 

Vu la nominalion faite du citoyen Masseau, qui ci-devant 
étoil second secrétaire de l'assemblée, le vice-président 
ayant témoigné aux membres qu'il étoit instant de pour- 
voir à sa place, à quoi ils auroicnl unanimement incliné, en 
conséquent-e, auroient fait leur scrutin qui se seroit trouvé 
être du nombre de 33 voix, nombre égal à celui des vo- 
tants ; dépouillement fait dudit scrutin, il a été reconnu 
que le citoyen Louis Bonnin réunit 11 voix qui fait la 
pluralité absolue, a été proclamé deuxième secrétaire de 
l'assemblée, laquelle a unanimement déclaré que le citoyen 
l.amathc fils occuperait, loujoui'S comme ci-devant, sa 
place de premier seci'élaire de ladite Société. 

Knsuile, le citoyen Micheneau auroit demandé la parole, 
est monté à la tribune, et auroit proposé le citoyen Sourget 
(ils pour membre de la Société ; en conséquence, le vice- 
président ayant con.sulté l'assemblée, elle a unanimement 
déclaré que son nom seroit, pendant huit jours francs, affi- 
ché dans celle salle, avant son admission. 

T-e citoyen Th. Bullon auroit demandé la parole, seroit 
monté à la tribune el auroil dil, qu'ayant reçu des ordres 
du Ministre de la marine pour se joindre à Rochefort, pour 
y servir comme enseigne sur les vaisseaux de la Répu- 
blique, qu'ayant même donné lecture à l'assemblée de ces 
mêmes ordres, auroil, de la manière la plus énergique, 
déclaré le regret qu'il avoit d'abandonner une Société à 
laquelle il étoit aussi étroitemenl attaché, mais que son 
patriotisme ne l'en délachoit que par l'amour qu'il avoit à 
la chose publique. \ quoi l'assemblée lui auroit témoigné 
ses remerciements, ensuite auroil demandé qu'il lui fut dé- 
livré un certificat de son affiliation en cette assemblée, il 
lui auroil élé observé que, malgré le défaut d'afTdiation, 
lanl à la mère-patrie que dans tous les autres endroits, que 
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ce certificat lui seroil, à la grande satisfaction de l'assem- 
blée, accordé, dont suit la teneur ; 

Nous, Président et Secrétaire de la Société républicaine, 
séant à Ars, Jsle de Rhé, certifions que le citoyen Théodore 
Button est membre de ladite Société, qu'il a toujours été 
dans les bons principes, que son dévouement pour la chose 
publique est sans bornes. En foi de quoi, nous lui avons 
délivré le présent, à Ars, isle de Rhé, le 2 mai 1793, II' de 
la République. 

Signé ; Et. I. Deciiézeaux, président, et Masseau, 
secrétaire. 

Remise faite audit citoyen Th. Button dudit certificat, 
scroit monté à la tribune, et a témoigné à l'assemblée, 
de la manièi'e la plus touchante, sa vive reconnoissance, et 
a fait ses adieux avec promesse de faire part de tout ce qui 
se |)asseroi{ pour l'avantage de la République. 

Ensuite, le vice-président auroil annoncé à l'assemblée 
qu'il éfoit instant de pourvoir à l'élection de quatre mem- 
bres pour le comité de rapports et de correspondance 
réunis, que pour y parvenir, il falloit procéder au scrutin 
de la pluralité relative, et qu'il falloit que chacun des scru- 
tins fut composé de quatre membres. En conséquence, les 
membres composant la Société se seroient approchés du 
bureau, aiiroient déposé leurs billets dans un vase, à ce 
destiné ; dépouillement fait desdits scrutins, il s'est irotivé 

que le citoyen Dechézeaux aîné a réuni. ... 14 voix ; 

te citoyen Louis Bonnin 13 

le citoyen Pierre Micheneau-Mercier. . 13 
le citoyen N" Etienne Masseau 13 

En conséquence, ils ont été proclamés membres pour 
le comité des rapports et de correspondance réunis, et en 
ont témoigné leur reconnoissance à l'assemblée, et ont 
accepté 

D'après quoi, le citoyen Masseau a demandé la parole, 
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a monté à la tribune, et auroit proposé le citoyen Baptiste 
Benoist Robert pour membre de la Société ; en consé- 
quence, le vice-président ayant consulté l'assemblée, elle a 
unanimement déclaré que le nom (judit citoyen Robert se- 
roit, pondanl buJt jours, aiïifhé dans celle salle avant son 
admission. Le président a déclaré la séance levée. 

Et. I. DEfiiÉzEAix, V. -président. Masseav, sec". La- 
MATHK fîis, sec". LAMATiit:, président. 

Aujourd'hui, 4 mai. i'an II' de la République, lecture 
donnée à la tribune des procès-verbaux des précédentes 
séances. 

Sur la motion du ciloyen Bonnin, qui représente la né- 
cessité d'avoir un concierge pour la propreté de la salle 
et les diflérenles commissions qu'il y a à laire, et de celle 
de venir au soulagement de l'infortune, en faisant choix 
d'un intlividu de celle classe, et qu'il proposoit le citoyen 
Varangot, la Sociclé l'acceple et arresle qu'il lui sera 
alloué une somme de quarante livres par an pour remplir 
les fonctions de concierge. 

Il donne lecture de l'adresse au Président de la Conven- 
tion qui doit accompagner la croix déposée par le citoyen 
Lamalhe, dans la séance du 29 mars dernier, de celle à nos 
frères de La Rochelle pour notre affilialion avec eux et la 
Société mère et quelques réponses de nos frères de La 
Flotte el de Sainl-Martin y seront jointes : l'assemblée 
consultée, adopte ô l'unanimité ces difïérenles adresses et 
les propositions, et attendu qu'il n'y avoit plus rien à déli- 
bérer, le président déclare la séance levée. 

Et. I. DKCHÉzEArx, président. Lamathe fils, secrétaire. 
Masseau, vice-président. 

.Aujourd'hui, 8 mai, l'an second de la République fran- 
çoise, après lecture faite du Moniteur, le ciloyen Deché- 
zeaux a demandé la parole pour dénoncer les commissaires 
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du comité de subsistances, dont quelques-uns, selon l'opi- 
nion, se sont conduits avec partialilc dans la distribution 
des farines qu'ils en ont fait, et a dit hautement que quel- 
ques-uns étoicnt des accapareurs. Sur quoi, l'un des com- 
missaires indiqués a demandé à se justifier, mais une foule 
de débats a obligé le président à fermer la discussion et à 
ajourner à demander la question préalable à ce sujet. Après 
quoi, diverses motions ont été faites et sur lesquelles il n'a 
rien été statué affirmativement, ce qui tait que diverses 
observations ont été regardées comme non avenues pour 
le présent. Fait el arrêté les jour et an que dessus. 

Lamatiie fils, secrétaire. Bonmn, s". Et, I. Dkchézealx, 
présid'. 

Aujourd'hui, 9 mai, l'an second de la République fran- 
çaise, continuation de la lecture des nouvelles de la veille, 
interrompues pour celle du procès-verbal de hier. Avant 
l'ouverture de la discussion ajournée, les citoyens Jacques 
Dervieux, Jacques Dubois, après le scrutin, ont été admis 
membres de la Société. 

Le citoyen Sourget, ayant obtenu la parole, demande 
à la tribune k se justifier de l'inculpation du citoyen Deché- 
zeaux ; les citoyens Masseau, Jean Dubois, lui succèdent 
pour le même objet, et après la continuation de leur exposé 
et le compte-rendu par eux de leur administration, et dont 
le détail dément la fausseté de l'assertion du citoyen De- 
chézeaux ; le citoyen Masseau exige de lui une rétractation 
authentique et formelle, et dans le sein même de la Société, 
et conclut à ce qu'elle justifie ainsi que ses collègues com- 
plètement, ou qu'autrement il le poursuivroit en son par- 
ticulier judiciairement ; les inculpés l'appuient el persistent 
dans leur demande. 

Le citoyen Dechézeaux fils entendu, retire sa motion, 
convient qu'elle éloit l'efïet d'une précipitation momenta- 
née, une erreur sur les termes, qu'il se rétracte entièrement 
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de tout ce qu'il a pu avancer qui les eut blessés et attaqué 
leur probité dans l'administration dont les a chargés la 
Société entière, à la sagesse de laquelle il rend loule jus- 
tice possible et à tous les membres en général qui com- 
posent le comité de subsistance, lesquels ayant été offensés 
publiquement, ont exigé, au présent, la mention de sa 
rélraclation, et le président, d'après rarièlé de la Société, 
annonce la question fermée. 

Les mêmes se succèdent à la tribune, et demandent tous 
à rendre un compte définitit de leur administration dans 
la séance de demain ; un membre obseiTe que ce n'est 
point un jour de délibération que le dimanche, l'assemblée 
qui doit avoir lieu sera un obstacle à celte séance, encore, 
et qu'il convient de l'ajourner à celle de jeudi prochain. La 
Société adopte unanimement cette proposition, renvoie 
les membres du comité à rendre leur compte à jeudi. Fait 
et anèté les jours et an que dessus. 

Lamatue fils, secrétaire. Bonmn, président de la séance 
par intérim, Ex. I. Dechézeaux, présid'. 

Aujourd'hui, 12 may, l'an second de la République, la 
Société jouit, à l'ouverture de sa séance, des applaudisse- 
ments donnés, au choix des membres composant le comité 
de surveillance de cette commune, élus el proclamés dans 
la salle de ses séances. 

Les citoyens Sourget fils et Jean-Baptiste Benoist Robert 
sont admis membres de la Société et prêtent avec le ci- 
toyen Hervieux, admis dans une de ses précédentes, le 
sei'ment prescrit. 

Le citoyen André Loizeau propose à la tribune les 
citoyens Jean Boyer, Joseph Martineau et Gourgue fils. 
La Société adopte l'affiche. 

Les papiers nouvelles n'étant arrivés que ce jour, et 
personne n'ayant aucune motion ni proposition à faire, le 
président nomme un lecteur pour satisfaire la curiosité 
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publique ; elle se continue jusqu'à 10 heures qu'il déclare 
la séance levée. 

Lamatiie fils, secrétaire. Masseac, vice-président. Et. 1. 
Dechézeaux, président. Bonnin, secr". 

Aujourd'hui, 16 mai, l'an second de la République, la 
Société, à l'ouverture de sa séance, a procédé au scrutin 
d'admission du citoyen Pierre Baly, qui a, dans cette qua- 
lité, prêté avec le citoyen Sourgel, le serment prescrit par 
la loi, et ensuite le président a annoncé que la reddition des 
comptes du comité de subsistances avoit été arrêté et ajour- 
né à aujourd'hui, et qu'ils étoient présents pour cet eiTet. 
Sur quoi, le président a proposé, à la demande de la So- 
ciété, des commissaires pour la vérification desdits comptes, 
et le citoyen pré.sident ayant proposé les citoyens Deché- 
zeaux aîné, Ferrin et Gourgues, la Société les a unani- 
mement adoptés pour cette opération, et attendu l'indispo- 
sition de ce dernier, prononcée par un membre, la Société 
nomme Jean-Baptiste Aunis pour suppléant et pour s'assu- 
rer de l'acceptation de ces différents commissaires ; le 
président nomme une députation pour aller prévenir les 
absents de leur nomination et les inviter de venir la con- 
firmer ; arrivés au bureau, ils annoncent tous qu'ils 
acceptent la mission et qu'ils feront à la prochaine séance 
le rapport de la vérification qu'ils auront fait des comptes 
dudit comité. Sur la proposition d'un membre, de fixer 
définitivement le prix de l'abonnement, la Société arrête, 
attendu son incompétence, que la proposition sera renou- 
velée dimanche, et qu'elle statuera sur cet objet, et n'ayant 
plus rien à délibérer, le président déclare la séance levée. 

Et. I. Deciiézeaux, président. Lamathe fils, secrétaire. 
Bonnin, sec". Masseau, vice-présid*. 

Aujourd'hui, 18 mai 1793, l'an second de la République, 
les citoyens commissaires nommés dans la précédente 
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séance, pour la vérification des comptes du comité de sub- 
sistance, font le rapport. Le citoyen Dechézeaux aîné, leur 
organe, monte à la tribune, dît que lui et ses adjoints ont 
scrupuleusement examiné ces comptes, et que d'après les 
plus rigoureuses observations, ils n'ont rien trouvé que de 
bien juste, et qu'ils reconnoissent leur gestion sage, éco- 
nomique, régulière et conforme absolument au plan de 
souscription dudît comité, et qu'en conséquence, la Société 
entière leur doit la justice de les inviter à reprendre leurs 
fonctions, et le témoignage de sa reconnoissance de l'im- 
partialité de leur administration. 

Les citoyens composant ledit comité, forts de leur équité, 
montent successivement à la tribune, et confirment qu'ils 
acceptent de nouveau la continuation de leurs fonctions, 
et qu'ils ne cesseront de prendre les intérêts de la Société 
en général, et des souscripteurs, et qu'entièrement dévoués 
à la chose publique, ils y sacrifient leur intérêt et leurs 
affaires particulières. Les citoyens commissaires déposent 
sur le bureau les résultats de leur vérification, signés en 
toutes les pièces à l'appui, cotées et paraphées par eux. La 
séance est levée. 

Masseau, vice-président. Lahathe fils, secrétaire. Bon- 
WN, sec". Et. L Dechézeaux, président. 

Le 20 may, l'an second de la République, la séance est 
ouverte par l'admission des citoyens Pierre Villeneau, Jean 
Boyer, Joseph Martineau el Gourgue fils, qui prêtent, au 
bureau, leur serment. Un membre renouvelle l'ajourne- 
ment du prix de l'abonnement el propose de le porter à 
cinq livres dix sols pour les externes ; la plupart des mem- 
bres ayant compté cette somme au trésorier, un autre de- 
mande qu'il soit restitué une livre à ceux qui en ont payé 
cinq, et que le prix de l'abonnement demeure fixé pour tous 
à quatre livres. I^ président, prêt de mettre la question 
aux voix, est interrompu par un autre membre qui lui 
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représente qu'il ne peut faire passer cette motion, attendu 
U minorité de l'assemblée, incompétente à délibérer sur le 
fond ; que d'ailleurs, si la société veut réellement se cons- 
lituer en club et avoir une correspondance avec toutes les 
autres sociétés, que cinq livres ne seront pas de trop, et 
qu'en conséquence, il réclame un nouvel ajournement et 
demande qu'on passe à Tordre du jour ; le secrétaire conti- 
nue la lecture des papiers et le président déclare la séance 
levée. 

Masseau, vice-président. Lamathe fils, secrétaire. Bow- 
NiN, sec", Et. I. Dechézeaux, président. 

Ce jourd'hui, 29 juin 1793, le président annonce que le 
lerme de sa présidence est expiré, ainsi que celui du secré- 
taire, a réclamé l'élection de celui qui le doit remplacer. 
L'assemblée, sur sa proposition, passe au scrutin ; dépouil- 
lement tait, il s'est trouvé en faveur du citoyen Masseau 
qui, ayant réuni 22 voix sur 33, a été élu et proclamé en 
celte qualité ; il en fait son remerciement à l'assemblée et 
prend place au bureau ; il invite ensuite la Société de 
passer à un autre scrutin pour le vice-président ; ce scrutin 
dépouillé, personne n'ayant réuni la pluralité des suffra- 
ges, le président annonce que l'on ne peut plus voter que 
sur les citoyens Jean Dubois et Sourgel, candidats. Re- 
censement fait, le citoyen Jean Dubois, ayant obtenu la 
majorité, est élu vice-président, et attendu qu'il n'est point 
dans l'assemblée, elle arrête d'envoyer deux commissaires 
annoncer audit citoyen Dubois qu'elle l'a choisi pour son 
vice-président ; il accepte et se rend avec la députation en 
témoigner sa sensibilité à l'assemblée. Un membre renou- 
velle ses sollicitudes pour l'afTilialion, et demande que les 
secrétaires donnent connoissance du projet d'adresse à la 
Société mère, se trouvant absent, cette communication est 
ajournée, ainsi que la nomination d'un nouveau secré- 
taire, à ta plus prochaine séance, et alleodu qu'il est très 

ArchiTes. 7 
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tard, te présidenl renvoie la conlinuation au plus prochain 
jour, el où il sera possible de réunir la majorité des mem- 
bres, et déclare la séance fermée. 

Et. I. Dechézealx, prêsideiil. MAssLAr, vice- président. 
Lamathe fils, secrétaire. Bonnin, secret". 

Aujourd'hui, 4 juillet 1793, l'an second de la République 
française, la Société réunie en nombre compétent pour la 
première fois, depuis la dernière séance, réclame la lecture 
du projet d'adresse ajourné ; Lamathe fils monte à la tri- 
hune et la soumet à la Société qui l'adopte avec applau- 
dissement, en demande l'insertion à la suite du procès- 
verbal, et arrête qu'elle sera expédiée de suite pour Paris. 
Sans partir de la tribune, il se plaint de l'inactivité du co- 
mité de correspondance el des rapports, qui est resté en 
demeure de réponse à faire à nos frères de Saint-Martin 
et de La Flotte, et dont il dépose les lettres sur le bureau ; 
aucun des membres de ce comité ne se trouvant à la séance 
pour répondre, sa motion est seulement appuyée et ajour- 
née jusqu'à ce qu'ils s'y trouvent. 

Le président reçoit un paquet à l'adresse de la Société, 
contenant un exemplaire de la Constitution, envoyée par le 
citoyen Gustave Dechézeaux, notre Député à la Conven- 
tion ; il en fait donner à la tribune lecture, ainsi que de cet 
acte sublime qui va régénérer ta France ; lecture faite, 
toute la Société manifeste ses transports et son allégresse, 
présage heureux de son acceptation unanime. Le citoyen 
Micheneau continue la lecture des nouvelles, et le Président 
déclare la séance levée. 

Masseau, président. Jean Dubois, vice-président. La- 
mathe fils, secrétaire. Bonnin, secrétaire. 

Copie de la lettre écrite dans cette séance à la Société 
des Jacobins de Paris. 
Les Amis de la Liberté et de l'Egalité de la commune 
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d'Ars, isle de Rhé, ont eu coulume, dès le commencement 
(le la Révolution, de se réunir plusieurs fois la semaine, 
pour s'cnlrelenir des objets qui pouvoienl avoir rapport 
au bonheur de leur Patrie, et aux périls dont elle éloit me- 
nacée, mais l'expérience leur a prouvé qu'il éloit un moyen 
d'être plus utile à la chose publique, et que ce moyen con- 
sistoit à se former en club et à entretenir une correspon- 
dance active avec plusieurs sociétés ; la vôtre est le centre 
commun où toutes les autres doivent aboutir, aussi croi- 
rions-nous que notre Société n'auroil qu'une bien toible 
existence, sans l'affiliation de la vôtre, nous vous la de- 
mandons dans la ferme persuasion que vous nous l'accor- 
derez, d'autant plus volontiers que par notre position, nos 
relations avec vous, seront de la plus haute importance 
pour satisfaire à vos règlements, nous vous fesons passer 
l'afrdiation que nous avons obtenue des sociétés de La 
Flotte, et de La Rochelle, avec le certificat de civisme de 
celle de Saint- Martin, et nous vous prions de nous les ren- 
voyer avec celle que vous nous accorderez. Ce sera les 
pièces les plus précieuses de nos archives. Nous sommes 
bien fraternellement : 

Les citoyens d'Ars, Amis de la Liberté et de l'Egalité. 

Signé : Masseau, président. Jean Dudois, vice-président. 
RoNNiN et Lamathe fils, secrétaires. 

Aujourd'hui, 13 juillet 1793, l'an second de la Répu- 
blique, jour de séance extraordinaire, le bureau occupé, 
la majorité des membres se trouvant absents, soit par rap- 
port aux travaux, soit tiédeur ou insouciance, tous les 
membres présents s'en plaignent et volent à la plus sévère 
censure tous ceux des membres qui négligent de paroltre 
aux séances, et remettent, à l'arrivée de l'afiiliation des 
Jacobins à désigner ceux d'entre eux dont le patriotisme se 
refroidit, et à les faire rentrer dans l'ordre. 

Plusieurs propositions sont faites, et toutes les motions 
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ajournées, renouvelées el mises à l'ordre du jour, mais 
l'incompétence des membres el les vides ne permettant 
pas au président de mettre aucune question aux voix, ni 
délibérations en débats, il démontre aux membres présents 
les inconvénients qui résulleroienl de cette sécurité cou- 
pable, et finit par exhorler tous les bons citoyens de se 
réunir plus lortement que jamais, dans la circonstance 
actuelle, où nous ne devons plus faire qu'un même esprit 
cl un même corps. Tous les citoyens présents applaudissent 
au discours du citoyen président et l'invitent à lever la 
séance, ce qu'il exécute en se levant, et l'annonçant pour 
continuer au lendemain. 

J. Dubois, vice-président. Masseau, Président. Lamathe 
lils, secrétaire. Bonnin, secrétaire. 

Ce jourd'huy, quatorze juillet, l'an second de la Répu- 
blique françoise une el indivisible, les membres du comité 
de subsistance se présentent à la Société pour rendre 
leur compte définitif, et après l'avoir soumis el donné lec- 
ture du détail et des résultats, et de la perte que devront 
supporter les souscripteurs, el malgré le peu de membres 
assemblés, ceux présents, après l'avoir mûrement examiné 
et réflécbi, ont pris, en l'adoptant et applaudissant à leur 
gestion, l'arrêté suivant : 

L'assemblée des Amis de la Liberté el de l'Egalité, annon- 
cée et convoquée par le président le jour de hier, pour 
le soir six heures, attendu qu'il en est huit el qu'il ne s'est 
trouvé que 1res peu de personnes, il a néanmoins déclaré 
la séance ouverte pour la vérification du compte présenté 
par les membres du comité de subsistance, et fait autoriser 
par la Société les trésorier, secrétaire el commissaires du 
dil comité à faire supporter les 76 livres 13 sols 6 deniers, 
portée au crédit de leur compte comme perle réelle et esti- 
mée au marc la livre à deux deniers el demi, à trois deniers 
par livre par les souscripteurs les plus aisés, pour en allé- 
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ger la classe indigente, et les petits souscripleurs qui ont 
reçu le montant de leur souscription en grains et à qui il 
ne sera lait aucune retenue, laissant en outre à la prudence 
des administrateurs dudit comité le choix des individus qui 
seront dans celte classe, et les autorisant à faire avertir 
par affiches, tant à Ars qu'aux Portes, dimanche prochain, 
les souscripteurs qui doivent et à qui il sera du l'heure 
indiquée, et ont tous les membres présents signé le présent 
arrêté, portés au dos de leur compte pour décharge. 

Ainsi signé : J. Mebcieb. Gerain. Cieutat. I^amathe. 
TiioiZEAu le jeune. Voizellaid. Lamathe fils. P" Loi- 

ZK.Vr. HABOSSIiAt". P" AlNIS. P" MiCHENEAU, MeRCIER. 
GOLRCLT.. BONNIN. SOLRGET. Jl'LIEN MeRCIEB fils. JeAN 

Dubois, vice-président. Masseau, président, qui a renou- 
velé les instances pour se réunir avec plus de zèle et a dé- 
claré la séance levée. 

Masseac, présidenl. J. Dreois, vice-président. Lamathe 
fils, scr.rélaire. Bonnin, secret". 

Aujourd'hui, le 30 juillet 1793, l'an second de la Répu- 
blique une et indivisible, la Société assemblée au lieu accou- 
tumé de ses séances, pour la lecture des papiers nouvelles, 
te secrétaire remet au président un paquet à son adresse, 
(contresigné du ministre de la guerre. Le présidenl en fait 
l'ouverture et interrompt le lecteur pour faire donner lec- 
lure à la tribune de pièces contenues dans ce paquet, qui 
sont la lettre du comilé de correspondance de la Société 
des Jacobins de Paris, et l'affiliation qu'elle accorde à la 
nAlre. De vifs applaudissements ont retenti à cette lecture 
qui nous unit à la grande famille, et nous lie aux intérêts 
de toute la République entière, par les liens de la fraternité 
cl un concert de travaux propres à assurer le triomphe des 
lois, de la liberté et de l'égalité ; le citoyen Lamathe fils 
continue la lecture par différentes adresses des membres 
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des Jacobins, joints à l'alTlliation, cl qui sont pareillement 
applaudis. 

Le président, avant de lever la séance, réchauffe par un 
petit discours la tiédeur de certains membres qui négli- 
gent d'assister aux séances, et les excite à se réunir plus 
que jamais, et à se bien pénétrer de la tâche glorieuse que 
nous avons à remplir, d'éclairer et propager les principes 
républicains. La séance est levée, 

Masseaii, président. Jean Dubois, vice-président. La- 
MATiiE lils, secrétaire. Bonnin, sec". 

Ce jourd'liuy, six août 179.1, l'an second de la Répu- 
blique une et indivisible, les membres convoqués par le 
président réunis, il annonce à l'assemblée qu'en vertu de 
l'article 3 de l'arrêté du département de la Charente- Infé- 
rieure, et dont il fait donner lecture, qu'on va procéder à 
l'élection d'un Député de la Société pour aller à la Fédé- 
ration qui aura Tîeu le 10 du présent au chet-Iieu du district. 
L'assemblée, consultée sur le mode d'ôleclion, arrête 
d'aller au scrutin, dépouillement fail, il s'est trouvé en 
faveur du citoyen Lamalhe fds qui, n'étant point dans l'as- 
semblée, a été invité par une dépulation nommée dans icelle 
de se lendie, arrivé au bureau, il fait ses remerciements à la 
Société et déclare que remplissant une fonction publique, 
il ne pouvoit disposer de lui et accepler celle honorable et 
flatteuse mission pour lui, et qu'd demandoit le renvoi de 
cette nomination à demain, bien persuadé que le Corps 
municipal ne pourroit lui permettre d'accepter, et qu'alors 
la Société se trouveroit plus nombreuse et qu'elle pourvoi- 
roit à son remplacement, en nommant son candidat. 

On fait lecture d'une adresse du citoyen Lesnée, membre 
de celle Société, datée de Lorient, el qui accompagne un 
procès-verbal du i-enouvellement du pacte fédéralif qu'ils 
ont fail à bord du vaisseau n l'Aquilon » ; son adresse et 
ce procès-verbal respirant le plus pur patriotisme, la So- 
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ciélé arrête la mention dans le procès-verbal, et qu'il sera 
répondu au citoyen Lesnée, en lui accusant la réception et 
lui envoyant un diplôme qu'il a précédemment demandé. 

Le président déclare la séance levée. 

Masseau, président. J. Dubois, vice-président. La- 
UATHE fds, secrétaire. Bonnin, secrétaire. 

Ce jourd'hui, 7 août 1793, l'an second de la République 
une et indivisible, la séance ajournée ce soir ne peut avoir 
lieu, vu l'incompétence de l'assemblée ; le président et les 
membres du bureau témoignent toute leur douleur de l'in- 
souciance que l'on continue d'apporter au rassemblement, 
et le président est forcé d'ajourner encore la séance pour 
l'importante nomination qu'on a à faire pour la réunion des 
Députés des Sociétés populaires au chef-lieu du district, et 
déclare la séance levée. 

MvsshAr, président. J. Dubois, vice-présid. Lamathe fils, 
secrétaire. Bonnin, secré". 

Aujourd'hui huit août 1793, l'an second de la République 
une et indivisible, la Société, extraordinairement convo- 
quée pour midy précise, et réunie en nombre compétent 
au lieu accoutumé de ses séances, le président la fait ou- 
vrir par la lecture des procès-verbanx des 6 et 7 du présent, 
qui ajournoient la nomination du citoyen P" Micheneau, 
candidat avec Lamathe fils pour remplir la mission de dé- 
puté à la réunion civique, et lui fait part que te vœu de la 
Société seroit qu'il acceptât cette dépulation ; les raisons 
alléguées par Lamathe fils, étant d'une validité incontes- 
, labié, le citoyen Micheneau se rend à l'évidence et accepte, 
aux applaudissements de toute la Société, d'aller au chef- 
lieu du district pour porter ses vœux et ses serments au 
maintien de l'unité et de l'indivisibilité de la République. 
Sur la proposition du citoyen Lamathe, la Société arrête 
que le citoyen Micheneau sera porteur du procès-verbal 
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qui exprimera ses sentiments fraternels pour les "Sociétés 
afliiiées, el le diplôme, et la lettre du comité de correspon- 
dance de la Société mère qui accorde à la nôtre son afiilia- 
lion. 

Le citoyen Bonnin donne lecture à la tribune d'une 
adresse du Conseil général de la commune de Saint-Martin 
à la Convention nationale, tendante à retirer son décret du 
31 juillet dernier, qu'il regarde comme im'politique et 
inconstitutionnel ; il continue par la lecture de sa réponse, 
au nom du corps municipal, à la municipalité qui lui avoit 
fait pari de cet arrêté. Loin d'approuver cette mesure, il 
lui démontre énergiquement qu'il est très inconstitutionnel 
et impolitiquc de se refuser à ce que les assignais à face 
royale n'aient plus un cours forcé de monnoie, et que pour 
les entraves que le cours îles affaires particulières en souf- 
friroil n'est rien en comparaison du triomphe des malveil- 
lants, el des aristocrates qui ne demanderoient pas mieux. 
Cette lettre, écrite avec force, est vivement applaudie. 

Le secrétaire donne lecture d'une invitation du corps 
municipal d'assister en corps à la cérémonie de la réunion 
civique qui aura lieu samedi. L'assemblée, sur son observ^a- 
tion, nomme par acclamation, ceux de la Société qui ne 
tiennent ni au civil, ni au militaire, par des places supé- 
rieures, et pour former la dêpulation, les citoyens Pierre 
Lamalhe, Marnaud, Vouzellaud, Louis Verdon, Honoré 
Gaudin, Charles Aunis, Thomas Berlin père, Jean-Bap- 
tiste Tillard, Didier Aunis, BenoisI, Robert. 

Un membre renouvelle la proposition de choisir dans le 
sein de la Société un citoyen à l'adresse de qui la Société 
mère pourra, suivant son désir, nous adresser sa corres- 
pondance. Toute l'assemblée indique le patriote Masseau 
qui accepte, arrêté que son adresse sera envoyée aux Jaco- 
bins, en leur accusant réception de l'a/rdiation. 

Le président propose le renouvellement du bureau, et de 
suite on passe au scrutin qui, dépouillé, donne au citoyen 



DigitizedbyGoOgIC 



— 105 — 

Dubois, sur 43 votants, une majorité de 33 voix pour la 
présidence qu'il accepte ; le second scrutin, sur 31 votants, 
donne 19 voix en faveur du citoyen Gerain pour la vice- 
présidence, ce qu'il a accepté ; les travaux utiles dont sont 
occupés les cultivateurs, ne permettant pas d'élire les secré- 
taires, la Société ajourne à la plus prochaine séance, et !e 
président la déclare levée. 

Masseau, président. Bonnin, secret". Lamathe fils, secré- 
taire. J. Dl'bois, vice-présid*. 

Aujourd'huy, dix septembre 1793, l'an second de la 
République une el indivisible, la Sociélé convoquée extra- 
ordinairement par le président, réunie en nombre compé- 
tenl, au lieu de ses séances, le président, au nom qu'il l'a 
assemblé et convoqué pour choisir dans son sein un mem- 
bre pour, conformément à l'article 8 de l'arrélé du départe- 
ment de la Charente-Inférieure, relatif au recensement des 
grains, qui invite les Sociétés populaires à envoyer un 
commissaire à Saintes au jour fixé, el se réunir à celui dé- 
puté par les communes du canton, et qu'elle avoit à déli- 
bérer sur le <'hoix de ce député, soit par acclamations, ou 
au scrutin, la question aux voix, la Société adopte le scru- 
tin, lequel dépouillé, s'est trouvé en faveur du citoyen 
Lamathe fils, élu et proclamé commissaire député par la 
Société pour se réunir h Saintes ce 15 et attendu qu'il est 
absent, un membre propose de l'envoyer prévenir de sa 
nomination par une dépulation, et l'inviter se rendre à 
la Sociélé confirmer son acceptation. Arrivé dans le sein 
de l'assemblée, il témoigne s» sensibilité de celte confiance 
et a accepté cette mission qu'il promet remplir avec tout 
le zèle qu'on a droit d'attendre de son attachement à elle 
cl au bien public. 

I^a Société passe ensuite sur la délibération de la somme 
à accorder à son commissaire pour ses frais de voyage, et 
arrête à l'unanimité qu'il sera payé sur la présentation de 
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son état de dépense, s'en rapportant à son économie, et en 
outre qu'elle aulorise son trésorier à les lui rembourser, 
lorsqu'il aura élé visé du président et du bureau. 

Le président a ensuite déclaré la séance levée. 

Geuain, vice-président. Lamathe fils, secrétaire. J, Du- 
bois, président. 

Ce jourd'buy, 3 octobre 1793, l'an second de la Répu- 
blique, un secrétaire donne lecture à la tribune d'un arrêté 
de Lequinio, représentant du Peuple françois, aux citoyens 
de La Rochelle, adressé à la municipalité ; le lecteur tait 
remarquer que par l'article 17 des mesures de sûreté 
générale, qu'il a prise en cette ville, le citoyen Bonnin, 
maire de celte commune, a été choisi pour administrateur 
dans le conseil du Directoire du district. Il applaudit avec 
la Société à celte justice due à son patriotisme et aux sen- 
timents républicains, dont il n'a cessé de donner des preu- 
ves, mais il observe que la commune perdroil beaucoup. 
dans les circonstances où nous nous trouvons, si elle ne 
lavoit plus pour chef, qu'il a en partage des lumières et des 
connoissances locales qui nous le feroienl regretter, et 
en conséquence, il propose de faire une adresse au repré- 
sentant du Peuple, Lequinio, pour l'inviter à le remplacer 
dans ce district, et le quitter au poste important qu'il 
occupe. 

La Société arrête l'adresse, et il donne lecture du projet 
qui est unanimement adopté. 

La séance est levée. 

J. DvBois, président. Gerain, vice-p, Lamathe fils. Bon- 
MN, secret". 

Aujourd'hui, six octobre 1793, l'an second de la Répu- 
blique françoise une et indivisible, un membre demande 
le rapport du voyage du citoyen Lamathe à Saintes ; ce 
dernier monte à la tribune et en rend compte, il donne à 
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l'assemblée l'aperçu des besoins du Districi, et de la quantité 
de tous grains dont il est pourvu, le résultat présente un 
déficit de 237.276 quintaux, nécessaires encore à la subsis- 
tance de 39.546 individus restant à nourrir ; il fait aperce- 
voir néanmoins que malgré que le travail du recensement 
nail pu généralement être exécuté dans toutes les commu- 
nes du district, qu'on estime qu'il y a dans son territoire 
pour six mois encore de tous grains, et il conclut ^ ce que 
celui qui a pour six mois de grains, en doit nécessairement 
faire part à celui <]iii n'en a que pour un, et souvent de fois 
pour |)eu de jours, et jusqu'à ce qu'il arrive des secours que 
l'on a sollicité du .Minisire de l'inlérieui', le département 
n'ayant pas perdu un instant de lui faire connoitrc l'ur- 
gence des besoins de ses administrés. 

Le président et les secrétaires annoncent à la Société, 
qu'au terme des articles 5 et 6 de son règlement, elle doit 
nommer à leur place, elle passe de suite et à l'appel nomi- 
nal : au scrutin à haule voix, et nomme le citoyen Lamathe 
fils pour son président, citoyen Tillard. vice-président, et 
les citoyens Isaar Dechézcaiix et Sourget fils pour secré- 
taires, lesquels élus et proclamés, ont accepté avec recon- 
noissance. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour sur différentes pro- 
positions qui lui sont faites d'augmentaton dans la salle, 
motivées sur ce que les comptes du trésorier ne sont encore 
pas apurés, et que plusieurs de ses membres doivent à 
la caisse, et qu'elle ne peut pas se permettre de nouvelles 
dépenses sans, au préalable, en connoître la position, et 
arrête en conséquence, et sur la proposition d'un membre, 
que le trésorier sera incessamment tenu de hii présenter 
son compte de recette cl dépenses à ce jour, et qu'il ne sera 
délivré de diplômes qu'à ceux qui auront justifié avoir 
acquitté l'abonnement de l'année en entier, et lorsque la 
situation de la caisse aura été connue, elle verra à exécu- 
ter les projets proposés, et si la souscription de quatre 
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livres par chaque membre suffira pour remplir ses enga- 
gements. Dans le cas confraire, il est arrêté que chacun de 
ceux qui la composent, et qui sont de la commune paieront 
5 livres, et les externes 2 livres 10 sols par an. 

La séance est levée. 

Gerain, vice-p. J. DiBois, président. Lauathe iils, secré- 
taire. BoNNiN, secrétaire. 

Séance du lundy sept octobre 1793, l'an second de la 
République une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

Un membre donne lecture des papiers nouvelles. Un 
autre rappelle une omission laite dans le procès-verbal de 
la séance d'hier, où il avait été demandé que le citoyen 
Lamalhe fils, commissaire de la Société à Saintes, déposât 
sur le bureau le rapport de sa mission, afin que la Société 
put en prendre une connoissance particulière, cl qu'en- 
suite, le même rapport fut mis dans les archives, ce qui 
avoit été adopté ; le président en ordonne la mention au 
présent, telle que l'opinant vient de l'exprimer. 

Il termine la séance par une exhortation vive à se réunir 
assiduement, afin de prendre, dit-il, par nos délibérations, 
cette altitude et celle énergie qui caractérisent l'esprit des 
Sociétés populaires, et que malheureusement la nôtre n'a 
pas encore atteint, qu'il est temps de la faire sortir de son 
berceau et de lui faire promener sur tous nos ennemis 
intérieurs un œil de surveillance la plus active, et qu'enfin 
le temps des grâces n'est plus, et qu'il faut quelle soutienne 
la doctrine républicaine qu'elle n'a cessé de prêcher depuis 
sa naissance, et se mettre, par sa vigilance, en garde 
contre les ennemis du dedans et du dehors qui cherchent 
à paralyser la Société, mais, vain espoir, dit-il, ils n'y par- 
viendront pas, les traîtres de la Plaine et du Marais. Les 
Sans-Culottes et la Montagne triompheront toujours ! Les 
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cris de : Vivent les Sans-Culottes et la Montagne ! ont ter- 
miné la séance. 
Lamathe fils, Présid'. Et. I. Dechézeaux, s". Tillard, 

SOURGET. 

Séance du 9 octobre 1793, l'an second de la République 
françoise une et indivisible. 

Présidence de Lamathe. 

Un membre donne lecture à la tribune des papiers nou- 
velles. Le citoyen P. Lamathe demande la parole pour 
donner lecture d'une lettre qui annonce des succès dans 
la Vendée, et que nous y avons pris sur nos ennemis 60 
pièces de canon et deux officiers généraux, dont Lescure 
est du nombre. Cette lettre est vivement applaudie. Le se- 
crétaire donne lecture des procès-verbaux des séances 
précédentes, dont la rédaction est adoptée. Personne 
n'ayant aucune proposition ni demande à faire, le président 
invite à la continuation des nouvelles, et lève la séance. 

Lamathe fUs, Présid'. Et. L Dechézeaux, s". Tillard, 
SouRGET, secrétaire. 

Séance du 12 octobre 1793. 
L'an second de la République françoise une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 
On donne lecture des papiers nouvelles. Le président 
annonce qu'il a sous les yeux le compte, exigé du trésorier 
dans une précédente séance, et que le résultat offre un défi- 
cil qui ne seroit pas consolant pour la Société s'il n'étoit 
persuadé que plusieurs de ses membres doivent encore à 
la caisse ; il les invite à solder et assure que pour parer à 
ce déficit, il est indispensable de porter la souscription à 
cinq livres. La Société arrête que pour l'égalité, chacun 
de ses membres paiera cette somme, et que la reddition 
ajournée de ce compte sera incessamment faite et examinée 
par le bureau qui est chargé de cet examen. Sur la propo- 



db/Googlc 



— lio - 

sition d'un membre, de convertir ia tonte cJe la cloche en 
une petite pièce de campagne pour cette commune, la So- 
ciété arrête d'en faire la demande aux Représentants du 
l'cuple s'ils passent ici, ou qu'il leur sera fait à cet égard 
une adresse s'ils n'y passent pas ; un autre membre obser\e 
qu'il est passé de La Rochelle dans l'île à une heure et 
demie après midi, avec le paquet de la poste, et qu'il est 
étonnant qu'il ne soit pas encore arrivé, que le nouveau 
régime de la poste, loin d'accélérer le service public, le 
ralentit. Sur son observation, la Société invite son prési- 
dent à écrire au Directeur de la poste de La Rochelle, et 
charge son comité de correspondance de la rédaction de 
l'adresse aux représentants du Peuple si elle a lieu. 

Un membre demande le compte de l'emploi de la collecte 
pour pourvoi]' à l'habillement et équipement des citoyens 
qui se sont consacrés à la défense de la Patrie. Pour satis- 
faire à sa demande, et satisfaire le désir de la Société, ma- 
nifesté par son approbation à la motion de ce membre, le 
président nomme les citoyens Masseau et Etienne Borit 
pour se retirer demain devers le citoyen Bonnin, pour l'in- 
viter à lui donner cette satisfaction dans la prochaine 
séance. La séance est levée. 

f.AMATHK fils, présid'. Et. I. Dechézeaux, secrétaire. 

SOL'RGET. TiLLARD. 

Séance du 14 octobre 1793, II" de la République fran- 
çaise, une el indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

F-eclure des nouvelles. Un membre demande et obtient la 
parole. Monté à la tribune, il dénonce le nommé Guiltet- 
Jouncau, nommé capitaine d'une compagnie de la levée en 
masse du canton, comme ayant été désarmé dans sa com- 
mune. EU 'observât! on en ayant été faite par deux membres 
de l'Assemblée lors de son élection, lequel injustement, 
tut regardé par le commissaire comme un désorganisa- 
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leur, el demande qu'il en soit écrit au commissaire, el 
demande sa deslitulion suivant le désir des jeunes gens de 
sa compagnie qui répugneraient de marcher sous ses 
ordres. Un autre propose par un amendement, d'en écrire 
d'abord à la municipalité de Loix pour s'assurer de la vérité 
et si réellement ce citoyen a été désarmé comme suspect. 
La Société, sur cette dernière proposition, arrête d'en 
écrire, et d'attendre la réponse pour être renvoyé l'original 
au citoyen commissaire, pour juger s'il est dans le cas, 
de la justification ou de la destitution. 

La séance est levée. 

Lamathe fds, président. Et. L Dechézealx, secrétaire. 

SOCRGET. TiLLARD. 

Séance du 16 octobre 1793. 
L'an second de la République françoise une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fds. 
Continuation des nouvelles. Le président nomme les 
commissaires pour la police de la salle, et les décore d'un 
sautoir tricolore. Le citoyen Lamathe père annonce la pro- 
chaine arrivée des Représentants du Peuple. Le président 
le remercie, au nom de la Société, de cet avis, et demande 
à faire une observation à cet égard : i' Jadis, dit-il, l'adu- 
lation et la flatterie devançoit les pas el l'arrivée des grands. 
Aujourd'hui, le plus sacré des devoirs de l'homme libre 
est de rester à son poste, et celui qui est confié aux Socié- 
tés populaires prescrit impérieusement de ne le pas quitter 
dans un moment où l'arrivée des Représentants du Peuple 
est annoncée, et où il lui sera plus agéable de les rece- 
voir en masse que par députations. » Sur sa proposition, 
la Société fait adopter l'inauguration des drapeaux de la 
Liberté et du bonnet sur la tête du président, de même que 
celle du tableau el des devises républicaines sur la porte 
d'entrée, ainsi qu'une légende portant ces mots : Vive la 
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Montagne ! que le citoyen Isaac Dechézeaux s'esl chargé 
d'exécuter. La Société l'en remercie. 

Le nommé Guittet-Jouneau, de Loix, est dans l'enceinte 
et demande qu'on veuille entendre la justification sur la 
dénonciation faite contre lui. 11 est entendu, mais la Société 
lui observe qu'elle ne peut lui rendre la justice qu'il mérite 
peut-être qu'au préalable, elle n'ait reçu la réponse de la 
municipalité de Loix. Cette lettre est remise au moment 
même au président qui en fait donner lecture à la tribune 
en sa présence, et comme elle charge le citoyen, il est 
arrêté que la lettre sera envoyée au commissaire et que le 
comité de correspondance sera chargé de la lui adresser. 
La séance est levée. 

Tn,i.ARD. L.\MATHE fils, président. Sodrget fils, sec. 

Séance du 18 octobre 1793. 
L'an second de la République trançoise une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 
On annonce l'arrivée du vice-président de la Grand 
Terre, et la Société arrête de le faire inviter par une dépu- 
tation de venir lui faire part de ce qu'il a pu apprendre 
dans son voyage, accompagné des commissaires ; il monte 
à la tribune, et fait part à la Société des préparatifs que 
l'on fait et des moyens qu'on a pris pour terminer prompte- 
ment la malheureuse guerre de la Vendée. Son rapport 
est appuyé de preuves nombreuses, et est écouté avec inté- 
rêt de toute la Société qui charge son président de le remer- 
cier des détails qu'il vient de lui donner, qui sont vivement 
applaudis. La séance est levée. 

Et. I, Dechézeaux, secrétaire. Lamathe, président. 

SOURGET fils. TiLLARD. 
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Séance du 19 octobre 1793. 

L'an second de la République une el indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

Le président ouvre la séance par la lecture des papiers 
nouvelles, qui est interrompue par celle de différentes 
lettres officielles parvenues à la municipalité, et qui 
annoncent la victoire remportée par les Sans-Culottes sur 
nos ennemis, et la prise de Mortagne et leur défaite, la 
Société en exprime sa joie par ses applaudissements et les 
cris réiférés de : Vivent ta République, la Montagne el les 
Sans-Culottes l 

Le citoyen Bonnin rend compte, à la tribune, de l'emploi 
de la collecte, exigée dans la séance du 12, pour le résultat 
duquel la municipalité a fourni l'excédent, il en dépose 
un double sur le bureau pour être mis dans les archives. 

Le président félicite les citoyennes des galeries qui ont 
devancé la proclamation de la loi, et qui sont décorées de 
la cocarde nationale, il demande que les commissaires de 
la salle soient autorisés à refuser l'entrée à celles qui ne 
l'auroient pas encore arborée, el comme elle ne doit être 
mise en parallèle avec aucune autre espèce de nœud, ni 
couleur, que les citoyennes dans l'usage d'en porter de 
noires ou autres, soient invitées à les supprimer, et en cas 
de refus de s'y soumettre, qu'elles soient déclarées parti- 
santes de l'ancien régime. Appuyé et arrêté que la munici- 
palité sera invitée de rendre en conséquence une procla- 
mation, exprimant aussi qu'elle ne sera aussi portée qu'à 
la tête el non ailleurs. 

Le président revient sur sa proposition de refuser l'en- 
trée à une citoyenne qui n'auroit pas la cocarde, et propose 
par amendement d'en avoir une corbeille à l'entrée de la 
salle, et de leur en faire prendre. Adopté. La séance est 
levée. 

Lamathe fils, président. Et. L Dechézeaux, s". Sourcet 
fils. Tn.LABD. 
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Séance du 20 octobre 1793. 

L'an second de la République françoise une et indivisible. 

Présidence de Lamathe lîls. 

On ouvre la séance par la lecture du procès-verbal, 
approuvé par la Société. 

Sur l'annonce d'un membre, que parmi les citoyens qui 
la composent, il s'en trouve à qui les moyens ne permellenl 
pas de contribuer à l'augmentation annoncée, le citoyen 
Isaac Deciiézeaux a la parole ; il demande que les citoyens 
qui ne peuvent satisfaire l'augmentation veuillent bien se 
faire conrioîlre, qu'il remplira avec plaisir leur contribu- 
tion par le désir qu'il a de voir dans la Société deux fon- 
dateurs qui seroient privés de concourir aux délibérations 
instructives, et auroit trop de regret de ne pas voir dans 
la salle des Républirains qui donnent plus facilement la per- 
suasion à la classe indigente que des membres aisés. La 
Société applaudit à son offre obligeante. II propose ensuite 
ta formation d'un comité de surveillance dans le sein de 
l'assemblée. Sa pétition est adoptée, et l'invite à donner à 
la prochaine séance le mode d'exécution. 

La séance est levée. 

Et. L Deciiézealx, s". Lamatue fils, Présid'. Tillahd. 

SOURGET fils. 

Séance du 21 octobre. 
L'an second de la République une et indivisible 
Présidence de Lamathe fils. 
Lecture du procès-verbal de la veille et des nouvelles. 
Un membre demande la parole, et se plaint de la pénu- 
rie dans laquelle sont les corps de garde de la Garde natio- 
nale, de tous les objets nécessaires aux soldats citoyens 
qui montent, et propose d'en faire, par une adresse, la 
demande aux chefs de la Légion. Un autre lui observe qu'il 
a son représentant ici, et chargé spécialement de la surveil- 
lance des forts et batteries, et qu'il conviendroit de députer 
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vers lui, pour lui faire une représentation à cet égard, et la 
demande des différents objets de première utilité. Sur sa 
proposition, le président nomme les citoyens Masseau, 
'l'illaril, Bénard, Boulineau, commissaires pour aller de- 
main chez le citoyen commandant de la place ; il ajoute à 
leur mission celle d'aller à la municipalité l'inviter de pren- 
dre en considération l'enlèvement nocturne qui se fait des 
grains de cette commune, et de faire mettre en activité les 
patrouilles arrêtées par le conseil général de la commune, 
pour s'opposer, s'il est possible, à un abus qui se tourne 
au préjudice de tous nos concitoyens. La séance est levée. 
Et. 1. Dechézeaux, s". Lamathe fils, présid'. Sourget 

fils, s". TlLLARD. 

Séance du 22 octobre 1793. 

L'an second de la République une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

La lecture est interrompue par le rapport que fait le 
citoyen Masseau de la mission dont il avoil été chargé 
auprès du citoyen Dechézeaux, adjudant générai, qui à 
accueilli la pétition que lui a présenté la Commission, et 
promis de prendre en considération les différentes de- 
mandes dont elle étoit l'objet. Il la dépose sur le bureau, 
a la demande d'un membre, pour être mis aux archives. 

11 rend pareillement compte de sa mission auprès de la 
municipalité qui lui réitère l'assurance de la sollicitude 
pour le bien public, et qu'elle va requérir la patrouille 
arrêtée par le conseil général de la commune. 

Personne n'ayant d'observation à faire, ni aucune pro- 
position, la continuation des nouvelles est réclamée par la 
majorité, et le président lève la séance. 

Et. L Dechézeaux, s". Lamathe fils, présid'. Sourcet 

fils, s". TiLLARD. 
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Séaace du 23 octobre 1793. 

L'an second de la République une et indivisible. 

Présidence de Lamalhe fils. 

Un membre propose de rayer du tableau de la Société 
celui qui cessera d'assister aux séances pendant deux mois, 
sans cause légitime de maladie ou d'absence. Un autre 
trouve ce délai rigoureux, et demande, par un amende- 
ment, que les membres qui, pendant deux mois, seront con- 
vaincus de n'avoir pas assisté aux séances sans causes 
légitimes soient soumis à la présentation de nouveau, et 
qu'ils subiront l'affiche. La Société adopte à l'unaniqiité 
l'amendement, et arrête qu'il sera un article additionnel à 
son règlement. 

Les secrétaires se trouvant quelquefois absents du bu- 
reau, un membre propose d'en nommer de provisoires, 
dans les séances où par leurs affaires particulières, ils n'y 
pourroient assister. La Société, sur sa proposition, arrête 
que son président sera autorisé d'en nommer. On dépose 
sur le bureau les papiere nouvelles, et le président en fait 
donner lecture et interrompt les délibérations, pour qu'elle 
soit entendue. 

Lamatme fils, président. Tillard, viceprésident. Etienne 
I. IJkciilzeaux, secrétaire. Sourcet fils, secrétaire. 

Séance du 24 octobre 1793. 
L'an second de la République une et indivisible. 
Présidence de Lamatbe fils. 
Pierre Lamalhe propose pour membre de la Société Ja- 
cob Dechézeaux, Lamathe fils, Bourgeois fils. La Société 
adopte l'affiche de ces deux candidats. 

Augustin Button demande et oBtient la parole. Monté à 
la tribune, il proteste de sa répugnance, pour tout ce qui 
rappelle la royauté, et dépose les commissions de service 
militaire qu'il tenoit du ci-devant roi, et déclare que ce mo- 
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sident témoigne à ce bon Sans-Culolte combien ce dépôt 
lui est méritoire, et qu'il confirme à toute la Société l'opi- 
nion qu'elle avoit de son patriotisme. Un membre propose 
de les joindre à l'incendie des titres de la féodalité qui doit 
avoir lieu dimanche. Un autre s'y oppose, parce que la loi 
ne comprend pas les brevets et commission dans la brû- 
lure, mais qu'ils seront seulement déposés par les mili- 
taires au sccrélariat des municipalités, afin que ces braves 
serviteurs de la Patrie ne puissent perdre le fruil de leurs 
Iravaux, la durée de leurs services et les récompenses 
nationales auxquelles ils auront droit un jour de prétendre. 
Sur sa proposition, la Société arrête qu'elles seront remises 
à la municipalité, et que mention sera faite au présent de 
la générosité républicaine de Button. 

I,a séance est levée. 

J_,AMATHE fils, présid'. Et. I. Deciiézeavx, s". Tillaiid, 
SouncET fils, s". 

Séance du 25 octobre 1793. 

L'an second de la République une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

On met à l'afiîche les citoyens Joseph Thomas, Marcellat 
fils, présenlé par Jean Dubois, et Estienne André Bninet, 
par Lamathe fils, pour membre de la Société. 

Un membre rappelle à la Société qu'un de nos conci- 
toyens, dévoués au ser\'ice de la Patrie, est dans nos murs 
avec une blessure, fruit du dernier combat qui a eu lieu 
dans la Vendée, et que l'indigence de sa mère ne lui permet 
pas de lui donner les secours dont il auroit besoin, qu'il 
connoit la générosité de tous ses frères, et les sentiments 
d'humanité qu'ils ont constamment manifesté, et demande 
qu'il soit fait des offrandes par tous les membres pour 
subvenir aux besoins de ce défenseur de la Patrie, et dépose 
la sienne sur le bureau et est bientôt suivi de tous et des 
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citoyens el citoyennes des galeries qui fonl pleuvoir de 
toutes parts leurs offrandes. 

L"n autre représente que le citoyen Blondin paroisl avoir 
une plaie qui mérite d'être traitée avec soin, pour espérer 
les succès d'une prompte guérison el qu'on a négligée. Bon- 
nin, chirurgien, s'élance à la Iribune et s'offre de le guérir 
radicalement, gratis. La Société applaudit, el le président 
l'invile de suite d'aller lui donner ses secours, et nomme 
Pierre l^amathe pour s'assurer de l'élat de ses besoins et 
d'en rendre rompte à la Société ; de retour, ils disent, l'un 
qu'il a pansé sa bles.sure dont il espère beaucoup et l'autre 
que sa mère est vraiment dans une indigence réelle. Plu- 
sieurs membres témoignent leurs regrets d'être dépourvus 
de papier monnoie, el demandent l'ajournement et la con- 
tinuation des dons à la séance de demain ; arrêtée. Gabriel 
Caiilaud, citoyen peu fortuné, vient apporter aussi son 
offrande. 1-e président l'invite aux honneurs de la séance. 
Délibérant ensuite sur la manière de faire paiTenir les dons 
lorueillis dans celle séance au citoyen Blondin, la Société 
arrête que son président sera chargé de lui remettre lui- 
même en son nom, el en ajoulanl que c'est un devoir bien 
cher à son cœur qu'elle remplit envers lui. 

La séance est levée. 

Et. I. DEcnÉZEALX, s". Lamatue fils, présid'. Soi^uget 
fils, secrétaire. ïillard. 

Séance du 26 octobre 1793. 

I^'an second de la République une et indivisible. 

Présidence de f^amathe fils. 

Sur la proposition d'un membre qui annonce que demain 

le conseil général de la commune a arrêté l'incendie des 

litres de la féodalité, de nommer des commissaires : 

1° Pour aider la municipalité dans la trie de ceux qui 
jusIiOent des propriétés foncières ; 
2" Pour les décorations de l'auto-da-fé ; 
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3° Pour le transport de ces titres et papiers à l'endroit 
indiqué pour la brûlure. Sur la proposition de la Société, 
arrête que son président les désignera, et il nomme pour 
le premier objet, Jean Dubois et Lamathe aîné ; pour le 
st'cond. Jean-Bapliste Aunis, Etienne Cailltsl, Pierre Ber- 
nard, Simon Boulineau ; pour le Iroisième, Elienne Bido- 
ret, Augustin Button, Moulin et Dapel, et invile la Société 
(i'assisler en masse avec lui à cette fête. 

L'ordre du Jour est réclamé et le don de la veille conti- 
nue ; plusieurs citoyennes apportent les leurs au bureau 
cl sont admises aux honneurs de la séance. B est fait plu- 
sieurs que-*tions et observations qui entraînent à des débats 
(jui sont (erminés par l'observation d'un membre qui de- 
mande, pour trancher loufe difficulté, qu'il soit fait un rap- 
port à cet égard, el le président charge Bonnin de le faire 
dans la .séanre de mercredi ; arrêté. Le président, avant 
que de lever la séance, témoigne aux citoyennes généreuses 
(jui sont dans l'enceinte, la sensibilité de la Société de leurs 
procédés el du zèle et de l'empressement qu'elles mettent 
il assisiter à ses séances. 

Lamathe fils, président. Et. I. Dechézealx. Socrget 

fils, s". TiLLARD. 

Séance de sexiidi de la première décade de brumaire 
de l'an second de la République françoise (27 octobre 1793, 
vieux style). Présidence de Lamathe fils. 

Pierre Boulineau présente pour membre, Denis Heude 
lils, la Société adopte l'ofllche. Isaac Dechézeaux donne 
lerlure du plan de formation d'un comité de surveillance 
de la Sociélé ; un membre demande qu'il soit nommé une 
commission pour en faire un rapport précis à la Société 
qui nomme, à rel cfïci. Bonnin, Dechézeaux aîné, Masseau, 
\'ouseleaud cl Lamalhe fils. On lit les nouvelles el le pré- 
sident lève la séance. 

Lamathe fils, président. Et. l. Dechézeaux. Sourget 
fils, secrétaire. Tilubd. 
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Séance de septidi de la première décade de Brumaire de 
l'an second de la République françoise, une et indivisible 
{28 octobre 1793, vieux style). Présidence de Lamalhe fils. 

La Sociclé adopte l'afiiche des citoyens Maljean et Fran- 
çois Mercier, présentes, le premier par Mercier aîné, et 
le second, par Pierre Micheneaud. 

LamaUie aîné donne lecture d'une lettre de la Vendée, 
s'gnée Girard, qui annonce la déroute complète des enne- 
mis de son territoire purgé. Cette lettre est applaudie, et la 
Société lui vole des remerciements de cette communication. 

(,e secrétaire donne lecture des papiers publics, 

La séance est fermée. 

Et. I, Dechézeaux, s". I.,amathi-; QIs, présid'. Soihoet 

fils, s". TiLLAW». 

Séance d'octidi de la permière décade de brumaire, de 
l'an second do la République françoise une cl indivisible 
(29 octobre 1793, vieux style). 

I^a Société adopte l'affiche du citoyen Augustin Meunier, 
préscnlé par Jean Baptiste, pour membre. 

l'n membre dénonce un enlèvement de grains ; Jean 
iVeveur s'y trouve inculpé, et monte à la tribune, il se jus- 
tifie, en nommant le ciloven qui l'enlevoit et avec qui il se 
trouvoil en route, e( ajoute que cette dénonciation ne doit 
porter cjuc sur la .sentinelle qui a négligé sa consigne. La 
Société arrête de prier la municipalité de faire l'apporter 
le certificat quelle a visé au ciloycn Reneaud. afin qu'il 
ne puisse plus repasser de grains sur le même bon, et que 
l'adjudant général sera invité de mander la sentinelle, pour 
réveiller la surveillance .les consignes. 

Bonnin donne lecture d'un décret, relatif aux agents infi- 
dèles ; applaudi. 

Derliézeaux fils aîné rend compte de la mission dont il 
avoif été chargé d'aller au ci-devant parquet voir s'il n'exis- 
loit pas des signes de féodalité ; il dit qu'il n'en a trouvé 
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aucun, mais que les bureaux, les bancs cl tables où sié- 
geotenl la race rongeante <le la ci-devant justice seigneu- 
riale, seroienl très propres à augmenter les places des 
vrais sans-ciilodes, cl propose d'en taire la demande à la 
municipalilé. I-a Sociélé arrête unfe députalion de deux 
membres qui en sera chargée, pour en rendre compte dans 
la séance de demain. 

Sur la demande de la Société entière, le pi'ésident donne 
la censure aux citoyens Tillard et Aunis, pour s'être écar- 
tés des règlements. Un membre observe qu'il s'aperçoit 
(|uc la censure ne fait pas assez d'impression, et demande 
à soumettre à l'assemblée un article additionnel au règle- 
ment à cet égard. I,a Société adopte el arrête qu'il en 
donnera lecture demain. 

f.a séance est levée. 

Et. I. Decuézkaix, s". Lauathf. fils, présiilenl. Sorn- 

GET fils. Tn,LARD. 

Séance de nonidi de la première décade de brumaire, de 
l'an second de la République trançoise une indivisible 
1^0 octobre, vieux style). 

La Société admet à l'afRche .André Venlujol fils, proposé 
pour membre, par Dechézeaux aîné. 

Le ciloyen Bonnin donne connaissance de la réponse du 
ronseil général de la commune, relative au changement de 
nom de llslc : la Socîélé lui témoigne sa reconnaissance 
de relie communication. Le citoyen Bonnin fait son rapport 
relatif aux articles additonnels, adoptés cy-après, pour 
faire loi au règlement de la Société : 

1° Tout ciloyen qui voudra parler, lorsqu'il aura la pa- 
role, puisse le faire en se levant seulement, et sans se dépla- 
cer, lorsciu'il ne sera question que d'une motion simple, 
qu'on ne sera tenu de monter à la tribune que pour une 
motion d'ordre ; 

2° Que le citoyen qui aura la parole pour une discussion, 
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ne pourra pas moliver rien d'étrange à la question préa- 
lable, que la question ne soil fermée, et que personne 
n'aura le droil d'interrompre l'opinant, tant qu'il ne sortira 
pas de la question. 

3" En cas de contestation pour la parole, le président à 
«[ui seul on peut la demander, aura seul le droit de pronon- 
cer à qui il l'aura accordée, et la décision du président 
suffira pour arrêter les débats ; cependant, la Société aura 
le droil de demander que tel ou tel soient entendus, et dans 
ce cas, le président mettra la question aux voix, pour que 
l'assemblée décide à la majorité l'afTirmative ou la néga- 
tive, parce que l'assemblée a le droit d'interdire la parole 
à celui qu'elle soupçonncroit d'avoir la volonté de faire 
une motion incendiaire ou qui lui scroit désagréable ; 

■l" Lorsque le président recevra une lettre ou un paquet, 
soit à son adresse, soil à celle de la Société, il annoncera 
lorsqu'il l'aura parcourue, d'où il vient, ce que c'est et qui 
l'écrit, et alors il demandera le vœu de l'assemblée pour 
lui en donner lecture, parce qu'une lettre qui peut influen- 
cer les opinions ne peut être lue que du consentement de 
la majorité ; 

5° Que tout membre qui s'écartera des égards que l'on 
se doit réciproquement, qui emploiera des personnalités et 
des propos injurieux sei'a censuré si toutes ses fautes ont 
été commises pour le salut et la défense de la République, 
mais s'il se permettoit les m?mes écarts pour sa propre 
cause ou quelque objet étranger à l'intérêt général, il sera 
rayé du tableau, lorsque la majorité le confirmera, qui, 
dans ce cas, se fera toujours à l'appel nominal. Il en sera 
de même pour celui qui ne se rendra pas à l'ordre, lorsque 
le président sera couvert. Bonnin fait le rapport dont il 
avoit élé chargé, relativement aux débats qui ont eu lieu 
dans les séances des 26 et 27 : il contient des instructions 
intéressantes pour la Société, et est vivement applaudi ; il 
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le dépose sur le bureau pour être déposé aux archives. La 
lecture continue et le président lève la séance. 
Tn.LAiu>. LAikL\TUi^ fils, président. Et. 1. Decuëzeaux. 

SOUIIGET flls. 

Séance de décadi de brumaire, 11° de ta République une 
cl indivisible (31 octobre, vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

La sociélé adopte l'afliche de Isaac Hidorel, proposé pour 
membre par Jean-Baptisie Meunier, et celle de Henry Ro- 
bert, par Dcchézeaux. 

Elle passe ensuite a» scrutin d'admission pour J' Dc- 
ci'.ézeaux. Charlos-tlahriel Bourgeois fils, qui, ayant réuni 
les suffrages, sont admis pour membres de la sociélé, el y 
prélent le serment prescrit par les règlements. La société 
n'ayant plus rien à délibérer lève la séance. 

Rt. I. Dk< iiÉzEAix, s". Lamathe fils, président. Tillaud. 
SoittCET fils. 

Séance de primidj de brumaire, II' de la Bépublique une 
et indivisible {1" nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils, 

Deché/eaux afné propose pour membre de la société, 
I.' Dechézeaux père ; consultée, elle adopte l'afiiche et de- 
mande la continuation de la lecture des papiers-nouvelles 
de la veille, sur quoi le président demandé l'avis de la 
sociélé qui ra<lople, n'ayant plus rien à délibérer, et déclare 
la séance fermée. 

Tn.iAnn. Lamathe fils, président. Soirget. Et. I. Deché- 
ZEAIX, s"*. 

Séance de duodi de brumaire, II' de la République une 
cl indivisible (2 nov., vieux style). 
Présidence de Lamathe fils. 
La société passe au scrutin d'admission pour Marcellat 



DigitizedbyGoOgIC 



fils et Eslienne-AncJré Brunel qui, ayant réuni les suffrages, 
sont admis pour membres, et présentés au bureau pour y 
pi'êter le serment prescrit ; il est ensuite proposé pour mem- 
bres, les citoyens François Girard et Josepli Thipbaneau 
[lère : le président met aux voix ces deux récipiendaires, el 
la société adopte l'affiche. 

On apporte les papiers nouvelles, dont il fait donner lec- 
ture à la société, et déclare la séance levée. 

Tii.i.AitD. Lamathe fils, président. Et. I. Dfxiiézeaux, s". 
Soi HOET fils. 

Séance de Iridi de brumaire. II' de la République une et 
indivisible (3 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

La séance est ouverte pour la présentation par différents 
membres, des citoyens Henry Guîllon, Pierre Brizard, Pa- 
tient Petit, Louis Caillaud et Louis Palatre. Le président 
met successivement aux voix l'adoption de ces récipien- 
daires, et la société les admet à l'unanimité à l'affiche. Un 
membre tait part à la société d'un acte de bentaisance d'un 
citoyen, qui a donné à une malheureuse une portion de 
terrain, et de quoi l'ensemencer pour sa subsistance, il est 
inleipellé de nommer le bienfaiteur ; il déclare que c'est le 
citoyen Estienne Aunls, membre de celle société qui, en 
applaudissant à sa générosité, en demande la mention au 
présent arrêté. Le président lève la séance. 

Tn.i.ARD. Lamathk fils, président. Et. I. DiirnÉZEAix, s". 
SoillGKT fils. 

Séance de quarlidi de brumaire, II' de la République une 
et indivisible {4 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

La séance n'élanl pas compétente à délibérer, la société 
arrête de la consacrer à la lecture des papiers nouvelles 
omise la veille, et arrivées ce soir, et pour satisfaire la cu- 
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riosité publique et des citoyens et citoyennes des galeries, 
le président nomme les lecteurs et lève la séance. 

Lamathe iïls, p'. Et. I. Dechézeaux,s". Tillard. Sol!r- 

GET fils, s". 

Séance de quintidi de Brumaire et 2° de la Hépubliquc 
une et indivisible (5 nov., vieux style). 

La Société procède, à l'ouverture de sa séance, au scru- 
tin d'admission pour Jean Maljean, François Mercier et 
Denis Hudes, qui, successivement, réunissent les suffrages, 
et sont proclamés membres de ladite Société ; ils sont intro- 
duits dans l'enceinte et prêtent au bureau leur serment. 

Séance levée. 

Lamathe fils, p'. Et. L Dechézeaux, s", Tillard. Sour- 
GET fils, s". 

Séance de sextidi de Brumaire, 2* de la République une 
et indivisible (6 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

Après le scrutin d'admission, Augustin Meunier ayant 
réuni les suffrages de la Société, est proclamé membre, et 
admis à prêter le serment. 

Un membre réclame l'ordre du jour qui est la lecture des 
nouvelles ; accordé. 

Personne n'ayant rien à observer, ni à demander, le pré- 
sident lève la séance. 

Tillard. Lamathe fds, p'. Et. L Dechézeaux, s". Sour- 
GET fils. 

Séance de septidi de Brumaire, Deuxième de la Répu- 
blique une et indivisible (7 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

Un membre demande le rapport des commissaires nom- 
més pour l'apurement des comptes du trésorier ; ils mon- 
tent à la tribune et annoncent que les différentes occupations 
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qu'ils ont eues pour la chose publique les ont empêché de 
s'y livrer, et demandenl l'ajournemenl, sur quoi l'assem- 
blée consultée l'aiiopte. 

Un autre rappelle que la municipalité a obtempéré à la 
(lemaïKJc que les commissaires nommés par la Société lui 
avoicnt fait des sièges qui étoient au ci-devant parquet, et 
demande que les mêmes commissaires soient chargés de 
lui aller témoigner sa retonnaissancc, arrêlé. La séance est 
levée. 

Tir.LARD. Lamatuk fils, p'. Et. I. Dechézealx, s". Soun- 

GET fils. 

Séance d'oclidi de brumaire, 2* décade de l'an second de 
la République une et indivisible (8 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

La commission nommée par la Société réclame son in- 
dulgence, attendu qu'clb a choisi, pour (aire son rapport, 
des membres dont les fonctions publiques ne leur ont pas 
permis de se réunir encore pour examiner le plan proposé 
par Isaac Dechézeaux, dans la séance du 27 oclobre (vieux 
style), el demande qu'il soil mis aux voix, si elle adopte 
l'ajournement. La Société arrête à l'unanimité qu'il lui sera 
accordé quatre jours pour lui soumettre. 

l.'n membre demande, sur difTérentes propositions qui ont 
été faites relativement à la mouture des grains, de renvoyer 
à demain la discussion qu'elles ont occasionné, pour statuer 
définitivement. La Société, sur celle dernière proposition, 
arrête l'ajournemenl, et manifeste à son président l'inten- 
tion de lever la séance. 

TiLt-ARD. Lamathk fils, p'. Et. L Decuézealx, s". SOUR- 

GET fils, s". 

Séance de nonidi de la 2* décade de l'an second de la 
République une et indivisible (9 nov., vieux style). 
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Frésideace lie Lamathe iils. 

La séance est ouverte par l'admission des citoyens L' 
Dechézeaux, Joseph Guillon, Joseph Thiphaneau, François 
Girard, Brizard, Patient Petit, Louis Caillaud, Palâtre, 
Henry Robert et Isaac Hidoret ayant, conformément aux 
articles fondamentaux de la Société, le temps limité, ont 
réuni la majorité des suffrages, et sont proclamés membres, 
lesquels ont prêté leur serment au milieu des applaudisse- 
ments qui annoncent une augmentation de frères dévoués 
au bien de la chose publique. 

Bonnin obtient la parole et donne lecture d'un arrêté du 
département qui constate que les fêtes et dimanches n'ont 
plus lieu extérieurement, et que les jours de décade seront 
régulièrement observés ; cet arrêté produit le meilleur effet 
et est applaudi avec enthousiasme. 

Plusieurs membres se succèdent à la tribune ; après de 
longs débats relatifs à la moulure des grains, la Société 
n'ayant pour base que \e bien général, et particulièrement 
celui de l'indigent, arrête qu'il sera pris dans 3 maisons 
du grain qui sera moulu dans 3 moulins différents, dont un 
à l'eau afin d'en constater les diverses moutures, pour pren- 
dre un parti décisif, et qu'il sera nommé six commissaires, 
savoir : deux de la municipalité, deux du comité de sur- 
veillance, et deux pris dans son sein. Le président nomme, 
à cet effet, Micheneau et Brizard, curé, qui sont chargés 
de donner connaissance à la municipalité et au comité de 
surveillance de son arrêté. 

Sur la proposition d'un membre, le président est autorisé 
à nommer deux commissaires, pour inviter la municipalité 
à fixer le prix du maximum des vins, et de ne nommer 
aucun propriétaire, ni marchand, afin d'éviter l'arbitraire ; 
le citoyen Tillard, vice-présideni, et Vouseleaud sont char- 
gés de la mission. 

Vouseleaud et Gireaudeaux obtiennent la parole ; le pre- 
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mier propose pour membre Isaac Villeneau, et le second, 
Joseph Micheneaud ; l'afriche est adoptée. 

TiLi-ARD. Lamatme:: iils, président. Et. I. Deciiézeatx, s". 
SoiiKiKT fiis. 

Séance de décadi de brumaire, l'an second de la Répu- 
blique une et indivisible (10 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe flis. 

Le président ouvre la séance en attendant les papiers 
nouvelles, ce jour étant de lecture. 

Masseau, Benoit Robert, et François Girard obtiennent 
successivemeut la parole, et présentent pour membres les 
citoyens Joseph Hidoret, P" Guérin et Gabriel frères ; la 
Société en adopte l'affiche. 

Brizard, curé, et Micheneau, nommés commissaires 
auprès de la municipalité pour la moulure des grains, Vou- 
zcleaud et Tillard pour le maximum des pains, rendent 
compte de leur mission, que la municipalité a accueillie, en 
l'as-surant qu'elle s'occupera de suile de l'exécution, et 
qu'elle s'empressera toujours à contribuer à tout ce qui tend 
au bien général. 

La Société applaudit à ce dévouement. 

l'n membre donne connaissance aux récipiendaires des 
règlements, et propose d'en faire faire un cahier séparé, vu 
qu'en ouvrant souvent le registre de délibération, il se casse, 
Masseau s'offre d'en tirer copie, le président le remercie 
au nom de la Société. 

Sur une proposition, il est arrêté qu'il y aura une révision 
au règlement, après laquelle l'impression en sera faite, pour 
que chaque membre puisse en avoir un exemplaire. 

Lamatur fils, président. Et. L Dechézeaijx, s". Tillard. 
SornoET fils. 

Séance de duodi de la 3* décade de brumaire, l'an second 
de la République une et indivisible (Il nov., vieux style). 
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Présidence de Lamathe fils. 

La Soc'élé adopte l'alTiche d'André Hudes fils, présenté 
par Dechézeaux. 

On donne lecture des papiers nouvelles el de la corres- 
pondance ; ensuite, Isaac Ridoret se présente au bureau 
pour y prêter le sermeat, et jure haine aux tyrans de toute 
espèce, el de verser jusqu'à la dernière goutte de son sang 
pour le salut et la prospérité de la République. On continue 
la lecture des nouvelles, comme étant jour de lecture. 

Lamivtuf: fils, président. SoiirgetTiIs. Tillard, Et. I. De- 

CHÉZEALX, s". 

Séance de tridi de brumaire, à midi. L'an second de la 
République une et indivisible (12 nov., vieux style). 

Présidence de Lamathe fils. 

Lecture du procès-verbal de la veille, adopté. 

Bigot demande et obtient la parole, et annonce que la 
commission sera ici à 9 heures ; le président le remercie 
de cette communication, et lui répond que la Société ne 
désemparera pas qu'elle n'ait paru dans son sein, applaudi. 
On réclame la lecture, elle est adoptée. 

Bigot redemande de parler, et annonce qu'il vient de 
recevoir un exprès qui lui apprend que la commission ne 
sera ici que demain sept heures ; la Société en témoigne 
tous ses regrets, et fait arrêter que demain il y aura séance 
extraordinaire, à midi, pour jouir de la satisfaction de la 
recevoir, et le président nomme une dépulalion pour l'aller 
prévenir de son arrêlé, et l'inviter d'assister à sa séance 
avant de quitter notre cité, et choisit pour cette mission, 
Bénard et Sourget père, pour se retirer devers ta com- 
mission à son arrivée, et lui porter le vœu de toute la So- 
ciété. 

Le président, la poste n'arrivant point, avant de lever îa 
séance, entonne l'hymne sacré de la liberté, répété par tous 
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les membres, et accompagné par des cris de : Vivent la 
République, la Montagne et les Sans-Culottes I 

SouRGEï fils. Lauatiie fils, président, ïillard. Et. I. 
DhXHÉZEAUX, s". 

Séance de quartidi de brumaire, l'an second de la Képu- 
blique une et indivisible (13 nov., vieux style) . 

Présidence de Lamalhe fils. 

La Société, réunie extraordinairement, pour recevoir 
dans son sein la commission, le président lui a témoigné 
le désir de la posséder, et après les témoignages de cette 
satisfaction, un de ses délégués demande la parole, et dit 
que nous venons d'avoir l'exemple combien le fanatisme 
est cruet et dangereux, sur quoi Moreau dit qu'il était indis- 
pensable de nommer dans le sein de la Société un comité 
de surveillance, pour en extirper les membres gangrenés 
soit d'aristocratie, soit de fanatisme. La Société lui fait 
part de son dessein à cet égard, et l'informe que son projet 
éloit de procéder à cette nomination ; ensuite Parent ' de- 
mande la parole et dit : « Citoyens, s'il y a des prêtres fana- 
tiques et dangereux de qui l'on doit se défier, c'est le vôtre ». 
La Société qui venoit malbeureusemenl d'en voir l'exemple, 
fut réduite au silence comme au regret, et la commission 
étant sortie de son sein, le président, avant de lever la 
séance, rappelle que ta commission devoit être chargée, 
d'après le rapport de CieuLat, de notre diplôme et affiliation 
de la Société mère, et qu'an a omis de lui demander le motif 
du retardement qu'a mis celle de La Rochelle à nous la 
renvoyer ; sur sa proposition, la Société l'invite de nommer 
un membre pour l'aller demander, et invite Bonnin de se 



I. Depuis l'arrivée de Parent, les allui'ci de la Société populaire sont 
complètement modiOées, et ce cliengemcnt se traduit Jusque dans 
l'écriture, le style et la rédactioD des procès-verbaui, parrois obscurs 
jusqu'fa l'incohérence et au galimatias. 
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charger d'en parler à la commission avant son départ, et 
d'en faire son rapport à la séance de ce soir. 

Sur la demande de Guillet, membre de la commission, 
dt faire passer les papiers nouvelles dont nous pourrions 
disposer, à nos frères des Portes, le président l'assure que 
la Société n'a jamais manqué de le faire quand elle l'a pu, 
et qu'elle continuera. 

SouRGET fils, s". I..AMATHE fds, président. Tillard. Et, I. 
Dechézeaux. 

Séance de quartidi de brumaire, au soir. L'an second de 
la République une et indivisible. 

Le président annonce à la Société qu'elle doit s'occuper 
de suite de la formalion d'un comité de surveillance, chargé 
d'épurer la Société. 

Un membre demande qu'il soit composé de quinze, et 
choisi à l'appel nominal à trente voix, parmi les sans-cu- 
lolles, dégagés de tous les préjugés ; cette proposition est 
adoptée, et le président nomme Bonnin, Tillard, Bénard, 
Micheneau, Sourgel père, Lamathe fils, Jean Dubois, Mas- 
seau, Bourgeois, Simon Boulineau, Gourgue père, Mar- 
cellat, Hude père, Vouzeleau, Desmoulin. 

Ensuite le président rappelle à la Société que le délai de 
sa présidence est expiré depuis quelques jours, et qu'aux 
termes de l'article 6 de ses règlements, il doit être rem- 
placé, ainsi que son vice- président. La Société procède, 
comme pour l'établissement de son comité, à la nomination 
du président, et sur 76 votants, Bonnin, ayant réuni 42 voix, 
est élu président ; un membre demande que celui qui a 
réuni, après lui, le plus de suffrages soit proclamé vice-pré- 
sident. Cette motion est appuyée, et mise aux voix ; la So- 
ciété l'adopte, et le président annonce que Bourgeois fils, 
ayant réuni 25 suffrages, est élu vice-président, et les invile 
l'un et l'autre à prendre place, en cette qualité au bureau ; 
un autre demande qu'il soit nommé des commissaires pour 
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prêcher, les jours qu'il n'y aura pas de courrier, la morale 
pure et l'amour de la fraternité. Cette proposition esl adop- 
tée avec cnlhousiasme, mais la nomination des membres 
qui devraient être chargés de la prédication esl ajournée. 

Bonnin donne lecture d'un avis de Paré, ministre de l'In- 
térieur, qui annonce qu'il a à sa disposition des bulletins 
pour les sociétés populaires, en s'adressant directement à 
lui ; et la Société charge son comité de lui en écrire. 

Lamalheaîné propose pour membre, Jlathurin Hegreny ; 
In Société adopte l'affiche. 

Le président propose, pour s'entretenir dans cette éléva- 
tion d'âme si désirable, et qui caractérise les vrais républi- 
cains, que la Société ne se sépare pas, sans chanter l'hymne 
sacré de la liberté ; sa proposition est adoptée avec les plus 
vifs applaudissements, et entonné de suite par lui-même, et 
répété par loute la Société, qui arrête qu'à la fin de chaque 
séance, il est chanté. 

A la demande de Bourgeois, la Société arrête la mention 
du rapport qu'a fait Baptiste Tiilard, des observations, 
demandes, qu'il avoit faites à la commission, à la Forteresse 
du Martrais, et la Société applaudit à son zèle. 

Lamathe fils, président. Sourget fils, s". Et. I. Deché- 

ZEAL'X. TiLLARD. 

Séance de quintidi de la 3° décade de brumaire de l'an 
second de la République françoise une et indivisible (15 nov. 
1793, vieux style). 

Présidence de Bonnin. 

La séance s'ouvre par la lecture du procès-verbal, 



Un membre obtient la parole et propose le renouvelle- 
ment du comité de correspondance et des rapports réunis, 
et demande que le comité de surveillance soit chargé de 
cette Mission. Bonnin, président de cette commission, 
annonce que la tâche qu'il a remplie est très délicate, et 
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absorbe partie de leur temps, mais qu'après le fort de son 
travail rempli, elle s'en chargerait ; applaudi et adopté. 

Sur maintes observations, relalives à la majorité du co- 
iiiilé de surveillance, l'assemblée adopte les deux tiers des 
voix, pour le rejet et autres délibérations de ce comité. 
Bonnin annonce que lorsque le travail sera Uni, que la com- 
mission enverra des billets aux divei-s membres de la So- 
ciété, cl invitera, à cette époque, les commissions à ne 
laisser entrer que ceux qui en sont nantis. 

Isaac Dechézeaux rend compte des obsei-vations qu'il a 
failes à la commission, relatives au fort du Martrais, con- 
formes aux détails donnés par Tillard, dans une des pré- 
cédentes séances. 

Sur la demande de Gourgue, marchand graisseur, qui 
demande que Chauvet, boucher, lui vende son suif, la So- 
ciété renvoyé à la municipalité. 

Chauve! mineur dénonce Sourget comme contraire à la 
loi du maximum, renvoyé à la municipalité. 

BoNM\, président. Bol-rgeois, v.-p. Sourget. Et. I. De- 
chézeaux, s". 

Séance de sextidi de la 3' décade de brumaire de l'an se- 
(ond de la République F" une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

Ixcture du procés-verbal de quarlidi de la décade cou- 
rante : on observe qu'il a été omis le rapport de Tillard sur 
la demande faite par E. I. Dechézeaux, adjudant général 
de la Légion de l'Ouest, que la commission s'est chargée 
de prendre en considération, et la demande faite par un 
des délégués de la commission de faire part aux Portes 
lies papiers républicains que nous pourrons recevoir, afin 
de melfre. en bons patriotes, au niveau de la Révolution. 

Plusieurs propositions sont faites hier, le nomJjre des 
membres chargés d'imprimer la haine des abus du fana- 
tisme dans le cœur des citoyens et citoyennes, et d'établir 
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la vérité pure, celle vérité qui seule doit taire sentir com- 
bien on doit des égards à ses frères tous amis, tous imbus 
des mêmes sentiments, et pénétrés de ces maximes sacrées ; 
» ne pas faire à autrui ce que tu ne veux pas qu'il le soit fait, 
principes des peuples libres et de l'égalité sociale. La So- 
ciété arrête le nombre de neuf pour cette commission de 
morale, et charge le président de nommer le premier, et 
successivement, dont chacun aura sa partie ; les fonctions 
seront les jours de décades, et à commencer du jour de 
la première décade de Frimaire, 

Noms des membres de celte commission ; Lamathe fils, 
Masseau, Moreau, Bonnin, Micheneaud, Mercier, Girard, 
nénard, Julien Mercier père. 

Masseau propose pour membre de la Société, P" Bigol- 
BoulJneau, et Pierre Martîncau-Perrier : adoplé pour l'affi- 
che. Sourget père oblienl la parole pour répondre à la 
dénonciation faile contre lui par Chauvel mineur, et donne 
divers renseigncmenl? à cet égard ; plusieurs discussions 
se succèdent, on réclame de toutes parts l'ordre du jour ; 
adoplé, motivé sur le renvoi à la municipalité, 

Lamathe fils, membre de la commission de morale, est 
invité de la prêcher, le jour de la décade prochaine, assure 
la Société qu'il fera tout ce qui dépendra de lui pour satis- 
faire à sa demande, applaudi. 

BoNMN, p'. BouncEOis, v.-p. SoL'RGET fils. Et. L Deché- 
ZEA^rx, s". 

Séance de septidi de la 3° décade de brumaire de l'an 
second de la République françoise une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

Le président ouvre la séance et nomme, dans l'absence 
des deux secrétaires, les citoyens Fournier cl Gii'ard. Til- 
lard, Gourgues el autres demandent, dans l'absence du 
président, du vice et de l'ex, si les ex vice-présidents ont 
le droit d'occuper le fauteuil ; on passe à l'ordre du jour, 
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motivé sur ce que le règlement porle que ce sera le plus 
ancien d'âge sachant lire et écrire. 

Girard, Bigot, Boulineau et André Meunier, proposent 
pour membres, les citoyens Gabriel frères, Landais Jac- 
ques, Bigol Bernard et Etienne Perrier, arrêté qu'ils auront 
1 affiche. La Société, voulant que nos principes puissent 
se propager à nos frères des villages, et leur dessiller les 
yeux sur les erreurs du fanatisme, arrête, pour qu'ils ayent 
part aux discours de morale qui auront lieu les jours de 
décade, que la séance commencera à trois heures et demie ; 
applaudi. 

Les citoyens Isaac Villeneuve et Joseph Micheneaud 
ayant obtenu la majorité des suffrages, sont proclamés 
membres de la Société. Sur la proposition d'un membre, 
la Société arrête que le président invitera deux citoyennes, 
pour rhantcr, les jours de décade, l'hymne marseilloise, 
applaudi. 

BoNWN. p'. BociiGKOis, v.-p. Soi.RCET lils, . Et. I. Deché- 
zEArx, s". 

Séance de nonidi de la 3' décade de brumaire, de l'an 
second de la République une et indivisible (19 nov. 1793, 
vieux style). 

Présidence de Bonnin. 

Le secrétaire donne lecture des procès-verbaux des 25, 
20 et 27 courant ; le premier donne lieu à quelques débats, 
et finit par élre adoplé : les deux premiers passent sans ré- 
clamation. 

Bonnin, organe du comité de surveillance, annonce à 
l'assemblée que ce comité n'ayant négligé aucun moment 
pour l'épuration de la Société, est parvenu à ce but ; il 
prévient que la distribution des caries aura Heu pour le 
jour de décade, il nomme Masseau et Vouzeleaud, com- 
missaires, qu'il invite, au nom du comité, à ne laisser en- 
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teurs ; applaudi. 

Le président prie la Société d'avoir de l'indulgence pour 
le citoyen Lamathe fils qui, malgré ses occupations, veut 
bien satisfaire à l'invitation qui lui a été faite de donner un 
discours de morale, les jours de décade, qu'il ne pourra 
pas rendre ce qu'il s'étoit proposé, ayant eu trop peu de 
temps, mais qu'il tacbera de satisfaire en partie aux désirs 
de la Société. 

Un membre, étonné des débats qui ont eu lieu pour l'a- 
doption du procès-verbal du 25, relatif aux dénonciations, 
fait connoilre à plusieurs membres de l'assemblée qui ne 
connoissoient ou feignoient de ne pas connoilre ce que c'est 
qu'une dénonciation, prétendant cju'on ne pouvoit regarder 
comme tel que lorsque le délateur y posoit le mot dénoncé, 
autrement qu'on ne pouvoit le regarder que comme de- 
mande. 

L'orateur, après avoir débattu les différentes questions, 
fait revenir de l'erreur ceux qui avoient discuté l'objet, et 
sont convenus que le mot dénoncé étoit inutile, et qu'il suffl- 
soil, pour l'être, d'être offensé, comme contraire aux lois, 
sous quelle n'importe la dénomination, la question peut 
être posée. 

Isaac Dechézeaux donne connoissance d'une lettre du 
ilieî de Légion qui lui annonce que le demi bataillon des 
villages est peu satisfait à la nomination de ses chefs ; mais, 
comme il ne croit que rc n'est qu'une malveillance, il invite 
la Société à surveiller cette partie de la commune, afin d'en 
découvrir les moteurs. La Société étonnée l'assure que dé- 
vouée au bien général, elle s'en charge avec plaisir. 

Les citoyens André Hude, Pierre Guérin et Gabriel 
frère Rigaud. ayant réuni la majorité, sont proclamés mem- 
bres de la Société, et ont prêté leur serment au milieu des 
applaudissements. 
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Etienne Barbotin-Borit, présenté pour membre de la 
Sociélé, par Etienne Borit, est admis pour l'afiiche. 
Bourgeois, v.-pr'. Bonnin, p'. Soi'rget. Et. Dechézeai;x. 

Séance du 30 brumaire de l'an second de la République 
françoise une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La plus grande rumeur règne dans les galeries, et mal- 
gré l'ouverture de la séance, les commissaires de la salle 
ont eu beaucoup de peine à y rétablir l'ordre, 

Gourgue se plaint d'avoir été puni injustement. Ventujol 
y répond, et l'assemblée passe â l'ordre du jour, motivé sur 
ce que la discipline militaire n'est pas de sa compétence, et 
que Gourgue devait prévenir un de ses chefs avant d'aban- 
donner sa compagnie. 

Lamathe (ils monte à la tribune, et y prononce son dis- 
cours de morale vivement applaudi. 

Théodore Button obtient la parole et débute par annon- 
cer qu'il va mettre au jour ce que c'est qu'un gouvernement 
républicain, mais après un long discours, il ne donne qu'à 
connotlre ce que doivent faire les citoyens qui habitent un 
gouvernement républicain envers leurs frères de la classe 
indigente, et proposent un comité de secours. La propo- 
sition convertie en motion, et mise aux voix, est adoptée. 
La commission de morale sera chargée de cette mission, 
dont deux membres recevront les divers dons qui seront 
faits successivement par rang de domination. 

Louis Dechézeaux et Isaac Dechézeaux sont chargés de 
demander à la municipalité, au nom de la Société, une 
garde de police, pour les jours de décade. 

Jean Neveur. Cailleleau et Jean Caillaud Robert sont pro- 
posés pour membres de la Société par Etienne Aunis ; 
arrêté qu'ils auront l'aRiche. 

Sur les demandes faites relatives au rejet des membres, 
le président observe que lorsque la majorité de l'assem- 
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blée a prononcé pour le rejet que ceux de la minorité, qui 
onl le désir de voir ces citoyens dans son sein, doivent 
élouffer intérieurement leurs regrets, parce qu'il est censé 
que c'est la volonté générale. 

BONNIN, p'. BOIRGEOIS, V.-p. Sot'RCET fils. Et. I. DeCHÉ- 
ZEAUX, s". 

Séance de duodi, 1" décade frimaire de l'an second de la 
République une et indivisible (22 nov. 1793, vieux style). 

Présidence de Bonnin. 

La séance est ouverte par la lecture des procès-verbaux 
des 29 et 30 Brumaire ; adopté. 

Théodore Button, employé dans la marine nationale, re- 
met sur le bureau une giberne, un baudrier, une ceinture, 
qui lui deviennent inutiles, et qu'il prie de destiner ô un ci- 
toyen. Il y dépose aussi un livre de prières en latin, qui lui 
rappelle les abus du fanatisme et les erreurs de la religion, 
voulant éloigner de lui tout ce qui peut lui en donner le 
souvenir, et taisant l'aveu qu'il ne soit que sans le conce- 
voir, il le destine à faire des cartouches 'sic). Un membre lui 
observe que les feuilles sont trop petites, il le renvoie pour 
être brrtlé avec un plus grand nombre, qu'il espère que ses 
concitoyens pourront déposer par le désir qu'elles doivent 
avoir d'oublier tous préjugés, en y suppléant la S** morale 
qui n'est que la vérité dont on doit (sic). Il donne aussi lec- 
ture de deux lettres. Louis-Joseph Button, proposé pour 
membre de la Société, il est admis pour l'afTiche. Mathurin 
Regreny, ayant réuni la majorité des suffrages, a été pro- 
clamé membre de la Société. 

BoincEors. v.-p*. Bonnin, p. Sotboet lîls. Et. L Deché- 

7,EAUX. 

Séance de tridi de la 1" décade de frimaire de l'an se- 
cond de la République une et indivisible (23 nov. 1793, 
vieux style). 
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Présidence de Bonnin. 

L'ouverture de la séance se fait par la lecture du procès- 
verbal, adopté après la rédaction du dernier article. 

E.-I. Dechézeaux nommé commissaire pour la demande 
d'une garde auprès de la municipalité, rend compte de sa 
mission, en assurant ta Société qu'elle sera prise en consi- 
dération. 

Sur la proposition de Lamathe fils, sur la réponse à faire 
à la lettre que nous a écrite la Société de Saint-Martin, 
relative à la fourniture d'un cavalier pour les armées, il est 
arrêté qu'il sera convoqué à une séance extraordinaire 
pour demain, afin de délibérer définitivement sur cet 
objet. 

Une citoyenne qui ne veut pas être ronnuc, fait don de 
six chemises pour une famille indigente de celte commune ; 
le [)n''sidcnl lémoigne, au nom de la Sociélé, sa reconnais- 
sance sur cet acte de bienfaisance. 

BoincKoiP, vice-présid'. Bonnin. Solhgkt fils, .secret. 
Et. Dechézeal'x. 

Séance de quarlidi de la 1" décade de Frimaiic de l'an 
y de la Hé|)ublique une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

L'ouverture de la séance se fait par la lecture du procès- 
verbal après la rédaction adoptée ; ensuite, on passe à 
l'ordre du jour sur le cavalier que la Société veut fournir, 
selon ses désirs, mais que ses moyens ne permettent pas de 
remplir, sur quoi un membre propose de nous borner à 
ré<piipement d'un fantassin, et Audry du Roc qui s'offre 
volontairement, doit recevoir le montant de la souscription, 
lanl pour son armement et équipement, que pour ses be- 
soins parliculier-s. et la Société arrête qu'il sera écrit dans 
les lermes à nos ti'ères de la Montagne, et qu'Audry sera 
porteur d'une lettre pour le District, qui fera mention de 
ses moyens et du désir qu'elle a qu'il soit cavalier, si la 
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nation peut fournir les objets nécessaires au complément 
lie son armement. 

Michenea» demande la parole pour une motion d'ordre, 
p| dit ([ue dans l'ancien régime, les maîtres donnaient congé 
le jeudi et le dimanche, el qu'aujourdhuy, obligé par de- 
voir d'observer la décade, que cela feroit trois jours de 
pei-dus pour les étudiants, el qu'il seroil dans l'ordre 
([u'ils enseignas.sent ou le jeudi ou le dimanche, afin qu'il 
n'y eut que deux jours de congé d'une décade à l'autre. 
Arrêté que cette observation sera portée par devant la mu- 
nicipalité, pour y avoir égard comme objet de police sou- 
mis à la surveillance. 

Signé : Bonmn, p'. Et. I. DECHÉZEArx, s". 

Séance de quintidi. 

Présidence de Bonnin. 

.\près la lecture du procès-vei^bal, la séance ouverte, P" 
T.amalhe a (ait l'offrande de six chemises pour les défen- 
seurs de la patrie. 

Le citoyen Mathieu Mercier a fail également un don de 
deux chemises, avec les mêmes intentions. 

I,c citoyen Rabotleau entre ensuite dans l'assemblée, sans 
être annoncé par les commissaire? ; un membre témoigne 
son élonnement, cependant le jeune défenseur paroît au 
bureau, el le président lui dit que s'étanl dévoué librement 
à servir la pairie, qu'elle le voit, avec la plus vive émotion, 
dans son sein, et que la blessure qu'il porte exciloit ses 
rcgrels el que ces mêmes regrets vivement sentis, mêlés à 
la joie de le revoir parmi nous, étoit pour lui une ré- 
compense républicaine. Signé : Et. Dechézem'x, s". Bon- 
nin, p'. 

Sixtidi. Séance du même jour. 

Présidence de Bonnin. 

La séance, ouverte par la lecture du procès- verbal, après 
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lecture donnée et son adoption, on a piocédé au scrutin 
pour l'admission des citoyens Pierre Bigot, Boulineau 
Pierre, Martineau Périé, Gabriel Frère, Landais, Jacques 
Bigot Bernard et Ëlienne-Perrier, qui ont tous réuni la 
majorilti des deux tiers des suffrages, et qui ont été élus 
et proclamés membres de cette Société, lesquels ont prêté 
séance tenante le serment, à la réserve de Jacques Bigot 
Bernard, el Gabriel Frère, l'un et l'autre absents ; ensuite, 
Jean Bigot demande la parole pour proposer Jacques Ber- 
nard Badoue, pour membre de cette Société, sur quoi le 
président le met aux voix, et l'assemblée arrête à la majo- 
rité qu'il sera alliché. Toutes ces élections faites, sur diverses 
observations, l'assemblée arrête, à une très grande majo- 
rité, que les séances ouvriront à l'avenir à six beures du 
soir, et se lèveront à huit, sans préjudice à la lecture de 
papiers-nouvelles, qui pourra se continuer au gré des 
membres présents. Arrête aussi, qu'il sera établi un mât 
dans l'endroit le plus apparent de la maison où la Société 
tient ses séances, pour hisser un pavillon qui, dans le cas, 
indiquera à tous tes membres une séance extraordinaire, 
ce qui s'effectuera par l'ordre du président. 

Bourgeois, chargé par le comité de surveillance de la ré- 
daction de la lettre à nos frères de la Montagne, relative au 
cavalier, en donne lecture à l'assemblée qui l'adopte. Bon- 
nin, chargé de celle du chef de Légion, pour la demande 
des capotes, en donne aussi lecture, et l'assemblée con- 
sultée l'adopte également. 

Signé : Bonnin, p'. Et. I. Dechézeaux, s". 

Séance de septidi frimaire. L'an 2'. 

Présidence de Bonnin. 

La séance est ouverte par la lecture d'une lettre de la 
commune des Portes, qui demande que la commission aille 
prêcher la morale, ayant besoin d'ouvrir les yeux à leurs 
concitoyens égarés qui, tenant encore un peu à l'erreur, 
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ont besoin d'entendre la vérité. La Société arrête qu'il sera 
écrit à la commune des Portes, qu'il est indispensable de 
former une société populaire, pour parvenir plus efficace- 
ment aux progrès qu'elles désirent. Le président annonce 
une autre lettre du district qui contient une adresse de la 
commission, qui demande qu'on lui indique des citoyens 
patriotes, propres à l'agriculture, au commerce et aux dif- 
férents travaux des manufactures. 

On passe ensuite à l'élection d'Etienne Barbotin-Biret 
qui a réuni la majorité des deux tiers des suiïrages, et qui 
a été élu et proclamé membre de la Société, et qui, dans 
celte qualité, a prêté son serment. 

Signé : BoNNiN, p'. Et. L Dechézraux, s". 

Séance de décadi, première de frimaire de l'an second 
de la République françoise. 

Présidence de Bonnin. 

Ouverture de la séance par la lecture de deux procès- 
verbaux, adopté ; et celle des lettres écrites au chef de lé- 
gion et à la Société de Saint-Martin. 

Le président annonce l'ouverture d'une souscription 
pour l'équipement et l'armement d'un cavalier. 

Le citoyen Joseph Button, adopté pour membre de la 
Société, preste le serment prescrit. Tillard propose pour 
membres les citoyens Rabosseau, Goumard, Masseau, Jo- 
seph Ridoret, Vouseleaud, Laville, Tibeaud et Pierre-Fran- 
çois Audry. La Société adopte l'affiche. Un des membres 
de la commission prêche la morale. 

Un membre observe que le citoyen Girard, membre de 
la commission de morale, est sur son départ, et qu'il con- 
viendroit de nommer à sa place ; sur sa proposition, il est 
arrêté que Bourgeois qui l'avoit nommé en nommera un 
autre. Bourgeois nomme Fournier qui déclare accepter. 
Girard demande la parole, et observe qu'il fera tous ses 
efforts pour revenir lorsqu'il devra prêcher, mais que, si 
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contre son attente il ne pourroit venir, qu'il adresserait à 
Lamathe son discours ; ce dernier demande, par amende- 
menl, que pour que la Société ne soit pas privée de ses pro- 
ductions, il soit autorisé d'eu faire l'envoi, et qu'il sera lu 
un jour de séance, et que dans le cas où il ne pourrait venir 
prononcer lui-même, que Fournier auroit sa qualité de 
suppléant ; arrêté. 

Le président invite la commission de se réunir demain 
à dix heures pour une distribution de pain qu'elle a à faire, 
et lève la séance. 

Signé : Bourgeois, v.-présid'. Bonnin, p'. Et. I. Deché- 
zEAux, secrétaire. Sourget flls, s". 

Séance de quintidi, 2° décade de frimaire de l'an second 
de la République une el indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La séance d'hier n'ayant pas été compétente, il a été 
arrêté qu'elle seroit convoquée extraordinairement pour ce 
jour. 

Le président donne lecture de deux lettres, dont une du 
district et une de A. Dechézeaux, la première relative à 
Audry qui préfère la cavalerie à l'infanterie, par laquelle le 
district nous annonce qu'il a donné au jeune défenseur une 
lettre de recommandation pour le représentant du peuple 
à Angoulème, qu'il espère remplir le parti qu'il embrasse el 
les vues de la Société. 

Lavertu, membre de la société populaire de la Flotte, 
porteur de la lettre de A. Dechézeaux, obtient la parole ; 
il demande à la Société de vouloir attester, par les membres, 
sur le civisme ou l'incivisme de G. Dechézeaux depuis son 
retour de la Convention, et dépose, à cet effet, une inter- 
pellation sur le bureau ; il donne lecture de plusieurs pièces 
de la Société populaire et de la municipalité de La Flotte, 
visées du comité de surveillance. Le président observe à 
l'assemblée que ces certificats ne doivent pas influencer la 
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déposition des membres, et qu'il est du devoir de tout répu- 
blicain de dénoncer tous les traîtres k la patrie, et tes cons- 
pirateurs contre la liberté, que tous sentiments particuliers 
dévoient être mis à l'écart pour le salut de la République, 
el que la vérité devoit être mise au jour ; après un long 
silence, la Société a aiTêlé qu'il seroit dressé un procès- 
verbal particulier sur papier timbré, signé de ses membres, 
[lonl le dépôt seroit fait dans les arcbives, el qu'un extrait 
en seroit remis au citoyen A. Dechézeaux. 

Sur la proposition du président, elle a aussi arrêté que 
les jours de séances auroient lieu les lundy, mercredy et 
samedy de chaque semaine, jours de l'arrivée du courrier. 

Dans la séance d'bier, il s'est fait une souscription pour 
pourvoir aux besoins du jeune Le Maire, qui se dévoue à 
la marine. 

Les citoyens Jean Neveur, Cailleteau et Jean Cailleteau 
ont passé au scrutin d'admission, et ont réuni la majorité 
des suffrages pour être membres de la Société, 

Signé : Bonnin, p'. Bourgeois, v.-p'. Et. L Dechézeaux, 
secrétaire. Sourget fils. 

Séance de nonidy, 2"* décade de frimaire de l'an second 
de la République une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La séance est ouverte par le scrutin d'admission des 
citoyens Joseph Ridoret, de la Ville Thébaud, Pierre-Fran- 
Çois Audry, Pierre-François Eclairci fils et Jacques-Ber- 
nard Bodart ; ayant tous réuni la majorité des suffrages 
prescrits par la Société, sont proclamés membres et ont 
prêté leur serment. 

La citoyenne Elisabeth Button offre pour son frère René 
deux chemises, pour les défenseurs de la patrie, et pour 
elle un drap propre à faire de la charpie, et une chemise, 
même destination. 
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Signé ; Bonnin, p'. Bourgeois, v.-p'. Et. I. Dechézeaux, 
secrétaire. Soitrget fils, s". 

Séance de décadi seconde frimaire. 

Présidence de Bonnin. 

Sur la proposition de Bonnin, la Société arrête qu'il sera 
tait un article additionnel au règlement du comité de sur- 
veillance, pour l'autoriser à examiner la conduite des 
citoyens proposés pour membres, avant d'être admis à 
l'affiche. 

.Masscau demande qu'à l'avenir il n'entre dans la Société 
aucun étranger, sans qu'au préalable le président ait con- 
sulté l'assemblée, et s'ils sont munis d'un diplôme, qu'il 
n'ait été remis sur le bureau pour y être visé ; il est arrêté 
qu'il y aura un article additionnel au règlement à cet égard. 

.Marnaud observe que le pain qui a élé distribué aux 
pauvres n'éloit pas très bon, ce qui donne lieu à plusieurs 
discussions. L'ordre du jour est réclamé, et la Société y 
passe. La Société, peinée de ne pas voir, le jour de décade 
destiné à la morale, plus de zèle à ses membres pour y 
prendre part, autorise les commissaires et la salle à leur 
refuser l'entrée, lorsque le discours de morale sera com- 
mencé, et que la porte sera au même instant fermée, que 
les factionnaires se tiendront dehors, et qu'en cas de bruit, 
ceux qui le commellroienl seront dénoncés au comité de sur- 
veillance avec des témoins. 

Signé : Bonnin, p'. Et. L Dechézeaux, secrétaire. Bour- 
geois, v.-p. SOURGET fils. 

Séance de Iridi de la 3* décade de frimaire de l'an II' 
de la Bépublique une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La séance ouverte, un membre observe que la tribune 
étant trop éloignée du siège de la présidence, il en résulte 
plusieurs inconvénients en ce que le président est obligé de 
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forcer sa voix pour répondre à t'opinani, loi-squ'il s'agit 
d'une motion d'ordre ; que d'ailleurs, lorsque la parole lui 
éloit demandée par quelque membre qui se tiennent à l'ex- 
Irénitté la plus éloignée, qu'il n'éloit pas toujours à son 
pouvoir d'en saisir la question que quoique en garde contre 
l'influence il se trouvoit exposé à accorder la priorité au 
dernier demandeur et à appuyer les observations de celui 
qui avoit été le mieux entendu, qui quelquefois n'étoil pas 
toujours celui qui en avoit le plus de droit. Sur toutes ces 
observations, l'assemblée arrête unanimement que ce chan- 
gement seroit fait sans relard, et que son président demeu- 
roit autorisé à le faire faire pour le mieux. Un membre 
avoit cependant demandé à renvoyer ce changement après 
la reddition des comptes du trésorier, mais vu l'urgence, on 
a passé à l'ordre du jour. 

Signé : Bonmn, p'. Et. I. Dechézeacx, secrétaire. Bour- 
geois, v.-p'. SouRGET fds. 

Séance de sixlidy, 3* décade de frimaire de l'an second 
de la République une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

L'ordre du jour rappelle te compte du trésorier, que la 
Société a ajourné à samedy pour la rédaction définitive, 
époque où le trésorier doit le mettre sur le bureau. 

On passe à la nomination des présidents ; le citoyen 
Bourgeois (ils, ayant réuni la majorité, a été proclamé pré- 
sident, et Louis Dechézeaux fils aîné, par un second tour de 
scrutin, a été proclamé vice-président. 

Signé : Bonnin, p'. Boi:rgeois, v.-p'. Et. I. Dechézealx, 
secrétaire, Sourget fils. 

Séance d'octidi, 3' décade de frimaire de l'an second de 
la République françoise une et indivisible. 
Présidence de Bourgeois. 
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A l'ouverture de la séance, le citoyen Pierre Michenaud 
dûpose sur le bureau deux chemises, qu'il destine aux dé- 
fenseurs de la pairie ; le citoyen Roc Eiistache, ayant subi 
le délai de l'affiche, a été reçu, par le scrutin épuraloire, 
membre de la Société. 

Le président, après avoir consulté l'assemblée, a dé- 
claré la séance fermée. Signé : Bolrgkois, p'. Socrget fils. 
L. Dechézeaux fils aine, vice-président. Et. 1. Dechézeavx, 
secrétaire. 

Séance de la 3' décade, 30 frimaire de l'an second de la 
Itépublique une et indivisible. 

Pi-ésidence de Bourgeois. 

Sur la proposition d'un membre, convertie en motion, 
la Société autorise son président à nommer deux commis- 
saires pour l'achat d'un màtcreau et d'un pavillon, destiné 
à annoncer les séances extraordinaires, lorsqu'il sera hissé, 
et quand il le sera, sauf convocation par écrit. L'heure de 
la séance sera la même que celle arrêtée par la Société. 
Les citoyens Jean Dubois et Denis Hudes père sont chargés 
de la position du mât, comme de l'achat. Marnaiid monte 
à la tribune, et prononce un discours de morale vivement 
applaudi. 

Estienne Iludcs, proposé par Bonnin, pour membre de 
la Société, renvoyé au comité de surveillance pour exami- 
ner avant l'afïictie. Signé : Bourgeois, présid', Dechézeaux 
fils aîné, vice-président. Et. L Dechézeaux, secrétaire. 
SOURGET fils. 

Séance de primidi, première décade de nivôse, l'an se- 
cond de la République françoise une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

L'ordre du jour rappeioit le compte du trésorier qui 
donne lecture de la recette ; sur l'observation d'un membre, 
la Société arrête qu'il sera lu, pendant plusieurs séances. 
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dans le cas où il se Irouveroit des membres qui auroieni 
soldé, pour qu'ils puissent relever l'erreur ; le président 
nomme au nom de l'assemblée, pour examiner ce compte, 
les citoyens Fournier, Pierre Loiseau, Decliézeaux lils 
aîné, et Louis Pajol, qui ont promis ta rédaction sous 
quatre jours. 

On passe au renouvellement du trésorier et des secré- 
taires ; le citoyen El. Borit est proclamé trésorier, Mar- 
cellat et Chauvcl Jlineur, secrétaires. 

Bonnin remet silr le bureau un paquet qu'il a pris à la 
poste, le président en ordonne lecture. C'est une copie 
d'une circulaire du Comité de salut public que la Société 
populaire de La Bochelle envoyé, avec invitation de se con- 
former à son contenu. 

Cette circulaire est une invitation aux sociétés popu- 
laires, pour lui remettre un état des citoyens qui, dans l'ar- 
rondissement, sont dans le cas de remplir des places pu- 
bliques dans tous les genres, mais le comité de salut public 
ne désire que des hommes capables ; des ennemis du fédé- 
ralisme, en un mot ceux qui ont toujours incliné pour la 
Hévolution, dont les démarches n'ont jamais varié des prin- 
cipes du républicanisme, et l'ont toujours aimé avec cha- 
leur. 

Il a été arrêté dans la séance livi 3() frimaire que lorsqu'il 
y auruit quelques séances extraordinaires, dont l'beure 
seroit changée, que la convocation sera par écril. Signé : 
Bourgeois, p'. Decuézeai.x fils aîné, vice-président. Et. I. 
Dkchézeaux, secrétaire. Sourget fds. 

Séance de tridi, 3 nivôse, première décade, l'an second 
de la République f** une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

Arrêté qu'il sera mis entre les mains du citoyen Etienne 
Borit, trésorier, une somme de trente cinq livres, pour être 
employées à acheter de la chandelle pour la Société. Il a 
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été arrélé que la copie de la lettre du comité de salut public 
à nous envoyée par le Comité de la Société populaire ro- 
cheloise sera mise entre les mains du comité de surveil- 
lance pour écrire au Ministre de l'Intérieur pour nous 
faire passer les bulletins de la Convention. Signé : 
Boi:nci;ois, \>'. L. DEniKZEAix fils aîné, vice-président, 
Etiknm; Cuai vkt. Mahcki.at, secrétaire. 

Séance de quintidy cinq nivôse, première décade de 
lan second de la République une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

In membre donne lecture d'une lettre du citoyen .-\iidry 
qui annonce qu'il est entré dans la cavalerie, arrête que 
mention en sera faite dans le procès- verbal. Arrête, en 
outre, que le règlement sera renvoyé au comité de sur- 
veillance pour la correction ; que l'appel nominal sera 
fait le jour de la première décade, et que les secrétaires 
les inscriront à mcsiii-e. — I,e cboix des papiei-s à la pro- 
( haine décade. Signé : Roihgeois, p'. I^, Dechézeain fils 
aine, vice-président. Ciiaivet. Mahcelat aîné, s". 

Séance du 10 nivôse, 1" dérade de l'an second de ta 
République françoise une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

.Vrrélé que le trésorier va faire venir en place du Moni- 
Ictii: la GazeUe. Françoise d'Etienne Feuillant, 

La séance est fermée par l'hymne chéri national. 

Signé : BorRdKOis. p'. L. Dechézeaitx fils aîné, vice- 
président. Marcelat aîné, s". 

Séance de quintidy 15 nivôse, 2* décade de l'an second 
delà République fran(;oise une et indivisible. 
Présidence de Bourgeois. 

Ouverture faite par la lecture de l'arrêté de Lequinio. 
Arrêté que décadi prochain, la Société prendra pos- 
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session de la ci-devant église ' pour lenir lieu de ses séances, 
en conformilé de l'ari-Olé ci-dessus cilé ; en oulre, qu'il sera 
nommé quatre commissaires pour préparer le lemple de 
la V'éiilé à recevoir la Sociélé ; le présidenl a nommé 
Ronnin, Man-ellal, Deciiézeaux aîné et Simon Boulineau, 
qui onl acceplé. 

Bonnin est monté à la Iribune et a donné un détail de 
la tète qui aura lieu, décadi prochain, arrêté par la muni- 
cipalité. 

Antoine C'iiaiivet a ofîerl pour la fête un aucre de vin. 
Signé : Rornciiiois, p'. Chai vi;t. l,. Dixiikzkavx fils aîné, 
\ice-prés'. MAi{fi:i,AT aine, secret. 

Séance de scptidy, 17 nivôse de l'an deux de la Hépu- 
lilique une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

Ouverture (aile i)ar la lecture d'une lettre de la .'>ociété 
populaire de la Montagne, qui nous envoie une copie de la 
lettre du comité de salid public, qui avoil été reçue par 
la Société Hochclaise. arrête qu'on en accuseroit récep- 
tion à la Société populaire de la Montagne. .Signé : Boi;r- 



I . Complétant les renseignements fournis par D. Masstou, d'après \'é- 
vcque Grégoire, représentant du penple à la Convenlioo, M. le curé- 
doyen IsiJ. Manscaua bien voulu nous apprendre qu'api-ès avoir donné 
toutes les preuves de civisme aui habilants d'Ars, M. Pierre Driiai'd, 
chassé du club des Jacobins, dont il avait été président, dut se retirer 
dans une maison dudit lieu ou à la Couarde, dont il était originaire. Il 
dut rétracter ses serments h la Constitution civile du clergé, puisqu'il 
fut réintégré dans son poste par Mpr Gabriel-Laurent Paillou, évoque 
nommé de La Rochelle le 2 février IfiOS et fut lui-même installé curé 
d'Ara, le 23 octobi-e 1803. (.\rchives de t'évcché de La Rochelle). Il y 
est décédé le 2 décembre 1807 et fut inhumé le lendemain dans le ctrae- 
ti6re de celte commune. '25 hommes de la compagnie des grenadiers 
commandés par M. Dechéïcnux, formf-renl l'escorte du cortège (ai-chi- 
ves paroissiales d'Ars). Le l"" avril <SOS, Jcan-Daptisie Housseau, né à 
Ars, et ci-devant curé de La Couarde, lui succéda. Le père du général 
de division Lapasset était marié à une scBur du curé Bousseau. 
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GEOis. L. Dechézeaux fils aîné, vice-président. Marceî.at 
aîné, s". Chauvet. 

.Séance de nonidi, 19 nivôse, 2' décade de l'ère répu- 
blicaine. 

Présidence de Bourgeois. 

Arrêté qu'à l'avenir les séances seront ouverles par le 
|)remicr couplet de l'hymne national, et seront fermées 
|)ar le dernier. 

lin outre, que le mât sera peint aux trois couleurs ; que 
le compte du tiésorier remis aux commissaires, sera rap- 
porté duody. et que les dits commissaires qui ont travaillé 
à la rédaction sont avertis de se trouver à la dite séance. 
Signé : Boi iu;i:ois, p'. Ciiaivet. L. DECHÉZEArx (îls aîné, 
vice-président. Maucelat, se". 

Séance de duody, 3* décade, 22" jour de nivôse de l'an 
deuxième de la République une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

Bonnin ilonnc Ircturc d'une lettre du commissaire or- 
donnateur, qui charge la municipalité de la Concorde de 
Tachai cl de la façon de deux capotes pour le senicc de la 
garde nationale du fort du Martrais. 

La municipalité s'étant emparée des étoffes de la So- 
<-iété. qui étoient réseiTées pour faire des pavillons, pour 
placer au-dessus du fauteuil du Président, la Société en 
<lemande le remploi. 

Dechézeaux, commissaire pour la rédaction du compte 
du trésorier, en ayant donné lecture à la Société, qu'elle 
a unanimement arrêté. En conséquence, il a été remis par 
leilil commissaire entre les mains de Etienne Borit, tréso- 
rier, la somme de dciix-cent-quatre livres pour le solde 
du dit compte revenant net. 

En outre, arrêté que le trésorier ne pourra taire aucun 
payement ni dépenses excédant dix livres, sans y être 
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autorisé par la Société. Signé : Bourgeois, p'. L. Deché- 
ZEALX fils aîné, vice-président. Chauvet. .Marcelat, s". 

Séance de nonidi, 29 nivôse de l'an 2° de la République 
une et indivisible. 

Présidence de Bourgeois. 

La séance a été ouvorle par la nomination dun Prési- 
denl et dun vice-président. I-e citoyen Louis Dechézeaux 
aîné ayant oblenu la majorité des suffrages, a été proclamé 
Président, et le citoyen M' Fouinier, vice-jirésidenl. 

Ouverture faite d'un pa(]uet adressé par les .lacobins. 
rontenanl divers décrets et invitations pour l'exécution 
(les l-ois, dont partie a été lue. et le reste renvoyé à la 
prochaine séance. Signé : RonuiKois. L. De(Hi':zeaix fils 
aîné, vice-président. Chai vet. Mauiei.at, s". 

Séance du 30 nivôse de Tan 2' de la Républi^juc une 
et indivisible. 

Présidence de Dt'chézcaux aîné. 

Ixî Président, en ouvrant la séance, a témoigné le regret 
qu'il ressenloit de \oir que la Société n'étoit composée que 
de trente six membres, et sin- la proposition d'un membre, 
il a été aiTété à l'unanimité que tous les membres ab.sents 
seroicnt censurés. Bonnin a été invité à donner le discours 
de morale qui a été vivement applaudy. Il a été suivi d'une 
quête en faveui" des indigents, qui s'élève à huit libres treize 
sols. 

Le Président a invité ies citoyennes Girard et Gourgue 
à monter à la tribune pour chanter l'hymne national. Si- 
gné : L. DEniÉzEAix (ils aîné, p'. AI* Fovrnier. Chauvet. 
Marcei.at aîné, s". 

Séance du 1" pluviôse de la deuxième année de la Répu- 
blique une et indivisible. 

Présidence de Bechézeaux aîné. 
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Après la lecture du procès-verbal et son acceptation, 
un membre est monté à la tribune et a rappelé à ta Société 
qu'elle avoit reçu plusieurs exemplaires des pièces justifi- 
catives de G. Dechézeaux, et qu'il éloil du devoir de tous 
ceux qui en avoieni de les rapporter sur le bureau pour les 
faire brûler séance tenante, au sein de la Société, comme 
témoignage de ses regrets d'y avoir vu son procès-verbal 
du 15 (l'imairc dressé dans une assemblée convoquée, sur 
la demande de A. Dechézeaux. el de l'interpellation de 
I^avcrlu (ils, sur la conduite de (i. Dechézeaux dans la 
commune de La Flotte, depuis son retoui' de la Conven- 
tion. Interpellée de cette manière, elle fut réduite au 
silence, malgré les observations du Président, ef l'extrait 
du i>ro('ès-verbal do cette séance ne fui délivré an dil T-a- 
verlu qui on fit la demande. Xc pouvant croire qu'on put 
jamais, sur celte pièce, soupçonner la Société d'avoir eu 
l'intention d'êlre favorable à G. Dechézeaux, l'assemblée 
consultée sur cette proposition l'a unanimement adoptée. 
Les exemplaires ont été brftlés dans les sentiments pro- 
posés par l'opinant. En outre, arrêté que tridy, trois plu- 
viôse, il sera convoqué une assemblée extraordinaire, et 
(|ue ceux qui ne se présenteront pas à la dite séance sans 
cause légitime, seront exclus de la dile Société. Signé : 
M. FoiRMRit. vifc-présidenl. L. DKCnÉzi'Arx (ils aîné, pré- 
sident. F,TrK\NE CuAivKT. Marcei.at aîné, s". 

Séance de tridy, 3 pluviôse de l'an 2* de la République 
une et indivisible. 

Pré-iiilencc de Dechézeanx aîné. 

Après l'adoption du procès-verbal, un membre a de- 
mandé l'explication de l'arrêté de la D" S", concernant 
G. Dechézeaux. a été répondu que l'assemWée, par son 
certificat du quinze frimaire, avoit été attesté qu'il n'étoil 
venu à sa connaissance aucun fait incivique de la pari 
de G. Dechézeaux depuis son retour de Paris, elle avoit 
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cru que ce certifical ne pouvoit préjudicier aux accusations 
contre lui porlées, cl que l'assemblée avoit, dans sa der- 
nière si'ance, relraclc ledit certificat. 

Bourgeois a demandé le sujet de la convocation extraor- 
dinaire, a été répondu que c'étoil le peu d'cxaclitude que 
|)lusieurs membres portoit à venir aux séances, qu'il fal- 
loit savoir [lourquoi rcfle froideur, cl (|ue chaque individu 
donnera ses raisons à ce sujet, a été répliqué que chacun 
avoit ses affaires particulières, que nul n'avoit le droit de 
demander compte, que l'assemblée avoil son règlement, et 
qu'en s'y conformant, on ne pouvoit faire aucun repro- 
( hc. (|u'on alloit faire l'appel nominal ou d'en charger 
le Comilé de surveillance : Bonnin a dit qu'il oroyoit oc 
Comité réformé. I! a promis d'en rapporter le décret à la 
|)rochaine séance pour en savoir le résultat. 

Le Président donne lecture d'une lettre des citoyens 
Panchèvre et Bernard, de la commune des Portes, qui 
annonce qu'ils sont vingl-cjualre bons Républicains qui 
veulent se former en Société populaire, et demande des 
renseignements. Il a été arrêté qu'il sera envoyé aux dé- 
nommés ri-dessus un extrait de nos règlements. Signé : 
!.. DKCHÉzE.4rx fils aîné, président. M. Fournier,, vice- 
président, Etienne Chaivet. Marcelat aîné, s". 

Séance du 6 pluviôse de l'an deux de la République une 
et indivisible. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

Le Président observe que dans la séance du premier 
pluviôse, il a été arrêté qu'il seroit convoqué par carte 
tme séance 'extraordinaire, Iridy prochain : cette séance 
n'a pas eu lieu parce que les cartes «voient été distribuées 
trop tard -. en conséquence, il prévient la Société que le 
but de cette convocation est la tiédeur que tous porloient 
à se trouver aux séances depuis quelques temps. Il pro- 
pose à l'assemblée de faire l'appel nominal, pour connottre 
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ceux qui veulent composer la Société, et il sera tenu un 
l'cgisti'e que chaque membre signera ou fera signer par 
un des secrétaires. La présente motion ayant été unani- 
ment acceptée, il a élé en outre arrêté que, vu l'absence 
de plusieurs membres, le registre restera ouvert jusqu'à 
tridy prochain. 

Daprès l'observation d'un membre qui dit que le comité 
des quinze, établi dans la Société, pour l'épurement des 
membres na pas été réformé par la Convention comme 
on le prOtendoit. D'après cette observation, il a élé arrêté 
que tridy prochain, le Comité sera renouvelé : que le tré- 
sorier payera le mémoire d'Aimis. Signé : L. DtKUKZEAix 
Itls aîné, pi'ésident. .\1. Focrnier, vice-président. Etienne 
Chaivkt, .Mai» klat aîné, s". 

Séance <lu 10 pluviôse de l'an deuxième de la République 
une cl indivisible. 

Présidence de Dechézoaux aine. 

.Vrrété (juc la commission est autorisée à faire l'achat 
d'un demi boisseau de froment. 

Bonnin a élé invîlé à donner un discours de morale qui 
a été suivi d'une quéle en faveur des indigents, qui s'est 
élevée à la somme de treize livres dix nenf sols trois de- 
niers. Signé : L. Dkciikzeaux fils aîné, président. M. 
Foi H\u:ii, vice-p'. Chacvet. .Marcelat, sec". 

Séance du treize pluviôse de l'an deuxième de la Répu- 
blique. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

.\rr6té que l'abonnement de 179i sera de trois livres 
depuis le premier vendémiaire jusqu'au vingt-un septem- 
bre prochain vieux style, et que. si les tonds ne suffisent 
pas pour les besoins de la Société, chaque membre sera 
lenii de payer au prorata des besoins, suivant qu'il en 
sera arrêté par la Société ; 
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Que le Irésoricr esl autorisé de faire l'emplette de 300 
diplômes. Cieutat offre à la Société de les faire faire à 
La Rochelle, qui l'en aulorlse. 

On passe à la nomination du comité des quinze et de 
révision dont la duré'e sera de trois mois ; après plusieurs 
débats sur le mode de nomination, il a été arrêté qu'il sera 
fait trois scrutins, cinq membres qui réuniront la majo- 
rité des suffrages. Il est sorti au premier tour : Bonnin, 
Etienne .\unis père, Fournier, Etienne Borit père et Ra- 
bosseau-Lagord : par le second tour : Masseau, Antoine 
("hauvel, Brunct. Augustin Button, Louis René Boulincau 
et Vlarcelaf : et par le troisième : Isaac Dechézeaux, Louis 
l'ajol. Etienne Rarbotin-Borit. Chauvet mineur et Gerain. 

El vu qu'il est dix heures sonnées, le Président a levé 
la séance. Signé : L. Dechézfaux fils aîné, président. M. 
Foiumkr, vice-président. Chalvet. Mabcelat, sec". 

Séance du quinze pluviôse de l'an deuxième de la Ré- 
publique françoise une et indivisible. Liberté ou la mort. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

On observe que dans la nomination du Comité de révi- 
sion, il se trouve Etienne Borit père et Etienne .^unis père 
qui sont cousins germains, et Anioine Chauvet-Brunet et 
Chauvet-mineur, aussi cousins germains. Arrêté que celui 
qui aura réuni le plus de voix restera membre du dit Co- 
mité : Etienne Aunis père en ayant obtenu plus que Etienne 
Borit père, et Antoine Chauvet-Brunet plus que Chauvet- 
Chaiivet. sont proclamés membres du Comité. On passe 
â la nominatifîfi des deux membres manquant : i! est arrêté 
que les deux qui auront réuni le plus de voix seront élus 
membres. Il se trouve que c'est Ventujol fils et Pierre 
Renard, 

On passe au serment à prêter par les membres du Co- 
mité, conçu en ces termes : 

n Je jure de maintenir la liberté et l'égalité, de respecter 
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» les propriclés ou de mourir en les défendant. Je jure 
1^ aussi de rester inviolablemenl allaché à la Société et 
>i d'en observer les règlements, de dénoncer tous les trai- 
» très à la Patrie et les conspirateurs contre la Liberté, 
" de vouer le plus grand mépris aux fanatiques comme 
>• indignes de figurer parmi des Républicains, et comme 
>• contraires aux sages mesures de nos législateurs ». 

Arrêté que les membres qui composent le dit Comité, qui 
se trouveront dans l'enceinte, prêteront à l'instant le ser- 
ment. Il ne s'est trouvé que Fournier, Antoine Chauvet- 
Brunet, Marcelat, Gerain, Ventujol fils, Etienne Rabos- 
seau, qui ont prêté le serment prescrit. Signé : L. Deché- 
ZEACX fils aîné, président. M. Folhnier, v*-p'. Chauvet. 
Marcelat aîné, sec". 

Séance du 17 pluviôse de l'an deuxième de la République 
une et indivisible. 

Présidence de Dechézeaux aine. 

Ouverture faite par la lecture des procès-verbaux des 
séances des 13 et 15 du dit qui ont été unanimement adop- 
tés. 

Les citoyens Boulineau, Ma.sseau, Augustin lîullon, L. 
Pajol, P. Bénard, Bonnin et Isaac Dechézeaux, membres 
du Comité des quinze se sont présentés pour prêter le ser- 
ment prescrit. 

Le Président a annoncé au Comité de s'assembler nonîdy 
prochain. 

Isaac Dechézeaux a annoncé que la commission mili- 
taire n'est supprimée qu'au dehors de son bataillon, mais 
qu'elle ne l'est point dans son ressort. 

Signé : L. Dechézeaux fils aîné, président. M. Foun- 
pflER, v.-p'. Chauvet. Marcelat, sec". 

Séance du vingt pluviôse de l'an deuxième de ta Répu- 
blique françoise une et indivisible et impérissable. 
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Présidence de Dechézeaux L'. 

Lecture dune lettre des Fortes el d'un procès-verbal 
de la formation d'une Société Populaire, qui demande 
afiiliation. Renvoyé au Comité des rapports pour y ré- 
jiondre. 

Donné aussi lecture d'une lettre de Camusat, agent 
national de La Rochelle, cliargc de pouvoirs de Lequinio, 
qui invile la Société à son épuremenl, ainsi que celui des 
auloriléh constituées, tant ceux de cette commune que 
ceux de Loix et des Portes pour y satisfaire. 

Ltienne Aunis et Etienne Barbotin-Borit, membres du 
Comité des quinze, se sont présentés au bureau pour y 
prêter le serment prescrit. 

Arrêté que le Comité de surveillance se rassemblera de- 
main à 8 heures, pour commencer les opérations. 

Dechézeaux L. donne un discours de morale qui a été 
vivement applaudi et a été suivi d'une quête en faveur des 
indigents, qui sest monté à la somme de treize livres dix- 
huit sols. 

Sur la motion de Lamalhe fils, il a été arrêté que la 
Société nommeroit dans son sein, à la prochaine séance, 
des plus chau<ls patriotes, de vrais sans-culottes, des amis 
du bien public, des hommes réunissant des connaissances 
pour remplir les places qui se trouveront vacantes d'après 
l'épurement qui sera (ail des autorités constituées. Signé : 
L. Deciif.zeaiix fils aîné, président, M. Fournier. Chauvet. 
Marcllat, sec". 

Séance du vingt deux pluviôse de l'an deuxième de la 
République une el indivisible et impérissable. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

Bonnin, président du Comité de révision, donne lecture 
de deux projets de lettres adressées, l'une à la Société 
popuiaii-e des Porles, qui accuse la réception du procès- 
verbal de la formation de ladite Société e( qui promet cor- 
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respondre avec elle, connaissant ses règlements et per- 
suadé de ses principes ; et l'autre, au Ministre de Tlnlé- 
rieur, qui lui témoigne sa surprise de ne pas recevoir les 
bulletins de ta Convention. La Société s'adresse à lui pour 
les lui faire parvenir. Ces deux lettres ont été unanime- 
ment adoptées, et arrêté qu'elles seront envoyées le plus 
tôt possible. 

Bonnin annonce que Etienne Rabosseau-Lagord, mem- 
bre du Comité de.-* quinze, a donné sa démission, disant 
qu'il ne se trouveroit pas avoir assez de force pour remplir 
cette place et qu'il est chargé de travaux. La Société passe 
à son remplacement par la voie du scrutin ; il est résulté 
que Jean Dubois a réuni la majorité des suffrages et a été 
proclamé membre du comité de révision, et s'est présenté 
de suite au bureau, et a prêté le serment prescrit. Signé : 
L. Dechézeaux fils aîné, présid. M. FouRNUiR. Chauvet. 
Marcelat, sec". 

Séance du 24 pluviôse de l'an deuxième de la République 
françoise une et indivisible et impérissable. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

Tillard obsene que le signal du rassemblement pour les 
séances extraordinaires n'est pas encore en poste, et de- 
mande que le mât soit placé dans le plus court délai pos- 
sible. On lui représente qu'il n'est pas encore revêtu de 
la seconde couche de peinture, mais qu'on va faire toute 
diligence. Signé : L. Dechézeaux fils aîné, p'. M. Foun- 
NIEH, vice-p'. Chauvet. Marcelat, sec". 

Séance du 27 pluviôse de l'an deuxième de ta Répu- 
blique une et indivisible et impérissable. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

Vu l'absence du Président et du vice-présidenl, la So- 
ciété a invité Bonnin d'occuper le fauteuil. Un des secré- 
taires donne lecture des procès-verbaux des séances des 
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22 el tk pluviôse qui ont été unanimement adoptés. — 
J^anialhe til^ donne lecture ; 1° d'une iellie de Morgan, 
ingénieur de l'Isle républicaine, en réponse à celle que 
lui avoit écrite la municipalité, concernant la sûreté de la 
poudrerie du P'ort du ilailrais ; 2° d'un discours de Des- 
péroux, de la commune de Nieul, qui a été suivi des plus 
\\\-s a])plaudissements. 

Arrélé, d'après la motion de Lamalhe fils el des justes 
représentations (ailes par Bonnin, que tous membres de 
la Société qui ne travailleronl pas demain octidi, ci-devant 
dimanche, ou qui se Irouveront endimanchés, seront exclus 
(le la Sociélé, ne voulant parmi nous que de vrais sans- 
culottes, de bons Républicains, qui s'appliquent à suivre 
les lois sages de la Convention, el donnent le bon exemple 
à nos concitoyens, qui n'ont pas la force de se dépouiller 
de leurs vils préjugés. Masseau a représenté aux citoyen- 
nes des galeries que, dans toutes les sociétés populaires, 
les vraies citoyennes, les femmes dépouillées de tous pré- 
jugés, celles qui se font un devoir de suivre les séances, 
se sont entre elles nommé des commissaires pour s'épu- 
rer. Il invite les citoyennes qui suivent régulièrement nos 
séances d'imiter ce bon exemple. I* Président invite tous 
les membres de venir inscrire au bureau le nom des ci- 
toyennes vraiment Républicaines pour cel épuremeni, dans 
laquelle lisle on choisira des commissaires à cet effet. 
Signé : L. Dechézeaux fils aîné. M. Fourmer, vice-p*. 
CiiAcvET. Marcei.at aîné, sec". 

Séance du 30 pluviôse de l'an deuxième de la Républi- 
que trançoise une el indivisible et impérissable. 

Présidence de Dechézeaux aîné. 

La .=;éance a été ouverte par ta lecture des papiers-nou- 
velles qui a été interrompue par l'annonce qu'a faite un 
des censeurs que la Société possédoit le comité des quinze 
dans son sein ; alors le Président a dit qu'il accordoil la 
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parole au rapporteur après que Marneau auroit donné un 
discours de morale qui éloït à l'ordre du jour, et a invité 
Marneau à monter à la tribune ; le discours lu et vivement 
applaudi, et a été suivi d'un quête en laveur des indigents 
de cette commune, et qui a produit une somme de qua- 
torze livres six sols six deniers, qui est déposée entre les 
mains de Marneau ; le Président a donné la parole à 
Bonnin, rapporteur du comité des quinze, qui a monté à 
la tribune, a dit : « Citoyens, organe du comité de sur- 
veillance épuratoire, je viens annoncer à la Société que 
son épurement est fini, que le comité n'entrera point dans 
le détail des causes des rejets ; il a eu par vos suffrages la 
confiance de la Société, et, dans ses travaux, il a cherché 
à s'en rendre digne. En conséquence, il a prié le Président 
d'annoncer que la Société étoit dissoute ; après avoir fait 
fsire silence, le Président a annoncé la dissolution de la 
Société, et que la convocation pour l'organisation de la 
Société auroit lieu demain primidi de ventôse, et qu'il ne 
seroil admis que les membres porteurs d'une carte. Séance 
dissoute à huit heures et quart. 

Signé : L. Dechézeal'x fils aîné, président. Mi Four- 
mer. Chauvet. Marcelat aîné, sec". 

Séance du I" ventôse de l'an 2* de la République une, 
indivisible et impérissable. 

Présidence de Bonnin. 

Aujourd'hui primidi de la première décade de ventôse, 
lu Société populaire convoquée cl réunie au lieu de ses 
séances a procédé à l'organisation de la dite Société. 
Marneau, comme plus ancien d'âge, a été élu président, et 
Jacob et Louis Dechézeaux, secrétaires. 

Le Président ayant ouvert la séance, on a procédé à 
l'élection du Président. Par le premier tour du scrutin, 
Bonnin, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
a été élu et proclamé président, et Micheneau-Mercier, au 

Arcbires, 11 
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second tour, vice-président ; par suite, on a passé à la 
nomination d'un trésorier. Louis Dechézeaux-Fenisson 
ayant obtenu les suffrages a été proclamé ; par suite, on 
a passé à la nomination pour les secrétaires, et Ventujol et 
Louis Pajot ont été proclamés secrétaires. 

Par suite, a été déposé sur le bureau, par Pierre Bigol- 
Boulineau, un assignat de 50 £, envoyé à la Société popu- 
laire par le citoyen Jean Brunet père, pour être distribué 
aux pauvres de cette commune. 

Il a été arrêté par la Société qu'il en sera fait adresse 
de la mention au procès-verbal, laquelle somme a été à 
l'instant remise au citoyen Marneau pour être employée 
en pain pour les pauvres. 

Sur la proposition de Jean Dubois, que les femmes qui 
viennent à la Société seroient astreintes à prêter leur ser- 
ment à la Société, et qu'il y auroil à cet effet un registre à 
ce destiné. La proposition mise aux voix, il fut arrêté qu'il 
y auroit un registre déposé pour cela à la Société où les 
femmes et les fdles les plus douées de Républicanisme vien- 
droient s'y faire inscrire pour ensuite faire leur serment, 
soit en présence ou par écrit. 

Sur la motion de Micheneau-Mercier, que le comité des 
quinze de la dite Société fût épuré par la Société même. 
Arrêté que l'épuration auroit lieu le 4 ventôse prochain 
séance tenante. 

Sur la proposition de Bonnin, qu'il y avoit deux lettres 
à la poste, le trésorier fut autorisé à les lever, ensuite Bon- 
nin en donna lecture, l'une écrite à la Société par le comité 
de surveillance de la Société populaire des Sables, en date 
du 22 pluviôse, et l'autre de la Société des Sans-Culottes 
de Bourg Régénéré, en date du trois de ce mois. 

Sur l'interpellation du Président, personne n'ayant de 
motion à faire, la séance fut levée. 

Signé ; BoNNiN, p'. L. Paiot. Ventujol. P. Micheneau. 
Mercier, vice-p'. 
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Présidence de Bonnia, 

Séance du 3 ventôse de l'an deux de la République une, 
indivisible el impérissable. 

La séance fui ouverte par la lecture de divers papiers 
de l'envoi de nos frères de la Société des Jacobins. 

Ensuite, il tut donné lecture de la lettre de Camusal, 
agent national, écrite au comité des quinze de cette com- 
mune, relativement à la formation des autorités constituées 
de ce canton, en date du 

Par suite, a été donné lecture à la Société de la liste 
composant les autorités constituées de ce canton, pour 
y donner ou refuser son approbation. La Société, par son 
silence l'ayant approruvée, à l'exception d'Alex. Nadeau 
qui fut remplacé par P" .Martin, pour notables. Il a été 
proposé Etienne Sourgel pour membre de la Société. 
Arrêté qu'il sera renvoyé au comité des quinze, après 
quoy il fut arrêté, sur la proposition d'un membre, que 
ceux qui composent la Société et qui n'auroient pas acquitté 
leurs contributions de 1792 seroient tenus de rapporter 
à la première décade quittance de l'acquittement de leurs 
conti'ibutions, à défaut rayés du tableau de la Société. 

Par suite, on a donné lecture d'une lettre de la Société 
populaire de la commune des Portes, tendant à lui accor- 
der un certificat de civisme. Arrêté qu'il lui sera accordé. 
Sur une proposition, qu'il sera adressé une lettre à la 
Convention nationale, pour lui donner avis que la Société 
a fourni un cavalier à la République. La Société s'est levée 
tout entière et a applaudi. 

Sur le rapport du comité des quinze, l'afïlcbe pour Jean 
Hervé, Pierre Meunier et Etienne Sourget, proposés pour 
membres à la Société a été adoptée el renvoyée au comité 
des quinze. 

Sur l'interpellation du Président, aucun n'ayant de mo- 
tion à faire, la séance fut levée. 
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Signé ; Boxnin, p'. Pierre Micueneal- Mercier, vîce-p'. 
L. Pajol. Ventljol, sec". 
Présidence de Bonnin. 

Séance du 4 ventôse, l'an II de la République françoiso 
une et indivisible. 

Bonnin ayant ouvert la séance, il a été donné lecture à 
la suite des deux procès-verbaux, en date des 1" et 3 de 
te mois, quelle a adopté. Ensuite, le même donne lecture 
d'une lettre adressée à Camusat par le comité des quinze, 
portant l'envoi du tableau des autorités constituées de ce 
canton, a été adopté par la Société. 

On a procédé à l'inscription des femmes et filles qui se 
sont présentées à la Société pour se vouer au soutien de 
la République, et d'après l'on a passé au serment par elles 
prèle en ces termes, savoir pour les femmes et mères de 
famille : 

<i Vous jurez de concourir de tout votre pouvoir au 
» maintien de la liberté et de l'égalité, de respecter les 
>. propriétés, d'élever vos enfants dans les principes ré- 
'1 publicains et de leur en faire aimer la Constitution. Vous 
" jurez, enfin, de faire tous vos efïorts pour qu'ils puissent 
" contribuer à la prospérité de la République françoise, et 
» se rendre dignes de ses bienfaits ». 

Pour les jeunes citoyennes à marier : 

" Vous jurez de concourir de tout votre pouvoir au main- 
I) tien de la liberté et de l'égalité, de respecter les pro- 
'I priéfés, (le vivie el mourir dans les principes républi- 
» cains. Vous jurez aussi de vouer le plus grand mépris 
» aux aristocrates et aux fanatiques, de ne donner voire 
Il cœur qu'à un bon sans-tulolle et un bon Républicain, 
» de plutôt rester fille toute votre vie ". 

Pour les femmes sans enfants et filles âgées : 

« Vous jurez de concourir de tout votre pouvoir au 
>• maintien de la liberté et de l'égalité, de respecter les pro- 
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11 priélés, de vivre el de mourir dans les principes Répu- 
•1 blicains ». 

Après, il a été donné lecture à la Société de la lettre écrite 
au citoyen Brunel, sur son don tait aux pauvres d'un assi- 
gnat de 50 £, a été adopté. 

Et sur la demande du Président, la Société n'ayant au- 
cune motion à faire, la séance fut levée. Signé : Bonnin, 
))r'. P" MKuiiNAiD-MEiiciER, vice-pr'. L. Pajot. Ventujol, 



IVésitIcnrc de Bonnin. 

Séance du 5 ventôse, Tan II de la République une et 
indivisible et impérissable. 

Bonnin ayant ouvert la séance, un membre demande la 
parole el interpelle le Président de dire le motif de l'as- 
semblée extraordinaire : à l'instant Bonnin y satisfait en 
donnant Icclure irime lettre à lui écrite par le citoyen Isaac 
nechézeaux et autres membres de la commission des 
ipiinze de cette Société, portant qu'ayant appris que la 
Société |)opulaire rbargée de l'épuration du Comité des 
«piinze. après une marche différente que celle qu'elle de- 
\nit suivre dans la dite épuration, en ce qu'elle étoit à la 
Société un nombre de citoyens qui avoienl des droits à 
voter, que pour agir de la sorte, il falloit annoncer la dis- 
solution et non l'épurement, auroient é\nté le Président à 
demander à la Société les raisons qui lui avoient fait en- 
freindre son arrêté, et que faisant une renonciation, les 
membres du Comité dévoient être convoqués pour les votes, 
ce qui auroil donné lieu à la dite séance. 

D'après quoi, sur l'invitation du Président, la Société 
auroit procédé à l'épuration du comité des quinze. Un 
membre ayant fait apercevoir que Jean Dubois, Maree- 
lal et Button ne pouvoienf être tous du Comité comme 
parents, il fut de suite procédé au renvoi de l'un des trois, 
et par le résultat du scrutin, Augustin Button auroit sorti. 



DigitizedbyGoOgIC 



Sur la proposition d'un membre, la Société a arrêté à 
lixer le jour de ses séances à la prochaine séance. Un 
membre ayant demandé l'admission de André Meunier à 
la Société, a été de suite procédé à son admission ou rejet, 
()uc par l'effet du scrutin ayant réuni 26 voix pour l'accep- 
tation sur deux pour le rejet, a été par conséquent admis 
pour membre de la Société, et a de suite prêté le serment 
accoutumé. 

Signé ; Bonnin, pr'. P" .MiCHENAUD-MERciEti, vice-p*. L. 
Pajot. Ventijol, s". 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 7 ventôse, l'an 11 de la Dépublique françoise 
une cl indivisible. 

Un membre rappelle l'arrêté de la Soricté pour fixer 
l'heure des séanct-s. I,a proposition mise aux voix, la So- 
ciété arrête que les séances, à commencer de ce jour, se- 
ronl à sept heures jus(|u'à neuf. 

Sur l'observalion faite, qu'il y avoit des citoyens de cette 
commune <jui en om[iort»)icnt le pain pour aller travailler 
au dehors, cf la Société consultée à ce sujet a arrêté que 
le Comité des quinze en sera instruit pour y surveiller. 

Sur le mot de maître, dont un membre se servit pour 
parler de celui (\(>n\ il avoit îles marais à sauner, il tut 
arrêté que l'on ne se serviroit plus de ce mot de niailrc 
comme tenant trop à la dépendance et à l'ancien régime, 

mais que l'on diroil. à l'avenir, le citoyen tel , dont je 

suis le saunier, cl même que ceux que l'on qualifieroit de 
maître entre ceux de la Société fermei'oienl l'oreille et ne 
répondroient point. 

Sur l'interpellation du Président, aucun de la Société 
n'ayant de motion à faire, il déclare la séance levée. 

Signé : Bonnin, p'. L. Pajol. Ventijol, s". P" Micue- 
naud-Mercier, vice-p*. 
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Présidence de Bonnin. 

Séance du 8 ventôse, l'an deux de la République Iran- 
çoise une et indivisible. 

La séance déclarée ouverte, un membre propose qu'il 
y ait une séance extraordinaire pour la présentation des 
quittances d'acquittement dos contributions de 1792 aux 
membres de la Société. Arrêté par la dite Société qu'il y 
aura demain, 9 ventôse, une séance extraordinaire à cet 
effet. 

.Vyant passé à la réception de Pierre Giraudeau-Tardy, 
proposé membre à la Société, et ayant obtenu la majorité 
des suffrages, a été élu cl proclamé membre de la Société. 

(■n membre ayant annoncé qu'il y avoit dans celte com- 
mune de jeunes rrloyens de 12 à 15 ans, à charge de leurs 
familles, pour lesquels if falloit s'inléresser à les placer 
comme étant propres à la Marine, la |tro|«silion mise aux 
voix, la Société arrête que le comité des quinze sei-a auto- 
risé d'en envoyer la noie au Commissaire des Classes de 
la Montagne, qui en écrira au sujet. 

Fnsuile, il fut proposé de fixer un délai pour que les 
femmes et les tilles de cette commune soient invitées de 
venir prêter leur serment à la Société, comme le signe de 
leur allachemcnt à la Patrie, et qu'à défaut et après le 
délai, elles ne puissent assister à nos séances, et par con- 
séquent, renvoyées. La proposition mi.se aux voix, il a 
été arrêté par la Société que les femmes et les filles d'ici 
seront admises à leur sermeni jusqu'au 20 courant, et pour 
les femmes et filles des villages jusqu'au 1" germinal pro- 
chain, et aucun membre n'ayant de motion à faire, la 
séance a été déclarée fermée. 

Signé : Boxxix. p'. L. Pajol. Vektijoi,, s". P" Miche- 
XAiD-VÎERciEn, vice-p'. 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 9 ventôse, l'an II de la République une, indi- 
visible et impérissable. 
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Le Président, ayant ouvert la séance, dit que sur l'arrêté 
de la Société de hier, 8, qu'il alloit s'occuper de l'appel 
nominal des membres de la Société pour connoître d'après 
la présentation de lleui's quittances d'aoqulittement des 
contributions de 1792, qu'ils seroient tenus de faire ; ceux 
qui auroient acquitté d'avec ceux qui seroient en relard, 
et il fut procédé à l'instant à la vérificalion par l'état qui 
en a été tenu. Après quoi, le Président a annoncé k la 
Société que le lendemain 10, jour de décade, ii seroit 
planté sur la place de relie commune un arbre vert, à deux 
heures après midi, auprès de celui de la liberlé, et qui 
en porlera le nom. et qu'en réjouissance, celte cérémonie 
seroil prérédée d'une promenade r,ivi(|ue où assi.steroient 
Ions les corps constitués el la garde nalionale de cette 
commune, â laquelle il inviloil Ions les bons citoyens et 
riloyenncs à s'y réunir, que ce jour il seroil délivré du 
pain aux pauvres, et qu'il y auroit un bal pour réjouir la 
jeunesse. 

K\ la Sociélc inlerpellée si elle avoil quelques observa- 
tions à faire, ayanl répondu que non, la séance a élé dé- 
clarée fermée. 

Signé : BoNMN, p'. P" Michenavd-Mercucr, vice-p'. L. 
Pajoi.. Ventuiol, s". 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 11 veniôse, l'an II de la République trançoise 
une el indivisible. 

Aussitôt la séance déclarée ouverle, un membre observe 
que relativement à l'arrélé de Société pour l'acquittement 
des coniributions, il pourroit se faire qu'il y eut dans la 
Société des personnes qui ignorassent son arrêlé du 3 
de ce mois pour la représentation des quittances de 1792, 
surtout aux citoyens des villages 1res éloignés de nous i 
qu'alors, il seroit désagréable à ceux-ci de prouver leur 
renvoi de la Société, comme n'ayant pas connu son arrêté, 
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el sur l'avis de la Société, a été arrêté qu'il seroil accordé 
jusqu'au lu du présent mois pour y satisfaire, et que ceux 
qui seroieiit en relard, sans raison valable, t'arrête de la So- 
t'iété à ce sujet seroit maintenu et exécuté à leur égard. 

Après quoi, un membre ayant obtenu la parole, dit qu'il 
l'onnaissoil plusieurs personnes de la Société qui n'avoient 
eu aucune connaissance du discours fait par Isaac Deché- 
zeaux à la dérade dernière, à l'occasion de l'arbre de la 
liberlé, qui fui planté sur la place, et proposa que la lec- 
ture en soil (aile à la Société ; que la dite Société l'ayant 
adoplée, il en fui donné lecture par le dit Isaac Deché- 
/.eaux, en rcs termes : 

" Ce jour. Cilove»^. à jamais mémorable, (pii doif èlre 
pour nous l'enthousia.^mo <lc? principes Républicains que 
nous professons, oui, ce jour où larbre de la liberté 
planlé, rroissant, doit nous réjouir avec' fer\eur ! que 
ses feuillages se mulli)dianl. etTacenl à jamais tie nos 
sentiments le germe des anciens préjugés qui nous ron- 
gonl encore : car il en est peu de nous qui en ayons 
abandonné l'enlier souvenir. ^ Ciloyens, nos législa- 
teurs veulent le bien, nous devons le vouloir aussi, tant 
pour nous que pour nos concitoyens. Ils veulent notre 
bonheur, celui de tous, et nous ne pouvons être beureux, 
les uns sans les autres. Ah ! Citoyens, combien il seroit 
agréable pour les autorités constituées de n'avoir pas 
à se récriminer contre nous, de ne pouvoir nous su.sciter 
aucun grief, mais de <lire que la mission dont elles sont 
chargées leur est des plus agréables, en ce que leurs 
citoyens bien loin d'attendre la promulgation des lois, 
les préviennent dès qu'ils en ont l'ombre de la connais- 
sance. 

" Rh bien ! Citoyens, parvenons donc à ce degré répu- 
blicains, abandonnons à jamais tout sentiment particu- 
lier ; ne nous fions pas aux discours factieux (j'entends 
taclieux, ceux qui cherchent à nous détalquer les dé- 
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marches que nous taisons pour parvenir au bul de la Ré- 
volulion), éloignons tout pressentiment à cet égard, et dé- 
nonçons ceux qui ont l'audace de chercher à supprimer 
les indices qui nous mènent à cet heureux présage. 
i> Ah ! Citoyens, est-il de souvenir plus agréable que les 
bienfaits de la Révolution, abandonnons-nous en entier 
à calculer les avantages quelle nous procure, non les 
branches de l'arbre libre ne seront pas sufTisantes pour 
être mises en parallèle avec les jouissances qu'elles se- 
ront innombrables à la lin, ne pensons pas aux sacrifices 
que nous devons faire dans une Révolution, la vie, la 
fortune n'est à personne, elle lui appartient en entier, 
ne nous mettons en vue que le bien, et sûrement il sera 
considérable, admirons et veillons ceux qui nous gou- 
\ernonl dans nos conmiunes. bénissons-les. (|Liand ils 
rendront exemplaires les lois décrétées par la Conven- 
tion, dénonçons-les aux tribunaux, quand ils porteront 
quelques atteintes : ([ue cet arbre planté pour la liberté, 
toujours présent à notre mémoire, à nos yeux, que sa 
végétation sous un ciel bienfaisant, se fortifiant de jour 
en jour, annonce à nos générations combien a de force 
un peuple qui se bat contre la tyrannie et qui veut la 
liberté, regai'dons donc la mort le pai'tage de celui qui 
préjudiciera à sa vie, dés qu'il en sera convaincu ; la dé- 
nonciation, en effet, est un devoir du Citoyen trançois, 
abhorrons toute faction, et nos principes pui"?, jurons la 
mort de l'intrigant, jurons lunilé et l'inilivisibilité de 
la Républifpic. \'ive la Montagne, vive la République ! " 
Et la Société ayant applaudi ce discours, a arrêté que 
mention et l'insertion en sera faite au procès-verbal et que 
Bonnin sera invité aussi de donnei- lecture de son discours 
pour le même sujet à la séance prochaine. 

Et la Société n'ayant aucune motion à taire, le Prési- 
dent a déclaré la séance fermée. Signé : Bonnin, p'. P" 
-MiruENAi d-Mfucifr, vice-p'. Ventujol, s". L. Pajot. 
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Présidence de Bonnin. 

Séance du 13 ventôse, l'an II de la République une et 
indivisible. 

Le Président ayant déclaré la séance ouverte, donne lec- 
ture à la Société d'un procès-verbal de séance de la So- 
ciélc populaire des Porles, le 5 du présent mois. 

Le même donne aussi lecture de la lettre du citoyen 
Boisseau. Le Com" à la Montagne, à lon-asion des sujets 
indigents de cette commune proposés pour être employés 
à la Marine. <]uc sur dilTérenles mêlions faites à l'occa- 
sion de l'équipement de ces citoyens, qui éloit conséquent, 
et dont la Soriélé parut ne pouvoir seule frayer à cette 
dépense, que la proposilion ayant été mise aux voix, il 
fut arrêté qu'il y aurait une collecte dans cette commune 
pour cela, el la Société auroit, a cet effet, nommé Masseau, 
Jean Dubois. Dechézeaux aîné. Micheneau-Mercier, Lama- 
Ihe fils. P" rieutal, Marcelat et Vouselaud, qui auroient 
accepté el arrêté qu'ils commenrcroient leur collecte le' 
15 du présent. 

Ensuite, il fui ]>rocé<ié à l'élection de Jean Hervé et P" 
Meunier, lesquels ayani obtenu la majorité absolue des 
suffrages, ont élé élus et proclamés membres de cette So- 
ciété. Après quoi, le Président est monté à la tribune et a 
donné lecture d'un discours à l'occasion de l'arbre de la 
liberté planté sur la place de cette commune, la décade 
dernière, conçu en ces termes : 

" Cosl aujourd'hui que nous manifestons les prin<'ipes 
" de notre liberté, puisque cet arbre en sera l'image. Il 
-) rappellera à jamais la régénération des Français qui, 
" dans les temps les plus orageux, ont passé de l'esclavage 
» à la liberté. 

)■ C'est l'amour du bien, c'est le sentiment du besoin de 
" la Patrie qui nous rend invincible, el ce moment impor- 
" tant n'eut jamais été aperçu sous le règne des tirans. 
>i II falloit anéantir la perfide ambition des grands, écraser 
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" l'aristocralie pour arriver à ce but. Ah ! si des ennemis 
'1 de notre liberté osoient lui donner atteinte, que ces fac- 
» tieux trouvent la mort dans la seule pensée de leur 
" crime. Amis de la patrie, raliiez-vous donc à la voix de 
)> de la raison et de l'intérêt public. Mettons les destinées 
» de notre liberté dans les mains de la vérité, et elle sera 
>' éternelle. 

» Dans une grande Révolution, heureux !e peuple qui 
" peut arriver au poini où nous sommes. Bannissons la fai- 
>i blesse, bannissons Ips vires cl déiniisons les préjugés qui 
» sont le chemin de la royauté : mais, citoyens, le voile 
" du fanatisme csl arraché, le peuple connotl ses droits, 
" sa garantie est la raison, el la République est impéris- 
" .sable. Déjà, nos législateurs ont enchaîné les passions 
" basses et cruelles de l'ancien régime pour faire triom- 
1 pher les passions» bienfaisantes et généreuses qu'ins- 
" pireni la liberté et l'égalité. 

" I^ règne de la justice est arrivé, et les lois Républi- 
" caines sont gravées non sur le marbre, mais dans le 
" cœur de tous les hommes. Le François, aujourd'hui, ne 
'■ doit avoir d'autre ambition que le désir de mériter la 
» gloire el de servir sa pairie qui assure le bien-être de 
" tous. Substituez donc la morale à l'égoïsme, la probité 
i> à l'honneur. le devoir à la bienséance, el l'amour de 
" la Patrie à l'amour de l'argent, afin de mériter l'estime 
" de vos concitoyens. Il faut pratiquer toutes les vertus de 
" la République, rejetler tous les vices de la monarchie 
>' pour devenir heurcTtx et être républicain. Nous verrons 
" alors paisiblement fleurir, sous l'égide de la Constitution, 
'1 l'arbre de la liberté, qui sera la constitution des oppri- 
'• mes el qui deviendra, il n'en faut pas douter, l'ornement 
" de l'univers. » 

Et la Société ayant applaudi à ce discours, a arrêté que 
mention et l'insertion en seroit faite au procès- verbal. Le 
même donna aussi lecture d'un discours relatif au gouver- 
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nement brilannique, qui fui également applaudi par la So- 
ciété, après quoi Pierre Chauvet-Bon, ayant été proposé 
membre de la Société par Jean-Baptiste Meunier, a été 
renvoyé au comité des quinze. 

El n'ayant plus de motion à taire, le Président a déclaré 
la séance fermée. 

Signé : Bonnin, président. P" Michenald-Mercier, vice- 
p'. L. Pajot. Vemujol, s". 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 15 ventôse de l'an II de la République une el 
indivisible. 

Le Pi'ésident ayant déclaré la séance ouverte, un mem- 
bre est monté à la tribune et a donné lecture des papiers- 
nouvelles, ensuite le secrétaire du comité des quinze a 
donné lecture à la Société des membres qui ont remplacé 
ceux que l'on avoit proposés dans les différents corps cons- 
titués de ce canton, lesquels, comme étant de la Douane, 
ne pouvoient y rester ; d'après la lettre du ministre des 
affaires étrangères, écrite à ce sujet, après quoi un mem- 
bre ayant obtenu la parole, a dit qu'il trouvoit mauvais 
que l'on eut fait refus pour membre de celle Société de 
jeunes citoyens, pour prétexte qu'ils étoienl trop jeunes 
et n'avoienl pas toute la maturité suiTisanle pour y être 
admis, tandis que dans les autres Sociétés on les admet- 
toit, et même plus, on leur accordoit un diplôme. El un 
autre membre ayant combattu la question, el la Société 
ayant été consultée à ce sujet, a arrêté que ceux qui seroient 
proposés pour membre au-dessous de quinze ans, seroient 
non seulement renvoyés au Comité des quinze, mais en 
cas qu'ils y fussent admis, n'auroient point de diplôme, ni 
voix à la Société qu'après avoir atteint l'âge de dix-huit 
ans ; ensuite, le Président a donné lecture d'une lettre du 
déparlement, à l'occasion du dégât fait par la mer à la 
digue du Martray et des réparations qu'on y alloil faire. 
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Et la Société n'ayant aucune motion à porter, la séance 
a été déclarée levée. 

Signé : Bonmn, président. P" Michenald-Mercier, vice- 
p*. L. Pajot. Ventljol, s". 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 18 ventôse, l'an II de la République une et 
indivisible. 

Le Président ayant déclaré la séance ouverte, les citoyens 
Meunier, Penaud et Jean Hervé, admis membres de la 
Société, ont prêté le serment accoutumé. Un membre ayant 
témoigné sa surprise de ce que la Société avoil admis le 
serment des femmes par écrit, en observant que cette ad- 
mission n'éloit pas en usage dans aucune Société, comme 
étant une marque d'indiflérence au salut de la République, 
en priant la Société de revenir sur cet arrêté qui ne pou- 
voit valablement subsister, a été arrêté que les citoyennes 
qui ont envoyé leur serment par écrit est nul, et qu'à l'ave- 
nir, on ne recevra de serment qu'en personne. 

Ensuite, a été, par Atasseau, Dechézeaux aîné et Miche- 
neau, donné lecture des citoyens et citoyennes qui ont 
fait leurs dons pour l'habillement des jeunes citoyens pro- 
posés pour la marine. Apiès, a été, par un membre, donné 
leclure d'un règlement de police concernant les meuniers. 
11 a été arrêté qu'd y aura demain, 19 ventôse, une séance 
extraordinaire, pour le serment des citoyennes qui se sont 
présentées ce jour à cet effet, attendu les différents avis à 
soumettre à la Société qui ne peuvent être retardés. 

Le Président donne lecture à la Société du tableau de 
formation des autorités constituées de ce canton et de la 
lellrc de Camusat à ce sujet. Sur la plainte de Dechézeaux, 
portée conire Membrard, pour propos inciviques qu'il lui 
a tenus lors de sa collecte avec Cieutat, le 17 de ce mois, 
et sur l'avis de Jamain, la Société a arrêté que Dechézeaux 
aîné et Cieutat seront invités d'aller demain en faire leur 



DigitizedbyGoOgIC 



rapport au comité de surveillance. Un membre ayant de- 
mandé que les citoyens des galeries qui ne sont pas mem- 
bres de la Société, et d'après les murmures qu'ils y font, 
soient sujets à une épuration, et à prêter un serment afin 
de reconnaître ceux d'entre eux qui ont le désir de parta- 
ger nos sentiments pour le soutien de la République, a été 
arrêté par la Société que l'épuration aura lieu, et qu'il sera 
fait un mode de serment pour ceux des citoyens admis. Et 
la Société n'ayant plus de motion à porter, la séance a été 
déclarée fermée. 

Signé : Bonnin, p'. P" MicHENAun-MEnciEn, vice-p'. L. 

PaJOT. VtNTLJOL, s". 

Présidence de Bonnin. 

Séance du 20 ventôse, l'an II de la République une et 
indivisible. 

Sur la représentation d'un membre, à l'occasion des 
citoyennes qui se présentent en foule pour prêter leur ser- 
ment, ce qui emporte le temps destiné aux séances, a été 
nommé par le Président, pour commissaires de la récep- 
tion des serments, les citoyens Bourgeois fils, A. Builon, 
Marneau et Ventujol, pour demain 21 du courant. Les 
citoyens Dechézeaux aîné, Pierre Bénard, Vouselaud et 
Sourget père, pour le lendemain 22, pour se tenir au lieu 
des séances depuis 10 heures du matin jusqu'à midi, et 
depuis 3 heures jusqu'à 5 heures du soir. Un membre 
ayant observé qu'il y avoit des jeunes gens qui étoient 
dans l'intention d'entrer à la Société, mais que leur trop 
de jeunesse leur faisoit craindre de ne pas y être admis, 
la Société a ai-rêlé que, pour répondre à leur désir, que 
ceux qui seroient proposés au-dessous de 18 ans seront 
acceptés à l'affiche, mais renvoyés au comité des quinze 
pour décider s'ils auront voix délibérative en cas d'admis- 
sion. 

Par différentes motions à l'occasion des objets nécessai- 
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res aux jeunes gens de cette commune proposés pour la 
Marine, a été arrêté que les huit commissaires nommés 
à la collecte pour eux se concerteront ensemble et seront 
chargés de leur équipement. 

Et sur l'invitation du Président, Isaac Dechézeaux est 
monté à la tribune et a donné sa morale qui a été suivie 
dune collecte, qui s'est montée à 13 £ 13 sols. Après la 
séance a été fermée- 
Signe ; BoNNiN, p\ P" MicHKNAUD- Mercier, vice-p'. L. 
P.\joT, Ventuol, s". 

Séance du 22 ventôse, l'an II de la République une et 
indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

Le Président ayant déclaré la séance ouverte, Vouse- 
laud, après avoir obtenu la parole, est monté à la tribune 
et, comme membre du comilé des huit, a rendu compte de 
l'acceplalion qu'a faite le sous-chef des classes, des jeunes 
gens qu'il lui a présentés pour le service de la marine. Et 
sur ce qu'un membre a dit que la citoyenne Oranger mère 
ne vouloit pas laisser partir son fils, accepté avec les 
autres pour la Marine, Masseau est obligé de se trans- 
porter le lendemain chez la dite Granger pour l'engager 
au départ de son fils, ce qui a été accepté par la Société. 
Et le ciloyen Rigaud ayant obtenu la parole a dit que, mal- 
gré qu'il avoit trois de ses enfants au service de la Répu- 
blique où il lui en est mort un, et lui en restant encore un 
autre avec lui, qu'il l'offroit à la République, et que sans le 
mal qu'il a, seroit déjà parti. Sur quoi, la Société a arrêté 
qu'elle prendra soin de sa guérison. 

Et sur la proposition d'un membre à l'égard du ser- 
ment des citoyens, la Société a arrêté qu'il sera prorogé 
jusqu'au 25 du présent, et, à cet effet, a nommé pour com- 
missaires à la réception de leurs serments, à commencer 
de demain, les citoyens Simon Boulineau, Chauvet mi- 
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neur, Julien Mercier père, Laville ThibauU-Fouraier, Ge- 
rain, Masseau, Gourgue, Dechézeaux Isaac, Jean-Bap- 
lisle Meunier el Louis-Uené Boulineau, lesquels suivront 
le même ordre que leurs prédécesseurs. 

Et sur l'avis d'un membre, que Borit, commissaire-tréso- 
rier de la Société, n'avoit pas rendu son compte, arrêté 
qu'il sera renvoyé au comité des quinze. El la Société 
n'ayant aucune représentation à faire, la séance a été dé- 
clarée fermée. 

Signé : Bonnin, p'. P" Michenaud-Mercieb, vice-p'. L. 
Pajot. Ventujol, s". 

Séance du 25 ventôse, l'an II de la République une el 
indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La séance ouverte, Masseau a rendu compte à la Société 
de l'accueil favorable que lui a fait la Granger en lui de- 
mandant le départ de son fils pour le service de la Répu- 
blique. Un membre s'étanl plaint que Marneau avoit été 
conire l'arrêté de la Société, en faisant faire le pain des 
pauvres par Peltier plutôt que par Moulin, el par cela 
.Marneau ayant été interpellé a dit qu'il étoit vrai qu'il avoil 
fait faire le pain par Peltier, el que si Moulin ne l'avoit pas 
fait, que c'est parce qu'il ignoroit l'arrêté de la Société à 
ce sujel, et qu'il a toujours été et sera toujours dans l'in- 
leiilion (le respecter les arrêtés de la Société, sur quoi a 
été arrêté que Marneau n'a pas encouru la censure. 

Ensuite, le Prési<lent a fait ouverture d'une lettre ou 
paquet adressé à la Société populaire par le Ministre de 
l'Intérieur, contenant des bulletins dont un membre a été 
prié d'en donner lecture, ce qu'il a fait el, d'après la dite 
lecture, le Président a proposé à la Société l'utililé de 
fixer nos séances au temple, en ce que le lieu de nos séances 
ilevonoit insudisant pour contenir les membres et les ci- 
toyens qui s'y introduisent, que considérant le délabre- 
Archives. ]] 
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ment où étoit notre temple, il convenoit avant que de s'y 
ûxer, de faire faire quelques ouvrages indispensables, les- 
quels ne pouvoient avoir lieu que d'après une autorisation 
du district. En conséquence, il a été donné lecture à la 
Société d'une letli'e adrest^éc au district à cet effet, que 
la Société a adoptée pour être envoyée. 

El après, Lamathe lils est monté à la tribune et a rendu 
compte à la Société de sa collecte faite sur les villages pour 
les jeunes gens qui se sont voués au service de la RépuLli- 
que. Un membre, ayant annoncé que le délai des commis- 
saires nommés poui' la réception des citoyennes étoit ex- 
piré, arrêté que les commissaires ci-devant nommés con- 
tinueront leurs fonctions jusqu'à la prochaine séance, 
et ayant été demandé à la Société si elle avoit quelques 
observations à faire, ayant répondu non, la séance a été 
déclaree fermée. 

Signé : Bonmx, p". P" Michenald- .Mercier, vice-p'. L. 
Fajot. Ventujol, s". 

Séance du 27 ventôse, l'an deux de la République fran- 
çoise une et indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

La séance ouverle, le Président a annoncé une lettre 
venant de la Convention, adi-essée à la Société populaire 
de relie commune, à l'occasion des ouliis et ouvrages à 
faire dans cbaquc commune pour la fabrication des armes 
et autres, utile à la République, el sur différents avis, a été 
arrêté que les citoyens de cette commune possédant les 
talents propres à la fabrication des effets demandés, se con- 
certeront ensemble pour donner leurs avis sur les divers 
objets demandés. Et le secrétaire du Comité des quinze 
étant monté à la tribune, a donné lecture des opérations 
du comité, relatives aux citoyens de la Société qui avoient 
été ajournés, et que le Comité a jugé à propos de rappeler 
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dans son sein, et auxquels il sera lait une invilalion à ce 
sujet pour décadi prochain. 

El un membre, ayant été invité de monter à la tribune, 
a donné lecture tlu rapport de S'-Just, applaudi par la 
Société ; et la dite Société, sur l'interpellai ion du Prési- 
dent, ayant déclaré n'avoir aucune motion à faire, la 
séance a été déclarée fermée. 

Signé ; Bonnin, p'. P" M ichenald- Mercier, vice-p'. 
L. Pajot. Ventuol, s". 

Séance du 29 ventôse, l'an deux de la République une et 
indivisible. 

Présidence de Bonnin. 

Le Président ayant déclaré la séance ouverte, un mem- 
bre, ayant obtenu la parole, a annoncé que le mois de la 
durée de.-* fonctions de Président et Vice-président de la So- 
ciété étanl expiré, il falloil s'occuper au remplacement 
de ceux en fonctions. Sur quoi, la Société ayant été de 
cet avis, il a été de suite procédé aux élections suivantes 
dont s'ensuit le procès- verbal. 

Aujourd'hui, vingt-neuf du dit mois de ventôse, l'an 
deux de la République françoise une et indivisible, sur le 
réquisitoire du citoyen Louis Bonnin, en fonction de Prési- 
dent de la Société, et icelle ayant procédé à l'élection d'un 
président. Et par le premier tour de scrutin, la majorité 
des suffrages n'ayant été en faveur de personne, il a été 
de suite procédé à un second, et Pierre Michenaud-Mer- 
cier, ayant réuni la majorité des suffrages, a été élu et 
proclamé président de la dite société. Et par le troisième 
tour, Isaac Dechézeaux ayant également réuni la majorité 
absolue des suffrages, a été élu et proclamé vice-président. 
Après, on a passé à l'élection d'un secrétaire, et Pierre 
Bénard ayant aussi réuni la majorité des sufTrages a été 
élu et proclamé secrétaire de la dite Société. Et sur la pro- 
position d'un membre, a été arrêté qu'à l'avenir l'élection 
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aux lonctions de Président, vice-présidenl et secrélaire se 
fera le jour avant l'cxpiiation de chaque mois et qu'aucun 
membre promu à ces places ne sera tenu d'y rester plus 
que le mois. 

Et la Sociétt: n'ayant aucune motion à (aire, la séance 
a été fermée. 

Signé : Bonnin, p'. P" MichknavihMercieu, vice-p'. 
Ventujol. L. Pajot. 

Séance du 30 ventôse, l'an deux de la République fran- 
çoise une et indivisible. 
Présidence de Bonnin. 

Le Président ayant déclaré la séance ouverte, H" Meu- 
nier a proposé Benjamin Lebon-Bouillat pour membre de 
la Société, i-envoyé au comité des quinze. Ensuite, a été 
procédé à réleetion de P" Cliauvet-Lebon, proposé mem- 
bre de la Société, lequel ayant réuni la majorité absolue 
des suffrages, a été élu membre de la dite Société et, en 
cette qualité, a prêté le serment d'usage. 

Et le secrétaire du comité des quinze étant monté à la 
tribune, a rendu compte à la Société de l'épuration du ci- 
toyen Girard par le dit comité qui a arrêté que Girard sera 
maintenu, mais qu'il ne lui sera point délivré de nouveau 
diplôme qu'il n'ait produit à la Société celui dont il est 
porteur, visé des Sociétés où il a passé, et notamment de 
(■elle de Rocliefort où il a séjoui-né, et que le dil visa sera 
daté depuis l'épuremcnl. 

Sur la proposition d'un membre à l'occasion des ser- 
ments à prêter par tes Citoyennes, a été arrête qu'il sera 
accordé jusqu'au quintidi prochain pour les citoyennes du 
centre de ta Concorde, cl jusqu'au décadi prochain pour les 
citoyennes de la section de la Concorde. 

Un membre s'élant plaint que l'arrêté pour l'ouverture 
et fermeture des séances n'étoit pas observé, et d'après 
plusieurs questions à ce sujet, a été arrêté par la Société 
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(ju'â l'avenir, et à compter de ta prochaine séance, les 
séances s'ouvriront à sept lieures pour être fermées à neuf 
heures, et que le dit arrêté sera irrévocable, et que dans 
le cas où il y auroil quelques molions d'ouvertes qui ne 
pourroient ôtre décidées à l'heure fixe de neuf heures, que 
la suite en sera remise pour la séance prochaine, à moins 
que ce ne fut pour objets importants et dont le retard seroit 
préjudiciable aux lois et aux droits de quelques citoyens. 

Et les citoyens Louis Bésille, Hugues Toureau, Ber- 
trand. Etienne Boril-Dcniol, François Mercier, Louis Pal- 
lalre, Isaac \illeneau el Pierre Bigot-Baudel, ayant été 
ajournés par le Comité des (juinzc. et ensuite rappelé à la 
Soriélé. Ont [)rôlé. en conséquence, le serment accoutumé. 
Kl la Société n'ayant aucune motion à faire, la séance a élé 
déclarée fermée. 

Signé : Bonxin, p'. P" HirnKNAVD-MEnciEn, vice-p'. 
L. Pajot. Vkntuoi-, s". 

Libellé. Egalilé. Fraternilé ou la mort. 

Présiflenco de Michenaud. 

Aujourd'hui, 2 germinal, l'an second de la République 
une, indivisible et impérissable. 

Le secrétaire donne lecture des procés-verbaux des 29 
cl 30 ventôse qui ont été adoptés. L^n membre demande 
la parole, el annonce qu'arrivant de La Rochelle, il avoit 
appris à la Société Populaire que plusieurs trames tendant 
j'i égorger la Convention et les Jacobins, et enfin à anéan- 
tir la- République, avoient été découvertes, la Société té- 
moigne sa satisfaction de celle heureuse issue par mille 
applaudissements. Un membre de la Commission des 
secours invite la Société, au nom de ses collègues, à leur 
indiquer les pins indigents de la commune, pour parti- 
ciper à sa bienfaisance, ce qu'elle a fait de suite, observant 
(]u? ceux qui affecloient de ne pas travailler les ci-devant 
dimanches et fêles, jours prescrits du calendrier Républi- 
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tain, sont sensés en chômant ces jours, n'en avoir pas 
besoin. — Borit père demande la parole el dit que les 
cultes étant libres, chacun avoit le droit de sendimancher 
el de s'habiller comme il lui plait, un autre membre répond 
qu'un membre qui se perniettoil dans une Société i{cpubli- 
cainc de dire que les cultes étoient libres, n'éloit [»as Répu- 
blicain, et qu'il demandoit qu'il hit censuré, parce que des 
Républicains ne doivent point connaître d'autre culte que 
la Raison ; cette moLion a|)j)uyéc, le Président la censure. 
Lu membre de la commission pour l'équipement des onze 
jeunes mousses dévoués pour le senice des vaisseaux de 
lu Hépublique, demande que ces jeunes détenseurs pa- 
loissenl dans le sein de la Société habillés, équipés, comme 
prêts à partir, en conséquence le Président propose une 
séame extraordinaire pour cet effet, et qui est adopté ; le 
l'résideni ayant consulté la Société sur l'heure, elle a arrêté 
qu'elle seroil à quatre heures du soir. Etant neuf heures 
sonnées, le Président lève la séance. 

Signé : P" Mi(iiK\Aii>-MEiicn;R, p'. VA' I. Dixuézualx, 
v.-p'. P" Bénard. L. Pajot, s". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité. Fiatemité ou la mort. 

-Vujourd'hui, trois germinal, l'an II de la Hépublique 
une el indivisible et impérissable, la séance convoquée 
extraordinairement, le secrétaire donne lecture du procès- 
verbal du 2, adopté. 

Un membre présente les onze jeunes mousses dévoués 
librement à servir sur les vaisseaux de la République, qui, 
tout équipés, leur sac sur le dos, paroissent dans l'enceinte. 
Et un membre demande que les honneurs de la séance 
leur soient accordés, adopté. 

Ronnin monte à la tribune sur l'invilalion du Président, 
leur (ait un discours de morale rempli d'énergie, qui est 
vivement applaudi. Vn membre en demande la mention 
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et linserlion au procès-verbal, adopté ; un aulre membre 
ilcmande que les noms de ces jeunes défenseurs y soient 
aussi insérés, adopté. Un membre demande qu'il soil fait 
un tableau où ces noms seront inscrits et placés à l'endroit 
II- plus apparent de la salle, pour que les jeunes gens qui 
assistent à nos séances se pénètrent de leur dévouement 
el suivent leurs exemples. On demande que le citoyen 
Isaac Deché7.eaux soit invité de le faire, adopté. L'n mem- 
bre demande qu'il soit tait une collecle dans la Société en 
faveur de ces jeunes détenseurs, adopté. Etant faite, on 
leur a distribué. N'ayant plus rien à délibérer, le président 
lève la séance. 

Noms de ces jeunes défenseurs : 

Charles Ambroise Lusignant ; — Jacques Prot ; — 
Etienne Tulleau ; - - Jean Oranger ; — Thomas Tardy ; — 
Zacharie Mercier ; -- Mathieu Massé ; - - Pierre Peneaud ; 
— Jacques Le Maire ; — Louis Guillard ; — Etienne Ber- 
nard. 

Discours de Bonnin. 

'1 Jeunes citoyens, en vous dévouant volontairement au 
service de la République, la Patrie trouve en vous des 
enfants généreux ; elle est en danger et votre dévouement 
en a plus de prix ; parle/, en Républicains, partez sans re- 
grets ; ne soyez inquiets que de votre devoir et des soins 
que vous devez apporter à les remplir, soyez sans cesse 
occupés du bien, évitez toujours le mal el que l'amour de 
vaincre guide vos pas. Citoyens, ce sentiment est de tous 
le« âges et sa valeur ne connoît point le nombre des années. 
Le jeune Barra vous en offre un exemple bien récent, imi- 
tez ce. jeune Bâra qui, à peine âgé de treize ans, affrontoit 
tous les dangers, chargeoit toujours l'ennemi à la tête de 
la cavalerie. Ce jeune héros saisi par les brigands fut 
pressé de crier : vive la Beligion. vive le Roi ; vive la Répu- 
blique, répondit le jeune défenseur qui tomba assassiné au 
milieu des brigands de l'armée catholique. Ah ! que cette 
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infamie vous Fasse oublier les ci-devanl dimanches que 
tous les scélérats observent encore, et vouez le plus grand 
mépris à tous ceux d'entre nous qui ne rougissent pas de 
les imiter. Ce jeune en(ant aussi vertueux que brave consa- 
croit la moitié de sa paye à l'entretien de sa mère, et la 
Convention qui sait récompenser l'héroisnie comme la 
vertu s'occupe de sa famille el lui a décerné les honneurs 
(lu Panthéon. Les actions héroïques ne sont point ignorées, 
ta vertu étouffera toujours le vice ; que le jeune Barra soit 
donc loujours dans votre mémoire, bientôt vous aurez de- 
vant les yeux le tableau de ce jeune Bnitus, puisque un 
exemplaire doit être envoyé partout où il y a de la jeu- 
nesse. Jeunes entants, elle sera loujours sous vos yeux 
cette image auguste, ganiez-vous de penser que c'est un 
vain portrait ; dans vos actions, dans vos paioles. dans 
vos gestes, Barra vous observe. Jeunes Bépublirains, étu- 
die?, ce modèle, et comme lui vous deviendrez des héros 
avant que vous soyez des hommes. Il ne sera pas besoin 
de châtiments, ni d'éludés pénibles pour vos premières le- 
çons, on vous montrera Barra. Vous aurez à bord des 
vaisseaux des inslituleurs pour votre instruction, el il ne 
tiendra qu'à vous de prendre des connaissantes en proti- 
tanl de ces institutions bienfaisantes : alors, vous revien- 
(Ircz paiTtii nous, instruits el couverts des lauriers de la 
victoire. Ah ! combien nous nous applaudirons de nos 
démarches ! Ah ! combien la Société sera glorieuse de ses 
soins, elle aura donné des iléfenseurs à la patrie, procuré 
des secours à des mères indigentes et à la Bépublique des 
citoyens dignes d'elle. Volez, jeunes défenseurs, et ne reve- 
nez parmi nous que pour recevoir les témoignages de notre 
joie et de notre reconnoissance. Bépétez dans toutes vos 
actions : amour sacré de la Patrie, immortel amour ; dîtes 
que celle passion est la première du peuple et que les ty- 
rans seuls ne la connaissent pas ». 
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Signé : P" Michenald-Mercier, pi'. L. Paiot, s". Et' J. 
Dechézeaux, v'-p'. P" Bénard. 

l'résidence de Michenaud, 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui, quatre germinal, l'an second de la Répu- 
blique, une, indivisible et impérissable . 

Le secrétaire donne lecture du procès- verbal de la 
séance du trois, adoi)té. — Le secrétaire du Comité des 
quinze fait le raj)port du compte-rendu par rcx-trésorler de 
la Sociclé. Ensuite, le Président l'Invite à donner lecture 
d'un décret relatif aux nombreux maximum. Lamathe 
monte à la tribune et <ionne lecture du décret qui règle le 
mode de payement des pensions, indemnités et secours 
accordés aux défenseurs de la patrie et à leurs familles. 
In membre demande qu'il soit écrit une circulaire à tous 
les membres rcsiani à payer leur ancien abonnement, et 
que le Comité des ([uinzc en soil chargé, et do les prévenir 
que le délai expirera, décadi jjrochain, dix gciminal, adopté. 
Le serrêlaire du Comité des ([uinze fait le rappoi-t que Ben- 
jamin Lebon pi'oposé pour membre de la Société a été 
rejeté par lui. L'heure de la clôture de la séance arrivée, 
le Président l'a levée. 

Signé : P" MicriKNAiD-MKRriKii, pr'. Et' I, Dechézeaux, 
vicc-piésidenl. P" Bénard. L. pAJOT,sec". 

Pif'sidencc de Michenaud. 

Liberté. Egalité. Fraternité ou la morl. 

Aujourd'hui, six germinal, l'an second de la Répu- 
blique, une, indivisible et impérissable. 

f^e secrétaire donne lecture du procès-verbal du cinq, 
adopté. Le Président à la Société annonce qu'il a reçu 
hier une lettre el. après l'avoir parcourue, invite Lamathe 
fils à en donner lecture, elle annonçoit plusieurs prises 
faites par la frégate de la République La Médée, et signée 



db/GoogIc 



ïlléodore Bufton. On ol»st>rve que plusieurs membres qui 
avoient élé ajournés cl qui éloient rappelés n'avoient pas 
prêté leur serment, le Président les ayant [ail avancer au 
bureau, ils lont prôté. — Bonnin monte à la tribune et 
donne lecture des Préium's ilétiuih pai' Le{|uinio, lermint-e 
par des applauiiissements ; ensuite, on donne lecture dune 
lettre de Tenler, ôirile à la municipalilé, relative aux ré- 
paralions de la lour des Baleines cl de la flèche de celle 
commune pour lesquelles il a écrit au Minisire de la Ma- 
rine. Palabre, membre de la Société, propose Michel Pa- 
lol cl Bonnin. .Malhurin Regreny. pour rentrer dans la dile 
Société, lous deux renvoyés au Comilé des quinze ; n'ayant 
plus rien à délibérer, le Président lève ia séance. 

Signé : P" Mir»f':NAi d-Mkrcie», pr'. El' I. Df.chézeai'X, 
vice-président. 1-. Pajot, s". P" Bénard, s". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté. Egalité, Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui neuf germinal. l'an second de la Répu- 
blique, une, indivisible et impérissable. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
du six, adopté; ensuite, on donne lecture des papiers- 
nouvelles, n'ayant rien à délibérer, le Président lève la 
séance. 

Signé : P" MicHENAiD-MËRfiER, pr'. El" L Dechézeavx, 
vice-président, P" Bénard. L. Pajot, s". 

Présidence de Michenaud, 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui dix germinal, l'an second de la République 
une, indivisible et impérissable. Après la lecture des pa- 
piers-nouvelles, Ronnin monte à la tribune, sur l'invitation 
du Président, et donne un discours politique sur l'état 
actuel de la République el de ce qu'elle étoit il y a un an, 
el s'adresse particulièrement dans le tableau qui est pré- 
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senlé aux jeunes citoyens présents dans le sein de la So- 
ciété qu'il exhorte à voler au secours de la Patrie, à com- 
battre en vrais Hépublicains pour anéantir nos ennemis 
et détruire les anciens préjugés. Ce discours, vivement 
applaudi, a été suivi d une collecte en faveur des pauvres 
qui sesl montée à la somme de treize livres dix-sept sois 
six deniers. Un membre demande la parole et observe que 
[*ierre Faverean, qui a un certificat de rofficier de santé 
du district, pour ^o dispenser de partir dans la première 
réquisition, sous prétexte d'avoir mal aux yeux, demande 
pourquoi, lorsqu'il va à la chasse, le plus petit des oiseaux 
ne lui échappe pas, qu'il croit cependant qu'il est plus 
facile d'ajuster un ennemi qu'un oiseau, etc., et qu'on a 
surpris la bonne foi de lofTicier de santé du district pour 
on avoir obtenu un certificat d'impossibilité de servir dans 
les armées de la République. Après plusieurs débats, la 
question est ajournée, et n'ayant plus rien à délibérer, la 
séance est levée. 

Signé : P" MiciiLNAL'D-MEnriER, pr\ Et* I. Dechézeaix, 
vice-président. P" Bénard. L. Pajot, s". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité. Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui, lrei?.e germinal, l'an second de la Répu- 
blique, une, indivisible et impérissable. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
du dix, adopté, l'n membre de la commission chargée de 
l'équipement des jeunes mousses demande, au nom de la 
dite commission, à rendre compte de leurs opérations. Un 
autre membre observe que la Société n'est pas compé- 
tente et demande l'ajournement à la prochaine séance. La 
discussion s'ouvre sur le compte de Pierre Fsfverau, un 
membre dit l'avoir vu dans les galeries, un autre membre 
demande qu'il soit mandé à la barre ; le Président, après 
avoir consulté la Société, invite deux membres à l'aller 
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chercher. Ces ileiix membres, dès leur retour, rendent 
fomple de leur mission, disant qu'il n'éloil pas arrivé de 
La Rochelle, el que l'on s'éloil trompé, en croyant l'avoir 
vu. La discussion fut fermée. Bonnin monte à la tribune 
et soumet à la Société la rédaction d'une adresse à la Con- 
vention, relative au cavalier Jacobin que la dite Société a 
envoyé aux frontières, et aux jeunes mousses qu'elle a 
équipés pour le service de la mer, adopté. Sur la proposi- 
tion du Président, la Société arrête qu'il sera écrit dans 
les mêmes expressions à la Société des Jacobins de Paris, 
pour lui faire pari de ce qu'elle a annoncé à la Convention. 
N'ayant rien à délibérer, le Président lève la séance. 

Signé : P" MiCHFNArn-MF.RriER, pr*. Et* l. Dechézeaux, 
vice-p'. P" Bénard. L. Pajot, s". 

Présidence de Michenaud. 

liberté, Egalité. Fraternité ou la mort. 

Séance du seize germinal, l'an second de la Répu- 
blique, une. indivisible et impérissable. 

^^ secrétaire donne lecture du procés-verbal de la séance 
du treize, adopté, t^n membre de la commission pour l'é- 
quipemenl des jeunes mousses rend compte de leurs opé- 
rations el obser\'e qu'il y a un déficit de 12 £ 10 sols, et 
demande si la Société est d'avis que l'on donne un mandat 
sur son trésorier pour le remplir. Un autre membre 
observe qu'il vaudrait mieux faire cette somme entre les 
membres, sans toucher au fonds de la Société et en donne 
exemple en déposant sur le bureau un assignai de 10 sous, 
un autre te seconde, et après plusieurs débats, il a été 
arrêté rpie le trésorier payerait provisoirement cette 
somme : im membre obser^'e à la Société oue les vœux de 
la municipalité, du Comité de sun'eillance des jeimes gens 
de la première réquisition, et enfin la Société populaire, 
sont que Pierre Favereau prenne parti, soil par ferre ou par 
mer. el demande que son père et lui paroissenl à la barre 
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pOQj- leur signifier celte niotioD, vivemenl applaudi ; il a été 
aiTèté que deux membres soient nommés pour les aller 
clieidier ; le pèie et le lils annoncent qu'il partira lorsque 
ses hardes seront faites. La discussion est fermée. 

Un membre observe que Pierre Aunis, membre de cette 
Société, n'a pas eu son diplôme, ainsi que Guillaume De- 
moulin iils qui avoit été ajourné pour quelques petits écarts, 
demande que, eu égard à son dévouement, U lui soit ac- 
cordé, adopté. Un autre membre observe que les jours de 
séance, à mesure que les membres arrivent, ils se mettent 
en groupe autour du bureau et lisent les nouvelles tout 
bas, et qu'il n'y a que ceux qui savent lire qui en profitent, 
et demande qu'à l'avenir les papiers-nouvelles se liront à 
ta tribune en attendant la séance à ouvrir, adopté. N'ayant 
plus rien à délibérer, le Président lève la séance. 

Signé : P" Michenaud-Mehcier, pr^ P" Békard. Et. I. 
Deciiézeaux, v'-présîd'. L. Pajot, sec". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui, dix-buit germinal, l'an second de la Répu- 
blique une, indivisible et impérissable. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
du seize, adopté. Le Président annonce qu'il y a une lettre 
adressée à la Société, l'ayant ouverte et parcourue, il invite 
le secrétaire à en donner lecture à la tribune ; elle est 
signée : Théodore Bulton, qu'ayant appris que depuis son 
départ que la Société avoit été épurée, et qui seroil instant 
pour lui d'avdir un nouveau diplôme et un certificat de ci- 
visme, et ayant joint dans la lettre un assignat de dix livres 
pour ces deux objets, et que le surplus seroit destiné pour 
nos frères indigents. La Société a arrêté que le diplôme 
lui seroit envoyé. N'ayant rien à délibérer, le Président 
lève ta séance. 
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Signé : P" MiCHENALD- Mercier, pr'. El' I. Dechézeaux, 
v'-prés'. P" Bénard, s". L, Paiot, s". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egaliié, Fraternilc ou la mort. 

Aujourd'hui, 20 germinal, l'an second de la République 
une, indivisible cl impérissable. Le secrélaire donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du 18. Adopté. 

Le secrétaire <lu Comité des quinze monte à la tribune 
pour donner lecture du procès-verbal de leur séance, qui 
a lieu le 20 du courant, qui"rappelle dans son sein tous 
les membres qui avoient été ajournés, la Société l'a ap- 
plaudi. Plusieurs de ces membres étant présents onl 
avance au bureau et ont prêté leur sermenl. 

Un membre deman<le la parole et observe qu'il y a dans 
celle commune plusieurs sections qui étoient éloignées 
de noire sein, qui ne peuvent profiter de nos lumières, et 
que la Société recevoil plusieurs bulletins de la Conven- 
tion, et qull seroil instant de leur en faire passer pour 
les instruire dés travaux de nos législateurs ; le Président 
ayant mis la proposition aux voix, la Société arrête qu'il 
sera envoyé des bulletins aux citoyens des sections des ci- 
devant villages. Le même membre observe aussi que la 
Société recevoil du Ministre de Ilntérieur des paquets de 
décrets de lois, et de rapports, et qu'il en avoit plusieurs 
exemplaires de la même sorte, et que nos frères des Socié- 
tés populaires de Loix et les Portes n'en recevoient pas, et 
que l'intention du Ministre étoil d'en faire circuler aux 
autres sociétés du canton. Sur ce rapport, le Président le 
met aux voix, la Société arrête que les secrétaires seroient 
chargés de faire cette répartition à chaque fois que ces 
paquets arriveront ; pour les faire tenir à nos frères de 
Loix et les Portes. 

Ensuite, on passe au scrutin pour l'admission des ci- 
toyens Michel Pâlot et Mathurin Regreay, qui ont obtenu 
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la majorité des suffrages et ont été élus et proclamés mem- 
bres de celt« Société. Un membre demande la parole et 
observe que le jour de décade ne devoit point être un jour 
de réception, vu qu'il prolongeoit beaucoup les séances, à 
cause de la morale. Sur cette proposition, la Société arrête 
qu'il ne seroit plus fait dorénavant aucune réception ce 
jour-là, et qu'elles seront renvoyées à une autre séance. 

Un autre membre demande la parole, et observe que la 
Société étoit démunie de chandeliers, et qu'il seroit de toute 
nécessité d'en avoir un au bureau et un autre à la tribune, 
le Président met la proposition aux voix et la Société 
arrête que son trésorier sera autorisé à en acheter deux. 

Le président observe que l'ordre du jour est la morale. 
Le citoyen Marneaud monte à la tribune, fait un discours 
de morale, sur l'invitation du Président et de la Société. 
Le citoyen Jean-Guillaume Dubois, âgé de huit ans, monte 
à la tribune et lait une prière patriotique, la Société a 
témoigné une vive satisfaction. Ensuite, le membre qui a 
donné la morale, a fait une collecte pour nos frères indi- 
gents, qui s'est montée à la somme de 13 £ 3 sols 3 de- 
niers. Un membre demande la parole ; sur l'observation 
duo autre membre, qui se dit avoir été insulté par une 
citoyenne des tribunes, et que la Société ne l'ayant pas 
pris en considération, l'opinant demande qu'avant de lever 
la séance, qu'il soit déterminé si le membre qui dit avoir été 
insulté est dans son droit, que la citoyenne soit mise hors 
des tribunes, et, qu'au contraire, si le membre qui dit avoir 
(■■lé insulté est dans son tort, qu'il soit fortement censuré. 
Après plusieurs débats, la décision est renvoyée à la pro- 
chaine séance. N'ayant plus rien à délibérer, le Président' 
lève la séance. 

Signé : P" Micuenavd-Mercier, pr'. Et" L Dechézeaux, 
v'-prés'. P" Bénard, s". L. Paiot, s'. 
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Présidence de Michenaud. 

Liberlé, Egalilo, Fraternité ou la mort. 

Aujourd'hui, 23 germinal, l'an second de la République 
un»;, indivisible et iniiJ«rissable. Le secrétaire donne' lec- 
lure (lu procès-verbal du 20, aJoptc. Le Président annonce 
à la Société qu'il venoit de recevoir une lettre, après la- 
voir parcourue, consulte la Sorii'lé si elle veut en entendre 
la lecture, adopté. Le président invite Lamathe fils à en 
donner connaissance ; elle éloit de noire [rère, Théodore 
Bullon, qui nous apprend qu'il a placé avec lui seize jeunes 
gens de la première réquisition. Ensuite, le Président rap- 
pelle l'ordre du jour relativement à un membre de la So- 
ciété, qui s'est plaint d'avoir été insulté par une citoyenne 
des galeries. Ce membre n'étant pas présent, en attendant 
son arrivée, Bonnin monte à la tribune et donne lecture 
d'une réponse de la France à la déclaration de guerre de 
l'Angleterre. Interrompue par l'arrivée du membre in- 
sulté, interpellé, il dépose qu'il a été mordu par le chien 
de la citoyenne Bénard, et qu'il lui avoit donné un coup 
de pied, et qu'elle l'avoil traité de " polisson et d'insolent », 
et offre des témoins qu'il indique : la Miclienaud-Mercier 
interpellée, dit que Tillard avoit marché sur le chien, 
qu'elle ignoroit s'il l'a mordu, que Tillard lui avoit donné 
plusieurs coups de pied, et que la citoyenne Bénard lui 
avoir dit en badinant : » 'Vous n'avez guère de raison de mas- 
sacrer ce malheureux chien, vous ne savez pas ce que vous 
avez à devenir ». Tillard l'a traitée d' « impertinente >', et elle 
Ta traité de « sol >'. La Beaufils-Marlin, môme déposition : 
Jean-Baptiste Meunier et Etienne Borit, la même déposi- 
tion ; Bourgeois, qu'il n'a entendu que des propos vagues 
de part et d'autre. Un membre monte à la tribune, rap- 
pelle, par une motion d'ordre, l'insultant et l'insulté à la 
réciprocité de leur tort, démontre que si les galeries in- 
sultent individuellement des membres de la Société, que 
c'est manque à la Société entière et méconnoître la dignité 
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(lune assemblée composée de Républicains ; que Tillard 
a eu des torts, puisqu'il sétoil en quelque sorte alliré les 
propos que la ciloyenne Bénard lui a tenus, mais que cette 
dernière eïi a employé, dans sa vivacité, de 1res offen- 
sants ; pour couler cette discussion, avons conclu à ce que 
la ciloyenne Bénard soit mandée à la barre, à la prochaine 
séance, pour lui taire connoîlre l'indulgence de la Société 
envers elle, eu égard à son patriotisme el son Républica- 
nisme, en linvilant de ne plus récidiver. N'ayant plus 
rien à délibérer, le Président lève la séance. 

Signé : P" M ichenaid- Mercier, p'. Et. I. Dechékkaix, 
v'-p'. P" Bénard, s". L. Pajot, ?"■. 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

.\ujourd'hui, 25 germinal, l'an second de la République 
une, indivisible et impérissable. Le secrétaire donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du 23, adopté. 

Le Président donne lecture d'une lettre du district, en 
réponse à la demande de la Société, pour la réparation 
du temple, par laquelle cette administration en accorde 
tout l'effet. La citoyenne Bénard paroit à la barre, confor- 
mément à noire arrèlé d'hier, et le Président, organe de 
la Société, lui donne une coriccUon fralei'nelle. Bonnin 
monte à la tribune et donne lecture d'une lettre de la So- 
ciété des Jacobins de Paris, qui annonce qu'elle cesse sa 
correspondance avec les sociétés afliliécs avec elle, posté- 
rieurement au .11 mai. On donne aussi lecture d'un arrêté 
du déparlemenl, relatif aux personnes qui observent en- 
core les ri-devant dimancbes et fêtes, et les désigne comme 
aristocrates. Le Président reçoit un paquel qui contenoit 
un discours sur l'inutilité du prêtre, et une « chanson pa- 
triotique " envoyée par notre frère, Théodore Button, dont 
on en donne lecture. 

Plusieurs membres ajournés prélenl serment, arrêté de 
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ne plus applaudir, lorsque quelques membres prêtent leur 
serment. N'ayant rien à (léiiLérei", le Président lève la 
séance. 

Signé: 1'" .\liniK.\\ni-Mi:n(iKn, ]ir'. I'" H^aar», s". FI° 
1. Dkiiik/.eaix, v'-prfVid'. !.. Pajdt, sec". 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité, Fraternilé ou la mort. 

Aujourd'hui, 27 germinal, l'an second de la ttépubliquc 
une, indivisible cl impérissable. Le secrétaire donne lec- 
ture du pror^s-verbal du 25, adopté. Théodore Bullon 
observe au Président qu'il y a dans les galeries trois (te nos 
frères qu'ils ne rroyoient pas avoir le temps d'assister ici 
ce soir, ne s'otoient pas munis de leur diplôme, et qu'il 
atteste qu'ils sont membres d'une Société républicaine, 
demande qu'ils soient atiniis dans l'enceinte, appuyé. l_'n 
membre obser\e que Button certifiant qu'ils sont membres 
d'une Société Républicaine, qu'ils dévoient élre admis de 
droit, mais que n'élanl pas mimis de leur diplôme, ils 
n'avoieni pas voix drlibérative ; la Société délibérant sur 
la proposition, arrête qu'ils seront invités d'entrer dans 
l'enceinte. In autre membre obser\'e que nous avions reçu 
le 2.") eotiranl une réponse du district, qui accorde à la 
Société les moyens de la ré]iarafion du temple, et demande 
qu'il soit nommé doux commissaires pour inviter la muni- 
cipalité à mander en considération noire demande et l'adhé- 
sion du district. La Société lonsullée à cet effet, autorise 
le Président à en nommer deux et choisii' les citoyens 
Etienne isaac Dechézeaux et Jean-Baptiste Meunier qui 
ont accepté. Le Président rappelle à la Société qu'elle a 
pris un arrêté, le 29 ventôse, pour que les présidents et 
secrétaires soient nommés I avant-dernière séance de cha- 
que mois, comme celle-ci l'étoit ; on a passé au scrutin 
pour la nomination d'un Président, et par le résultat du 
premier tour de scrutin, la majorité absolue a été en fa- 



DigitizedbyGoOglC 



veur de Etiennc-Isaac Decliézeaux qui a élé élu et pio- 
flamé Président. Un membre observe que dans les autres 
Sociétés il n'y avoit plus de vice-président, et demande 
qu'il n'en soil pas nommé. La Société, consultée à ce sujet, 
a arrêté qu'il n'en soit plus nommé. 

On passe au scrutin pour les deux secrétaires, et le ré- 
sultat a élé en laveur des citoyens Marcelat et Masseau 
qui nonl pas voulu accepter, disant qu'ils avoienl trop 
d'occupation dans les cbargcs publiques qu'ils occupent ; 
de suite, on pasi^e à un autre tour de scrutin, et le résultat 
a été en laveur du citoyen Louis-René Boulineau et d'An- 
loine Cbauvct qui, n'étant pas présents à la Société, a été 
renvoyé à la plus prochaine séance à leur annoncer. 

N'ayant plus rien à délibérer, le Président a levé la 
séance. 

Signé ; P" MicnEiNAro-MKRCiKR, pi-*. P" Bénard, s". Et. 
J. Dechézealx, v'-présid'. L. Pajot. 

Présidence de Michenaud. 

Liberté, Egalité uu la mort. 

Séance du 30 germinal, l'an 11 de la République une, 
indivisible et impérissable. 

Lecture du procès-verbal du 27, adopté. Antoine f'hau- 
vet obsene que si Masseau et Marcetal n'avoient pas de 
l'aison valable à donner pour être dispensés d'être secré- 
taires, il demande qu'ils tassent leur mois, que son collègue 
et lui, si la Société le jugeoit à propos, qu'ils teroient le 
suivant. Après plusieurs discussions, Louis-René Bouli- 
neau a dit qu'en bons Républicains, et pour répondre à la 
confiance de leurs Irères. ils acceptoienl, en réclamant 
linduigence de la Société. Le citoyen Marneau monte à la 
tribune et donne un discours de morale, qui lut suivi d'une 
collecte en faveur des pauvres, montant à 7 £. Sur l'invi- 
tation du Président, Dechézeaux aîné donne un autre dis- 
cours de morale, tous deux vivement applaudis, Un autre 
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membre obsen-e que le Ministre nous envoyant des lois, et 
qui sont par duplicata, demande que les secrétaires soient 
chargés d'en faire passer à nos frères de Loix et des Portes, 
adopté. N'ayant plus rien à délibérer, la séance est levée. 
Signé ; P" Michenald-Mercieb, prV Et. I. Dechézealx, 
\'-pr'. L. Pajot. Bénard, s". 

Présidence de Et° Isaac Dechézeaux. 

LiberltS Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de dnodi, première décade, l'an deux de la Répu- 
blique une et indivisible et impérissable. 

Le Président ouvre la séance par la lecture des papiers- 
nouvelles et du procès-verbal de la précédente séance, 
adopté à l'unanimité. Sourget obtient la parole et rap- 
pelle l'arrêté de la Société, relatif aux iîls de frères qu'elle 
maintient. 

Le Président ouvre plusieurs paquets, le premier porte 
deux discours de Saint-Just, envoyés par l'agent national du 
district. Il renvoyé la lettre à la commission des quinze 
pour lui accuser réception ; le second est une lettre de la 
commission des poudres et salpêtres, qui donne' lieu, après 
lecture, à Dechézeaux fils aîné, à inviter la Société à établir 
un atelier pour lessivei' U's terres à salpêtre, appuyé avec 
entbousiasmo par la .'Société (jui arrèle que son Président 
nomme dos commissaiics à cet effet ; il désigne les com- 
missaires. 

Signé : Et" L Dechézealx. piésid'. Ciiauvet fils, secré- 
taire. L. R. Bor:i.i.iNF.AU, s". 

Présidence de Et" Isaac Dccliézeaux. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de quartidî, première décade, l'an deux de la 
République une, indivisible el impérissable. 

L'on donne lecture du procès-verbal de la dernière 
séance, adopté sans réclamation. Jean-Baplisle Bigot- 
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Boiilineau oblicut la parole, donne divers renseignemenls 
Mir roiabli.sseinent de ralelici" à lessiver les terres salpé- 
(rf'es el fait divei^ses offres, renvoyé à la commission créée 
à «cl effet. I,e Président soumet à la Société le tableau 
qu'il séloit chargé de faire contenant le nom des jeunes 
défenseurs dévoués volontairement à prendre parfie sur 
les vaisseaux de la République. Un membre propose, et 
la Société arrête que son trésorier se chargera de les faire 
encadrer. Dechézeaux aîné, rapporteur de la commission 
lies six, rend compte de leui-s recherches, et fait connaître 
l'imiiossibililé d'établir un atelier, ce qui donne lieu à plu- 
sieurs débals, tci'niiné sur Tobservation, le rapporteur de 
la commission propose que deux des membres de la So- 
ciété soient employés à faciliter les travaux de cet atelier. 
Elle charge Gêrin do désigner au fur et à mesure qu'il aura 
besoin, jiar l'appel nominal de les i)révenir. Bernard pro- 
pose pour niembic de la Société, Pierre Hegreny-Lagort. 
Ucnvoyc à la commission des quinze pour en faire son 
rapport. 

Et" I. Di;(nKZEAr.x, présid'. I,. R. Borr.i.iNF.Aii, sec". A. 
Chauvet, s". 

Présidence de Et* Isaac Dechézeaux. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de septidi, première décade de floréal. L'an II 
de la Réi)ubiique une, indivisible et impérissable. 

L'ouverture de la séance est faite par la lecture du pro- 
cès-verbal. Lamathe annonce une lettre contenant des nou- 
velles intéressantes, le Président l'invite à en donner lec- 
lure : elle annonce la prochaine arrivée du convoi des Etats- 
Unis. L'on tionnc lecture des papiers-nouvelles, et après 
la séance se lève. 

Signé : Et' I. Di:cni:zrA!x. A. Chauvit, s". L. R. BotL- 

I-INEAT' . 
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Présidence de El* Isaac Dechézeaux. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la morl. 

Séance de nonidi, 1" décade de floréal. L'an II de la 
République une, indivisible. 

Le secrétaire donne lecture du procès- verbal, adopté. 
Sur la jiroposilion d'un membre, la Société arrête que 
lous ceux qui porleroicnt de la négligence à remplir le 
devoir que s'est imposée la Société, de fournir pour ia fa- 
bi'ication du saijiôtre, seront censurés d'a|U'ès l'observation 
de licrin, qui a la conduite de l'opération et le désigne- 
menl des membres qui iloivent être employés selon l'ordre 
établi. 

Sur la propo:?ition du Piésident, qu'il y a un décret qui 
ordonne que le pavillon national sera disposé ainsi : une 
bande verticale bleue tenant à jour une blancbe au milieu, 
et une rouge flottant dans les airs, demande à la Société 
d'inviler les citoyens et citoyennes de s'y conformer, vu 
cpi'aucun ne sont dans la forme prescrite. 

La collecte de la décade, après le discours de Miche- 
neau, vivement applaudi, se monle à 6 £ 15 sols. 

Signé : Et* I. Dechézeavx, présid'. A. Chauvet fils, 
secrétaire. 

Présidence de Et" Isaac Dechézeaux. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la morl. 

Séance de primidi, seconde décade de floréal. L'an deux 
de la République une, indivisible. 

La séance s'ouvre par ta lecture du procès-verbal, una- 
nimement adopté. Bonnin obtient la parole, dénonce la 
Société Populaire des Portes comme ayant enfreint la 
loi el l'arrêté du district, relatif à la quantité de grain que 
chaque citoyen doit consommer dans la circonstance pré- 
sente. Le Président observe que l'assemblée est peu nom- 
breuse pour délibérer définitivement, consulte la Société 
qui arrête que demain duodi, il y aura séance exlraordi- 
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naire. On donne lecture des papiers-nouvelles qui termine 
la séance. 

Signé : Kl' 1. Dechézkacx, présid'. A. Ciiai'VET fils, 
stcrélaire. 

Présidence de El' Isaac Dechézeaux. 

Liberlé, Egalité, Fralemité ou la mort. 

St''an<'e de duodi, 2' décade de floréal. L'an deux de la 
népiibli<|iie, une indivisible cl impérissable. 

l.ouM'rluie de la séance est faite par la lecture du pro- 
lés-verhal, uiianinieuient adopté. Le Président annonce que 
l'ordre du jour appelle la dénonciation laite par Bonnin 
contre la Société Po|iidaire des Poiles, et le Président 
l'invite à réitérer sa dOnoncialion pour que la Société ait 
il délibérer sur ccl objet. Honnin se rend à l'invitation du 
Président et donne lecture de la lettre que la municipatilé 
de la Couarde a écrite à celle des Portes, relativement à 
la conduite qu'elle devoit tenir. Le Piésident observe com- 
l)ion il est dangereux de continuer notre affiliation avec la 
.Société des Portes, attendu qu'elle propose des privilèges 
contraires au Républicanisme, et la Société arrête que le 
ciiniilé des (juinzc écrira à la So<'iété populaire des Porte/* 
pour l'inviter à revenir de leur erreur, et de faire recher- 
cher des instigateurs. 

l'n membre obtient la parole et dit qu'il est étonnant que 
rassemblée soit si peu nombreuse, et demande que l'appel 
nominal soit tait, et que la censure soit donnée aux mem- 
bres nian(piants, s'ils ne donnent des raisons valables de 
h ur absence, adopté-; n'ayant plus rien à délibérer, la 
séance se lève. 

Signé : El" L Decukzkaix, présid'. A. Cuauvkt fils, 

s". L. R. BoiMJNEAU. 

Présidence de Et* Isaac Dechézeaux. 
Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 
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Séance de quarlidi, seconde décade de floréal. L'an II 
(le la Réjiubliquc une, indivisible. 

I.a séance ouverle, le secrétaire donne lecture du pro- 
césverbal, adoplé à l'unanimité. In membre obtient la 
parole el demande que la Société tasse rentrer l'ancien 
abonnement des membres relin-s de la Société, mais après 
plusieurs débals, la Société arrête que, puïscpie ces mem- 
bres se sont retirés de son sein, qu'elle fait un abandon 
de leur abonnement. 

Le Président invite Bonnin, comme l'organe du Comité 
des quinze, à donner lecture de la lelli'e écrite à la Sociélé 
[jopulaire des Portos, vivement applaudi. Anioine Chau- 
vet propose pour membre de celte Suciélé, Louis Cailleau 
fils. Renvoyé au Comité des quinze, pour en (aire son rap- 
port, et après la séance est levée. 

Signé : Et' I. DECnt;zEAi.x, présid'. L. U. Uo^■LLl^^;A^:. 
A. Chalvet, secrétaire. 

Présidence de Et" Isaac Dechézeaux. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de sexlidi, seconde décade de floréal. L'an 
deuxième de la République une, indivisible et impérissable. 

La séance s'ouvie [)ar la lecture du procè-s-verbal, 
adopté. Le secrétaire du Comité des quinze obtient la pa- 
role et donne lecture du procès-verbal de la commission, 
relativement à l'épuration de Pierre Regreny-Lagord el 
Louis Caillaud fils, et n'ayant rien connu de contraire à 
leur civisme, la Société arrête qu'ils seront alïicbés. 

Le Président soumet à la Sociélé le compte de Lamalhc 
fils, el, sur l'observalion d'un membre, la Sociélé arrête 
qu'il sera renvoyé à la prochaine séance, vu l 'incompétence 
de la Société. La Société reçoit une lettre de la Sociélé 
populaire de Loix ; elle contient une demande de l'extrait" 
do son règlement. Le Président consulte la Société qui 
arrête que les secrétaires se chargeront de la copie, de 



DigitizedbyGoOgIC 



— 201 — 

l'envoi dans le plus prompt délai. Bonnin demande la pa- 
role, pour donner lecture d'un arrêté du déparlement, qui 
engage k-s Sociétés populaires de son arrondlasement 
d'ouvrir un registre, pour recevoir les souscriptions des 
citoyens qui voudront contribuer à l'entreprise d'un vais- 
seau qui se nomme !.a Ckarente-Inlérieure, La Société 
arrête qu'il sera ouvert un registre à ce destiné. 
Signé : Et' I. DKtHÉ/.KAix, |>résid\ L. H. Bolixinkai-. 

A. CllALVET, s". 

Présidence de Et" Isaac Dcchézcaux. 

Liberté, Kgalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de octidi, deuxième décade de floréal. L'an II de 
la République une, indivisible et impérissable. 

Le secrétaire donne lecture du procés-vcrbal, adopté. 
Masseau demande la parole pour donner lecture d'ime ré- 
ponse de la Société des Portes, qui témoigne tous les re- 
grets qu'elle a de s'être écartée des voies de la Raison, Elle 
remercie la Société de l'aperçu qu'elle lui a fait, et |iromet 
qu'à l'avenir elle n'aura d'autre devoir que la soumission 
aux lois el la pratique des vertus républicaines. 

Le Président annonce qu'il a fait mettre le pavillon, 
quoique jour de séance, c'est parce qu'il a reçu une lettre 
envoyée par la Société populaire de La Rochelle, et ([ue 
son désir étoit de réunir tous les membres, pour délibérer 
à ce sujet ; retle lettre contient une invitation de la Société 
de La Rocbellc pour la Fête du Printemps, qui aura lieu 
décadi ]jrochain, vingt floréal, à La Rochelle. Sur r4)bser- 
vation de plusieurs membres, la Société arrête que, puis- 
que les citoyens Lamatbe aîné. Pierre Lamathe et La- 
itiathe fils sont actuellement à La Rochelle, ils seront invi 
lés. au nom de la Société, d'assister à cette fête, et, comme 
il est dit d'envoyer le phis de membres qu'd sera possible, 
le Président invite tous ceux qui voudront assister à cette 
fête civique, de s'avancer au bureau pour se faire inscrire. 
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En conséquence, il s'est présenté les citoyens Jacques 
(îoni-ge. Augustin Button, Pierre Guérin et Jean-Baplisle 
l'illai'd. («irleurs <lu pi'ocès-verlia!, romiiie ayant eu la 
majorité ifes suffrages lie la Soriété. Un membre obtient 
la parole, et dit à la Société qu'elle vient de commettre 
une inconséquence en itésignani pour porteur du procès- 
verbal, un homme incapable de prouver à nos (réres de 
La Rochelle nos senliuienls et notre altacliemenl à la 
chose publique. Tillard demande la parole et dit (|ue 
les lumières qu'il a acquises ne lui |termetloient pas 
de faire des discoui's très étendus, mais qu'étant investi <lc 
la confiance de ses concitoyens, il feroil tout ce qui dépen- 
droil de lui pour répondi'c à leur? vœux, et qu'il se bor- 
neroit à ne dire que peu de mots, mais il assure à la So- 
ciété qu'ils seront plus sincères que les longs discours de 
ces orateurs qui, trop souvent, séparent leur pensée d'avec 
leurs paroles, et un vrai Républicain n'a pas besoin de ces 
l)hi'ases pour exprimer ses sentiments. I,a .Société s'en 
lient à .sa nomination et autorise le Président à rédiger le 
procés-verbal, ce qui a été fait, et lecture donnée, pour être 
remis ensuite entre les mains du porteur, 

Bonnin obtient la parole et donne lecture d'un arrêté 
du district, qui astreint chaque citoyen et citoyenne au- 
dessTis de quatorze ans, à fournir chacun ime livre de 
vieux linge pour la fabrication du papier. 

I,e compte de Lamathc ayant été discuté, im membre 
observe à la Société que l'arrêté du 10 septembre dit que 
la Société s'en rapportera à la bonne toi du commissaire 
nommé, pour les frais de son voyage : d'après cet aperçu, 
la Société arrête que son trésorier sera autorisé à payer à 
I.amothe fils la somme de 04 £, r> sols, selon le compte qu'il 
a produit. N'ayant plus rien à délibérer, la séance se 
lève. 

Signé : Et' I. DrrnÉzrAix, présid', I„ R. Boii.i.inkai-. 
\. Chauvet, s". 



DigitizedbyGoOgIC 



Présidence de El' Isaac Dechézeaux. 

l.ibedéj Kgalilé, Fraternité ou la niorl. 

Séance de décadi, 2' décade de floréal. 1/an 11 de ta 
République une. indivisible et impérissable. 

L'ordre du jour nous rappelle un discour:^ de morale, et 
comme lu membre qui dcvoil le donner ï^c trome absent 
de la Société, le i'résiilent le fait appeler, mais il fait dire 
à la Société qu'il est extrêmement tâché de ne j)Ouvoir 
donner son discours, vu qu'il n'a aucune disposition pour 
ce sujet. Un membre demande que les membres de cette 
(Commission soient consultés pour cjuils promettent à la 
Sociélé de donner à chacun leur tour un discoui's de mo- 
rale tous les décadi. Un autre membre demande que l'on 
augmente la Commission de (juatre membres, et la Société 
a délégué les citoyens Dechézeaux aîné, Marcelat, Et' I. 
Decliézeaux cl Michel Baudet qui se joindront aux autres 
pour donner la moi'ale partout, ainsi qu'il suit : Prunier- 
Renard. Julien Mercier père, Boiu'geois fils. Foumier, 
Munnin, Decliézeaux fils aîné. Marnaud, Marrellat, Isaac 
Dechézeaux, I^amathe fds, Masscau, Michenaud-Merciei' 
et Etienne M" Baudet. Ils ont tous accepté, avec considéra- 
lion qu'il leur sera loisible de lire leur discoui-s dans des 
livres moraux. 

Bonnin demande la parole, et rappelle à la Société que 
le temps de la Commission des quinze est révolu, et qu'elle 
ait à le renouveler. Sur cette proposition, la Société 
arrête que demain primidi l'on procédera à ta nomination 
de quinze membres pour le renouvellement de celle Com- 
mission, et que cette nomination se fci'a révolutionnai re- 
ment, c'est-à-dire que l'on nommera le premier à la plura- 
lité absolue, et ce premier en nommera un second, el ainsi 
successivement. 

Signé : Et" I. Dfchézeai-x, présid'. L. R. Boiii.lineau. 
A. CnArvET, s". 
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Liberlé, Egaillé, Fralernité ou la mort. 

Séance de primiili, Jt' décade de floréal. 

IVé^sitlenre de El" Isaac Decliézeaux. 

On ouvre la séanro |)ar la lecliire du procès-verbal, 
adopté. 

L'ordre du jour rapelle le renouvel lemenl de la Com- 
mission des quinze, l'assemblée paroissanl peu nombreuse, 
on passe à iappel nominal qui donne la majorilé des mem- 
bres. Le PrésidenI annonce à la Sociélé qu'elle va )U'océder 
à relie nomination, conformément à lan'élc de la dernière 
séance ; le premiei" r^ci-ulin est en faveur de Bonnin qui 
réunit la majorité des suffrages et est proclamé membre de 
la Commission, lequel nomme i"é\<>lulionnaiit'menl Caillet. 
.\lirhenau-Mercier, André Meunier, Pieri'e Bénard, Mas- 
seati, Jai-(jues Bervillier, Louis-René Boulineau, Etienne 
Borit-Deniol, Pierre Aunis, Robert, Pierre Bénard -A uni.s, 
lîlienne Pérîer, Pieric Martineau-Périer, Gabriel Moulin 
père. Sourget père. Le Président leui- annonce qu'ils com- 
menceront à remplir leurs fonctions dès demain. 

Un membre demande que cette Commission ne soit plus 
à l'avenir chargée de la correspondance, ce qui a entraîné 
une longue discussion, après laquelle la Société passe à 
l'ordre du jour, motivé sur son arrêté qui porte que la 
Commission de surveillance épuratoire sera chargée de 
la correspondance. 

Le secrétaire donne connaissance de l'arrêté de la com- 
mission épuratoire qui admet à l'affiche Jean-André Ven- 
hijol père. 

Michenaud obtient la parole et observe que, contre le 
vii'u tic nos législateurs, l'invilalion du l'éparlement, l'ar- 
rélé do Lcquinio et les mesures de sfirelé générale qu'a 
prises le Comilc de suncillance de cette commission, pour 
faire oublier les ci-devant dimanches et fêtes, que des tonc- 
lonnaires publics se permelloient encore d'aller boire dans 
les auberges publiques ces mêmes jours, pour se sous- 
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li'aire an Iravai). Fournier obtient la parole et dit " qu'il 
n'y avoit aucune loi qui puisse obliger les citoyens à ou- 
blier les dimanches ; que plusieurs ne s'y soumettront que 
quand on leur auroit tait voir un décret que le jour de 
décade n'étoil que pour les fonctionnaires pubiics, que 
les morales que l'on donne ce jour-tà sont autant de dog- 
mes, par conséquent autant de religions ». Un membre 
observe que les jours de décade doivent être observés par 
tous les bons citoyens qui aiment leur pairie ; que c'est 
un hommage rendu à la Convention qui travaille pour 
noli'e bonheur de reconnoître la décade, et d'oublier le 
dimanche, qui nous rappelle le monstre du fanatisme. Le 
l'ri'siilent obsene que la Société des Jacobins qui s'occupe 
journellement de l'intérêl général, qui n'a en vue que le 
bien de tous, invile fpoitr dessiller les yeux aux citoyens 
(les campagnes, égarés par la superslilion et les ramener 
dans les principes Républicains) les Sociétés qui lui sont 
affiliées et forment, à cet effet, une commission d'instruc- 
tion publique, que si Fournier eut toujours été aux séances 
les jours de décade, et qu'il eût fait attention aux discours 
qui ont été prononcés, il eût vu que toutes les morales 
sont fondées sur des principes frappants, sur la nature, 
sur les droits du citoyen, le respect pour les lois et la Rai- 
son. Voilà toute la religion de la République, et c'est celle 
que la commission enseigne, ayanl pour base la liberté et 
l'égalité. Fournier obtient la parole et dit « qu'il étoil ridi- 
cule de vouloir engager à travailler les dimanches, tandis 
que les communes voisines travaillent de préférence les 
jours de décade, que les décades n'éloient fêtes que pour 
les autorités constituées, que l'invilation du département 
étoil contraire aux arrêtés de Lequinio ; qu'il y avoit ud 
dcporlement qui avoit été cassé pour avoir voulu trop 
faire, et qu'on né pouvoit prendre en considération une 
pareille invitation ; que, d'ailleurs,- dans une commune 
Iranquille, les mesures employées ne tendoient qu'à faire 



DigitizedbyGoOgIC 



soulever le peuple ". On réclame, pour la séance prochaine, 
liTliiro lie l'invilalion du département, accordé. 

Un membre obser\e au préopinanl qu'il est surprenant 
(ju'un membre de la Société se permette de faire de pa- 
reilles motions, que l'opinion qu'il démontre n'est pas d'un 
ttépublicain, et qu'il ne tend qu'à soulever les citoyens 
contre les autorités consliluées. Un autre dit, lorsque 
Fournier parle de la manière que se comportent les au- 
tres communes de la Couarde el la Flotte, il n'y a pas 
loin, el qu'en s'y rendant, il n'aura plus que trois ou quatre 
lieues à faire pour se rendre dans la Vendée. On n'y tient 
pas d'autre tangage, qu'après une pareille motion, ils 
dévoient être dénoncés au Comité de sûreté générale, qu'il 
fjiHoit que Fournier fût puni ou le comité de surveillance, 
S! les mesures qu'il a prises ne sont pas relatives à la sû- 
reté de la commune. 

Plusieurs membres observent que c'est un égarement de 
Fournier, qu'il a peu réfléchi dans sa demande, et la So- 
ciété décide qu'il montera à la tribune pour prononcer sa 
rétraction, ce qu'il n'a pas fait. 11 est onze heures, le Pre- 
sident témoigne ses regrets à la Société sur une pareille 
scène qui est morliliante pour des amis de la liberté el de 
l'égalilé, et lève la séance. 

Signé : Kl* 1, Dixm'izr-Aux, présid'. L. R. Boullineau. 
A. ClIAUVET, s". 

1-iberlé, Egalité, Fralernité ou la mort. 

Séance de tridi, 3* décade de floréal, l'an II de la Répu- 
blique une, indivisible et impérissable. 

Présidence de El' Isaac Dechézeaux. 

Le Président prévient la Société que la séance extraor- 
dinaire qu'il a annoncée est relative à la rédaction du pro- 
cès-verbal de ta dernière séance, qui contient des faits im- 
portants, qu'il pareil que le comité de surveillance a pris 
en considération ; il invite la Société, pour un objet de 
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cette nalure, à écouter allenlivement la leclure, cl de iaire 
au bureau les obsenalions s'il y a quelque chose d'omis 
ou conlraii'e aux diàcussions qui ont eu lieu, après laquelle 
la Icrhire se fail. Il réilère son invilaliou sur lobserva- 
lioii, cl personne ne se présente. Le procès-verbal, après 
un peu <le silence, est mis aux voix el est ailoptc unani- 
nieniont par Ions les membres présents de la Société, qui 
forme une des séances la plus nombreuse depuis qu'elle 
est organisée. 

Le Président invile un membre de la Société de monter 
à la Iribune pour donner lecture de l'invitation du dépar- 
tement, vivement applaudi, après laquelle un membre pro- 
pose que ceux de la Société ou qui affecteroient de s'habil- 
ler les ci-devant dimanches et fêtes, et qui ne donneroieni 
Ifîs premiers l'exemple du travail, seroient renvoyés à [a 
Commission des quinze et exclus tout entièrement. Cette 
mesure a été adoptée, ïillard rend compte de sa mission 
auprès de nos frères de La Rochelle, de l'accueil favorable 
que la dépulation a reçu, applaudi. Sur la proposition d'un 
membre qui, après avoir démontré combien les membres 
composant les autorités constituées doivent se pénétrer de 
donner les premiers l'exemple, et ne plus considérer les 
joui's de ci-devant dimanche comme des jours de repos, et 
qu'ils dfvroient les premiers donner l'exemple du travail 
ces jours-là, et ceux qui y manqueroicnt seroient regar- 
dés avoir perdu la confiance de la Société et exclus de son 
sein, arrêté. 

In membre dit à la Société que \'enlujol fils, greffier du 
juge lie paix, ne peut remplir, sans opter celte place ou 
celle du notaire (fu'il occupe. La Société voyant son rem- 
placement diilîcile, arrête qu'elle écrira au comité de sur- 
veillance pour (|u'il soit maintenu jirovisoirement dans ses 
fonctions jusqu'à ce qu'il trouve son remplacement, ne sa- 
chant (piobéir à la loi. avec invitation de faire des repré- 
sentations à l'agent national du dislrict. 



DigitizedbyGoOgIC 



Bonnin propose pour membre tie la Société, Pierre- 
Eliennc Gigiieux-Bauvais, au Comilé des quinze, pour en 
fain- son rapport. 

Masseau réclame de Faire connoltre à la Société le nom 
(les citoyennes qui ont prêté le serment de l'obéissance aux 
lois el de l'enseigner à leurs enfants, ou de ne prendre que 
des époux animés de l'amour de la Patrie, el revêtus des 
principes Républicains. Et la séance est levée. 

Signé ; El' I. Decuézkaix, présid'. A. Chaitet fils. 

s"'. L. R. BOILLINEAI', s". 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Présidence de Ef I. Dechézeaux. 

Séance de quarlidi, 3' décade de floréal. 

On donne lecture du procès-verbal, adopté à l'unanimité. 

L'ordre du jour appelle la lecture de la lettre écrite au 
Comité de siir\'eillance en faveur de Ventujol lils, confirmée 
par la Société. Le Président reçoit une lettre qui lui 
annonce la prise d'un vaisseau anglais de soixante qua- 
torze, par deux frégates françaises, conduit à Lorient. 
Annoncé par notre frère Pierre Lamathe ; la séance est 
levée. 

Signé : El' L Dechézeai'x. présid'. A. Ciiaivet fils, 

s". L. R. BoiLLINEAU, s". 

LibertL', Egalité, Fraternité ou la mort. 

Présidence de Et' L Dechézeaux. 

Séance d'octidi, 3" décade de floréal, l'an second de la 
République une el indivisible. 

f-.e secrétaire donne lecture du procès-verbal, adopté. 

Le président donne lecture d'une lettre du Comité de 
surveillance Révolutionnaire, relative à Ventujol fils ; il 
donne aussi lecture d'une lettre écrite par nos frères, El' 
Honoré Chauvet. Etienne Chauvel. Pierre Boulincau et 
Simon BouUneau, partis pour le Port de la .Montagne, qui 
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annonce les vicloires remportées sur les Espagnols. L<i 
Président obsene à la Société que l'ordre du jour rappelle 
la nomination d'un Président et de deux secrétaires ; la So- 
cielé s'en occupe, et d'après le premier tour de scrutin, ce 
uiènie scrutin ayant quitté pour les candidats Gérain et 
Marielal, et d'après le second lour, la majorité a été en 
laveur de Marcelat ([ui a été élu et proclamé président. 
L'on passe à la nomination des deux secrétaires, et la ma- 
jorité ayant été en faveur d'iïltiennc ('aillet et Augustin 
llnlton, qui ont été élus et proclamés secrétaires. 

Ensuite. Ion pa.ssc à l'élection de Pierre Regrcni-La- 
gort et Louis (.'aillaud fils, ([ui ont été élus membres de 
cette Société ; n'ayant plus rien à délibérer, la séance se 
lève. 

Signé ; Et°. I. Dechkzeavx, présid'. L. R. Boullineai:, 
s". A. ClIAUVET fils, s". 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance du 30 floréal. L'an II de la République une, indi- 
visible et impérissable. 

Présidence de Et" I. Dechézeaux. 

(In donne lerlure du procès-verbal, adopté avec amende- 
ment. 

l'n membre obtient la parole, et rappelle à la Société 
c|ue le livre de la souscription relative au vaisseau est ou- 
verte : la Société arrête qu'il y aura séance extraordinaire 
pendant quatre jours, pour recevoir ta souscription de ses 
membres, et qu'elle sera fermée à celte époque et déposée 
dans les archives. 

Bonnin propose pour membre Jacques Chevaillé, ren- 
voyé à la Commission des quinze pour en faire son rap- 
port. 

L'ordre du jour appelle la morale, Bonnin monte à la 
tribune et prononce son discours vivement applaudi. On 
obKer\'e que Sourget ne pourra remplir de silAt la place 

AreUvM. u 
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(ians )a Commission des quinze. Moulin Pierre est iavilé 
à nommer lévolulionnaireiiionl Augnslin Uullon qui ob- 
lienl le suffrage, el est proclamé membre. 

Vn membre rappelle t'arrèlé «le la Société sur les ci- 
toyens qui obseiTeul encore le dimanche. Il est prié de 
nommer ceux qu'il a vus ; deux, ce sont Blanche Honoré, 
tiaudin : est renvoyé a la commission. Le Bon-Jlrunet n'c- 
lant pas présent, il sera interpellé de répondre à la pro- 
chaine séance. 

L'n membre obtient la parole, et fait sentir à la Société 
que des citoyennes qui reçoivent des secours de la nation 
ne se conforment point aux principes républicains, en ne 
travaillant pas le dimanclie ; qu'elles devraient être les 
premières à les oublier, que si elles avoient réellement du 
besoin, ce jour-là scroil pour elles un jour de travail. La 
Société arrête qu'elle enverra auprès de la municipalité 
deux commissaires pour lui en faire part. Pierre Bénard et 
Bigol-Baudet sont nommés par le Président. N'ayant plus 
rien à délibérer, la séance est levée. 

Signé ; Et. I. Di:* iii':/.i:.\t'x. A. Boii-LINEAV, s". A. Chau- 
VET, s". 

Liberté, Egalité. l"i-alrrnilé ou la mort. 

Séance de primidi. première décade du 9' mois de l'an 
deux de la Hépublique une, indivisible. 

Présidence de Marcellat aîné. 

On donne lecture du procés-verbal, adopté. 

Le Prf'-sident observe que l'ordre du jour rappelle les 
membres à souscrire pour le vaisseau, et les invite à se 
présenter au bureau pour se faire inscrire sur le registre 
ouvert à cet effet. Vn membre demande la parole et dit 
que Von ne devroit recevoir sur le dit registre que la sous- 
{■riplion des membres de la Société, el qu'il y a, à la muni- 
cipalité, un registre ouvert pour recevoir les dons des ci- 
toyens et citoyennes et, après plusieurs débats, la Société 
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arrête qu'il ne sera rci;u sur les registres que les membres 
qui la composent, et que les eiloyens et citoyennes des 
tribunes porteront leurs dons à la municipalité. 

Bonnin obtient la parole et donne lecture d'une pétition 
(le \'rntujol fils auprès des repréj^cntants du peuple, à qui 
il l'eprésente que, marié depuis peu avec la citoyenne La- 
vil lhel)eault, ex noble, que, conformément à la loi, elle a 
rié forcée de se séparer de son mari, et qu'elle est êloignéi^ 
de lui lie près de vingt lieues ; il représente que, depuis 
21 ans qu'elle habite celte commune, elle s'y est toujours 
bien comportée ; qu'elle a donné des preuves de son ci- 
visme, et demande à la Société daposliller la dite pétition, 
ce qui a été adopté à l'unanimité. La Société aiiloi-ise son 
Président et ses secrétaires à la signer. 

On passe à l'admission de \'enlujol père qui a réuni ta 
majorité des suffrages, et a été élu et proclamé membre de 
la Société. N'ayant plus rien à délibérer, la séance est 
levée. 

Signé ; .MAncKi.AT, président. Etienne Caillet, secré- 
taire. BiTTOx. seci'élaire. 

Liberté, Egalité, Fralernilé ou la mort. 

Séance du duodi de la 1" décade du 9" mois de l'an II 
de la llcpublique Irançoise une, indivisible et impéris- 
sable. 

Présidence de Marcelal aîné, 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du procès 
verbal, adopté. 

-Masseau annom^e à la Société qu'elle a Ventujol père 
dans son sein, le Président l'invite à se présenter au bu- 
reau pour prêter le serment prescrit. 

Le Président annonce qu'il vient de recevoir une lettre 
de notre frère, Théodore Bulton. dans laquelle il se trouve 
10 £ pour en payer le port et le surplus, pour être distri- 
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bué aux indigents île cette commune. Après l'avoir par- 
courue, i! invite Bourgeois à en donner lecture. 

I.a Société arrête, sur la proposition d'un membre, que 
ii:cnlion en sera faite au procès-verjjal, et qu'elle sera 
renvoyée à la commission pour y répondre. Sur l'observa- 
lion d'un membre, Etienne Pierre, membre du Comité épu- 
raloirc, obsene à la Société que, vu son état de marin, 
il ne prévoit pas pouvoir remplir cette place, qu'il est sou- 
vent absent de celle commune, el invite la Société d'en 
nommer un autre à sa place. La Société arrête qu'Augus- 
tin Bulton nommera révolutionnairement à son remplace- 
ment, el a nommé ("icutat, qui a accepté. Sur les observa- 
tions de plusieurs membres, relativement à l'organisation 
du Comité dépuration, le Président invile- les membres 
(jui le composent à se rassembler demain tridi, dans le 
lieu de nos séances pour remplir les vœux de la Société. 

Bonnin, membre de la commission chargée de la déco- 
ration du Temple de la W'-rilé, obsene à la Société que la 
Convenlion a décrété une fêle pour le vingt prairial, en 
l'honneur de l'Etre su|uéme, il invile la Société d'autoriser 
la dite commi.ssion à faire mctire en vente les deux ci- 
devant i;bapelles, le pins tôt possible, ce qui a élé unani- 
mement ad(»plé, el demande, pour aider la dite commis- 
sion, de joindi'e Isaac Hechézeaux, qui a accepté sur l'ar- 
rêté de la Sotiélé. Le même membre obtient la parole et 
dit que, comme maire de la commune, il prévient la So- 
ciété que le recensement des chiffons, parchemins, que 
devoil fournir la commune esl presque rempli. Il invite le 
Président d'engager loutes les bonnes citoyennes qui sui- 
vent nos séances de se rendre demain malin à la maison 
commune, pour y couper les parchemins, ce qu'il a fait 
après l'arrêté de la Société. N'ayant plus rien à délibérer, 
la séance est levée. 

Signé ; Marcelat, président. Etienne Caillet, secré- 
taiie. Bltton, secrétaire. 
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Liberté, Egalilé, Fraternité ou la mort. 

Séanic de quinfidi de la 1" déradc du 9* mois de la 2° 
année de la République françoise une, indivisible et impé- 
rissable. 

Présidence de Marcelat aîné. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du pro- 
cès-verbal qui est adopté. 

On passe à l'admission de Pierre-Etienne Girrieux qui, 
ayant réuni la majorité absolue des suffrages, a été élu 
membre de la Sociélé. et s'est présenté au bureau pour 
prètei" le serment |»re.<L-ri(. 

Ne pouvant donner lecture de nos règlements, Lamathe 
fils les ayant envoyés à la Société populaire des Portes, il 
a été arrélê qu'il auroit la censure pour s'être permis de 
donner les dits règlements, sans en avoir été autorisé. Le 
Président obsenc à la Société que l'ordre du jour rappelle 
les membres à souscrire pour la construction du vaisseau 
appelé l.a Charente-Inférieure, l'n membre dit que 
la grande partie des membres de la Société sont cultiva- 
teurs : que les travaux étant considérables, ils ne peuvent 
se trouver aux séances aussi souvent qu'ils le désireroient, 
et demande que le registre ouvert à cet efiel jusqu'à dé- 
radi procbain, ce. qui a été unanimement adopté. Le Pré- 
sident donne lecture d'une lettre de Dely, agent national 
du ilisjrict qui force Ventujol fils d'opter d'une de ses 
places, ari'êle en outre que le Président écrira aux Portes 
séance tenante, pour nous les faire panenir. N'ayant plus 
rien à délibérer, la séance est levée. 

Signé : Mauceiat, président. Etienne Caillet, secré- 
taire. BiTTON, secrétaire. 

Liberté, Egalilé. Fraternité ou la mort. 

Séance de septidi de la 1" décade du 9° mois de la 2* 
année de la République françoise une. in{livisible et impé- 
rissable. 
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Pi-ésidence de Marcelal. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du procès- 
verbal de la dernière séance, adopté. 

Le Président annonce iiu'il vient de recevoir de la So- 
ciété Populaire des Portes nof^ règlements, et donne lecture 
d'une Icllre qui les accompagnoil. Michel Pathouot, mem- 
bre de la Société, vu .lorkétal do marin, (pii l'avoil été 
adressé dans la Société, sest présenté au bureau pour y 
prêlei' le sernienl prescrit, ce qu'il a fait après lecture de 
nos règlements. Le Présidenl rai)pelIo à la Société que 
l'ordre du jour invile les membres à souscrii'e pour le vais- 
seau La Charente-Inférieure. Il demande si Louis Lcbon 
est dans la Société, et lui annonce que .Miclieneaii, membre 
du comité de surveillance, en tournée dimanche 29 floréal, 
jour ci-devanl consacré à )a superstition, l'aiiroil trouvé au 
cabaret, et que c'éloit <'on(raire à l'arrêté pris par la So- 
ciété, qui dit que tout membre qui ne travaillera le ci-de- 
vant dimanche, seroit rejeté de la Société. 

La Société passe à l'ordre du jour sur les moyens de 
défense qu'a donnés Louis Lebon. L'ordre du jour rappelle 
aussi l'arrôlé pris, que la censure scroil donnée à Lamathe 
fils pour s'être permis d'envoyer à la Société populaire 
des Fortes nos règlements sans en être autorisé. La Société 
arrête qu'elle ne lui sera point donnée, vu les moyens de 
défense. N'ayant plus rien à délibérer, la séance est levée. 

Signé : Marcklat, [(résident. Etienne Cailiet, secré- 
taire. Bi'TTON, secrétaire. 

Liberté. Egalité, Fraterniié ou la mort. 

Séance de nonidi de la 2* décade du 9* mois de l'an 
deuxième de la République fran^'oise une, indivisible et im- 
périssable. 

Présidence de Marcelal, 

Plusieurs membres observent que la Société avoit pris 
un arrêté, (jue les séances s'ou\Tiroient à sept heures et 
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qu'elles se fermeroienl à neuf, et qu'il est souvent une 
heure après quand elles s'ouvrent, et iJeniande que la So- 
ciélé lixc une heure. La présente motion est renvoyée à 
demain où la Société sera plus nombreuse. 

I,e set'rétaire donne lecture du procès-verbal de la der- 
nière séance, adopté. - - Le Président rappelle que l'ordre 
du jour invite les membres à souscrire pour le vaisseau 
l.a Chdicnfi'-liifiTieun'. prévient que le registre ouvert à 
i:et effet sera dos demain décadi, et donne lecture d'une 
lettre de nos frères de Rochefort, qui invite la Société à 
lui faire i)asser ?on don pour la construction du dit vais- 
seau, el après plusieurs débât.s, arrèlé que le montant des 
souscriplions sera envoyé à la Société populaire de La 
Itochelle, et que le comité de correspomlanre sera charge 
de rédiger l'adresse qui doit accompagner la dite somme 
et la soumettre demain à la Société. 

N'ayant plus rien à délibérer, le Président invite Bonnin 
à donner lecture des papiers-nouvelles, qui éloienl on ne 
peut plus satisfaisants. Sous le silence de la Société, la 
séance est fermée. 

.'^igné : Marcelat, président. Etienne Cah-let, secré- 
taire. BiTTON, secrétaire. 

Liberté. Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de décadi, première décade de prairial, de l'an 
deuxième de la République françoise une, indivisible et 
impérissable. 

Présidence de Marcelat. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du pro- 
cès-vei'bal de la dernière séance, adopté. 

Le Président invile le comité de correspondance, charge 
de l'adresse à faire à nos frères de La Rochelle, qui 
aci'ompagncra le montant de nos sou.scriplions, et de la 
réi)()[ise à rollo de Rocheforf, d'en donner lecture à la So- 
ciété. Bonnin, président du dit comité, monte à la tribune, 
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et donne lecture des dites lettres qui ont été unanimement 



Le Président annonce à la Société qu'il va clore le re- 
gistre pour la souscription du vaisseau, et invite les mem- 
bres qui n'ont pas encore !-ouscril à se présenter au 
bureau. 11 invile aussi les souscripteurs qui n'ont pas payé 
d'apporter leurs dons sur le bureau, pour termer le paquet. 
Il donne lecture à la Société dune lettre de l'agent natio- 
nal du district, qui accompagnoit plusieurs rapports de 
Saint-Jusl, Maximilien Robespierre et Itillaud Varennes, 
renvoyé au comité de correspondance, pour en accuser 
la réception. Il annonce que l'ordre du jour esl la morale, 
et invite Bénard à la donner. 

Bourgeois et Julien Mercier, nommés pour donner la 
morale, ne s étant pas trouvés au club à k'ur nomination, 
préviennent la Sociêlé qu'ils ne peuvent accepter, et qu'ils 
donnent leur démission, et après plusieurs débats, ils per- 
sislent à ne pas accepter, en disant qu'on ne les renomme 
pas pour donner la morale, mais qu'ils ne veulent pas 
y être astreints. La séance fermée, n'ayant plus rien à déli- 
bérer. 

Signé : Marcklat, président. Etienne Gaillet, secré- 
taire. BuTTON, secrétaire. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de duodi de la seconde décade du 9* mois de l'an 
II de ta République françoise une et indivisible. 

Présidence de Marcelat. 

La séance ouverte, on donne lecture des papiers-nou- 
velles. Le secrétaire donne lecture du procès-verbal qui est 
adopté. 

Etienne Boril propose pour membre, Charles Bigot, 
arrêté qu'il sera i-envoyé au comité épuraloire. On passe 
à l'admission de Jacques Chevalier, qui a réuni la majo- 
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rite des suffrages, et a été élu el proclamé membre de la 
Société. 

Boniiin obtient la parole el dit que presque toutes les 
séances se passent en discussions, et que jamais on ne 
donne la lerturc des lois, el demande que l'on fixe une ou 
deux séances par décade, et qu'elles ne seront consacrées 
qu'à la lecture des lois. Renvoyé à la prochaine séance qui 
sera i^us nombreuse. Renvoyé aussi à la même séance 
l'heure à laquelle s'ouvriront les séances. 

In membie demande que le pavillon soi! mis pour les 
différents arj'èlcs à prendre. La séance est levée. 

.Signé : .Marckl.vt, président. KTUiNNE Canj-et, secré- 
taire, iii TTo.N, secrétaire. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou ta mort. 

St';in<c lie quarlidi, deuxième décade du 9' mois de l'an 
deuxième de la République une el indivisible. 

Présidence de Marcelat. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du procès- 
\erbal, adopté. 

1^ Président rappelle à la Société que l'ordre du jour 
esl l'arrêté à prendre pour l'ouverture des séances, 
el lerlure des lois. La Société ne se trouvant pas nom- 
breuse, arrête, après divers débats, que l'ordre du jour 
sera renvoyé à la prochaine séance. La séance est fermée. 

Signé : .Marcki.at, président. Etiknne Caillet, secré- 
taire. lîcTTox. secrétaire. 

Liberté. Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de sexlidi, deuxième décade du 9° mois de l'an 
deuxième de la République trançoise une, indivisible et 
impérissable. 

Présidence de .Marcelat. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du pro- 
cès-verbal de la dernière séance, adopté. 
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Micheneau prévient la Société que Chabot, porteur de 
l'adresse à nos frères de La Rochelle et de la souscription 
pour le vaisseau, (niil ne peut venir rendre compte de sa 
mission, et qu'il l'a charge de l'exlrail du procès-verbal 
(jui en [ail mention, où il est arrête une mention civicpic 
sera faite de notre offrande, el que le coniilé de corres- 
pondance l'cpoudra à notre lettre, (pie c est par omission 
si nous n'avons pas reçu direcicment l'arrcté qui invile 
toutes ses sœur.s adiiiées à concourir à ce grand acte de 
pali'iolisnie. I.c Président donne lecture <i'une lettre de la 
môme Société, qui invite les armaleui's, négociants el au- 
tres partrulieis de relie commune ii faire don à la nalion 
ou ces>iou momenlanée des différents ohjuls piopres au 
service de la marine, tels que canons, éUives, gueuses, nii- 
Irailles, vieux fers el poids de fer. Le Président rappelle 
que l'ordre du jour est l'arrêté à prendre pour l'ouverture 
des séances et de relies qui seront consaciées à la lectui'c 
des lois. A|très difïérenls débals, la Société arrête (|ue les 
séances s'ouvriront à huit heures, et que les ci-devant 
mercredis et samedis, jours de courrier, seront unique- 
ment consacrés k la lecture des lois et papiers-nouvelles, et 
que le lundi sera consacré aux différentes chscussions, la 
séance est levée. 

Signé : Marcmi.at, présid'. BrTTOx, secrétaii-e. Etienxl 
Gaili.et. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de nonidi, 2"°° décade du 9" mois de l'an II de la 
République une et indivisible. 

Présidence de Mareelal. 

IUlienne Isaac Dechézeaux occupe le fauteuil. 

!^e Président donne lecture de trois lettres, la première 
du Président qui annonce qu'il est indisposé, et qu'il ne 
peut se trouver à la Société : la deuxième, de la municipa- 
lité, qui invile la Société à se réunir à elle pour célébrer 
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1a fête dédiée à l'Elre suprême ; et la troisième, de la So- 
ciété de Loix, qui demande son affiliation. Un membre 
obtient la |>ai'ole et fait adopter qu'il sera nommé deux 
conimisrtaii'cs |)our tralcrniscr avec nos fréics de I,oix et 
prendre ronnaissanio de leur?^ principes, avant que d'ac- 
corder notre affiliation. Dccliozeaux fils aîné et Pierre Bé- 
nanl sont nommés par le Président, autorisé par la So- 
ciété. 1,0 PiTsident invile les membres ([ui ne seront pa> 
sous les armes à se l'éimir à la municipalité pour répondre 
à son invitation. Fait nonmicj' l^amathe fils et Pierre Bar- 
botin, (]ui se joindront à ceux nommés par la municipalité, 
pour l'ordre à établii- dans la félc de demain. Il donne lec- 
ture d'une lettre de Dely, agent national du district, qui 
remet la liste des émigrés. Il imite Bonnin à donner lec- 
ture des papiers-nouvelles (pii sont satisfaisants, après 
laquelle il lève la séance. 

Signé : Mauckiat, président. Etiknne ('AnxET, secré- 
taire. Bi TTOX, secrétaire. 

fjiberlé, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de décadi, deuxième décade du ï)' mois de l'an 
II de la République une, indivisible el impérissable. 

Présidence de Marcelal. 

La séance ouverte, le secrétaire donne lecture d« pro- 
cès-verbal de la .séance de sexlidi, adopté. 

Pierre Regreny et Louis Caillaud se présentent au bu- 
reau, pour prêter le serment prescrit par la Société, ce 
ipi'ils ont fait, api'ès que lecture de nos règlements leur 
u été donnée. 

Dechézeaux aîné et Bénard rendent comi>le de leur mis- 
sion au|)rès de la Société populaire de Loix, et déposé sur 
le bureau, le procès-verbal dont ils étaient porleui-s. Le 
Président en dcmne lecture à la Société et, sur les diffé- 
rents rapports des commissaires, et sur la proposition de 
plusieurs membres, la Société arrête que l'afTiliation ne 
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leur seroil acrordée qu'après avoir parfailement connu 
leurs prinripes ; qu'en consêquenoe, elle enverra toutes 
les décades deux de ses membres pour fralerniser avec 
elle. 

Bonnin annonce à la Société que. s'élant trouvé dans la 
commune des Portes, la Société iiopulaire l'a fait inviter 
à leur donner le discours de morale que plusieurs avoient 
oui dans noire Temple. Il sest empresse de remplii' le 
v(pu de la Société, et rap|)orte en outre qu'il a trouvé cette 
Société dans les bons piincipcs, et demande à la Société 
qu'on prenne le même arrêté (|ue celui qu'on venoil de 
prendre poui- celle de Loix, ce qui a été imanimement 
arrête. Il rappoi-te qu'il y a dans cette commune le ci-de- 
vant curé qui lui a été désigné comme un intrigant, homme 
dangereux, qui se sent encore de l'ascendant qu'il avojl 
sur tous les esprits ; qu'il s'est fait présenter pour entrer 
dans la Société, et rapporte plusieurs faits à ce sujet ; en 
outre, qu'il a demandé que son épuration soit publique, 
qu'il vouloit répondre lui-même aux inculpations qu'on 
pourroit lui donner, qu'il ne vouloit point être renvoyé 
au Comité épuratoire. Bonnin. Ià-de:<sus. a proposé à la 
Société la m'arche qu'elle devoit tenir, et nous observe que 
cet homme dangereux pourroil, avec son faux esprit, in- 
fluencer celte Société qui est vraiment républicaine. La 
Société arrête que la commission chargée de la correspon- 
dance, écrira à la Société Populaire des Portes pour la 
prévenir qu'il seroit pernicieux pour ses mœurs d'admettre 
un homme tel que lui dans son sein : l'oi-dre du jour est la 
morale. Bonnin est invité à la donner, mais il ohsen'e que. 
l'ayant donnée au Temple et aux Portes, il se trouve fali- 
gué, et qu'il ne peut la donner pour ce soir. I,e Président 
invite Isaac Dechézcaux à donner lecture du registre des 
souscriptions pour le vaisseau, I.a séance est levée. 

Signé : VIarcelat, présid', Etiknne Cau.i.et. Button, 
.secrétaire. 
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Liberlé, Kgalîlé, Fraternité ou la mort. 

Séance de primidi de la 3°" décade du 9* mois de l'an II 
de la République une, indiviiâible et impérissable. 

Pii'sidence de Marcelat. 

I,a séance ouverte, le secrétaire donne lecture du piocès- 
verbal de la séance de nonidi, adopté. 

Isaac Dechézeaux demande la parole pour donner lec- 
lure de la lettre du représentant du Peuple, concernant 
Tarreslation de Fournier, que plusieurs citoyens s'étoient 
permis de dire que le procès-verbal des faits de Fournier 
avoit été surchargé, et que le comité de surveillance avoit 
reij'u une lettre dont il se donnoit garde de montrer. Bon- 
nin, là-dessus, fait une motion d'ordre, et représente à la 
Soriélé que, (]uand elle a adopté le procès-verbal, que c'est 
comme si elle Tavoil signé en général. La Société demande 
que le procès-verbal de Fournier soit lu. Le Président 
invite L Dechézeaux à en donner lecture. 

In membre observe que .1. ("hevallier est dans la So- 
ciété, el qu'il n'a pa.s prêté serment. Le Président l'invilc 
ô se [irésenler au bureau et à prendre connaissance de nos 
règlcmcnls. el invile pendant ce temps Isaac Dechézeaux 
à donner lecture des papiers-nouvelles, qui ont été des 
]>lus inlrressanls. J. Clicvalier a prêté le serment prescrit. 
La séance esl levée. 

Signé : Maik i:lat, présid'. Eti^nm: Cau.let. Button, 
secrétaire. 

Libfrté, l'égalité, Frateinité ou la mort. 

Séance de tridi, troisième décade du 9" mois de l'an 
[| (le la République françoise une, indivisible et impéris- 
sable. 

Présidence de Marcelat. 

La séance ouverte, le Président invite le secrétaire à 
«lormi'r Icclure des procès-verbaux des séances de décadi 
et (>rimidi dernière, séances adoptées. 
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Le Président rappelle que l'ordre du jour est ta lecture 
des luU el des papiers-nouvelle», el invile Bénaixl à en 
donner lecture. Bonnin interrompt la lecture et annonce 
à la Société que Etienne Uabosseau est arrivé de La Ro- 
chelle, qu'il pourra nous donner des nouvelles du vais- 
seau, passé le jour de la décade, qui tait le sujet de nos 
inquiéludes el demande que le Président nomme des mem- 
bres pour se retirer devers lui, sur lan'èlé de la Société. 
Le Président invite Bonnin el Gabriel Moulin ; de retour, 
Bonnin dit que Habosseau se trouvant fatigué, il ne peut 
venir lui-même, mais il rapporte que c'est le Républicain 
qui s'est trouvé engagé avec sept vaisseaux ennemis, à 
qui il a seul résité ; qu'il est à liste d'Aix, et qu'on ne peut 
en donner d'autres nouvelles, mais on assure que sous 
liuit jours on apprendra des nouvelles qui étonneront la 
postérité de la République, Bénard continue la lecture. 

J. -Baptiste Meunier rapporte que lundi dernier, fête ci- 
devant de la Pentecôte, il s'est trouvé à Loix, el il a vu plu- 
ï^ieurs membres de la Société de cette commune, boire 
dans les cabarets, el demande qu'on envoie les ci-devant 
dimancties deux commissaires pour connoître ceux qui ne 
s'occupent pas, ce qui a été unanimement adopté. La 
séance est levée. 

Signé : Marckl.at, présid'. Etiknnic Cah-let. Button, 
secrétaire. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance de sextidi, troisième décade du 9* mois de l'an 
11 (le la Républi<|ue (rançoise une, indivisible et impéris- 
sable . 

Présidence de Marcelat. 

La séance ouverle, le secrétaire donne lecture du pro- 
cès-verbal de la dernière séance, adopté. 

Etienne-Isaac Dechézeaux donne lecture des lois el pa- 
piers-nouvelles. Bonnin donne lecture de deux arrêtés de 
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Garnier, représenlani du peuple de Saintes, et dune lettre 
<iu dis^lrict sur l'aiTèté pris dans la dernière séance, d'en- 
voyer deux commissaires dans la commune <le Loix pour 
voir si les membres de ta Société s'occupent les ci-devant 
dimanclies. La Société autorise son Président à les nom- 
mer, lin conséquence, il a invité Jean-Uaptiste Meunier et 
\ouseleaud à se transporter demain ù Loix pour y rem- 
plir la mission ci-dessus désignée, et en rendre compte à 
Id Société, ce qu'ils ont accepté. 

Lamatlie fds observe que Lamalhe aine et Lamathe 
jeune sont dans la Société, et qu'ils n'ont prêté le serment 
depuis notre épuration. Le Président les invite à se présen- 
lei" au bureau, et leur tait prêter le serment prescrit. La 
i^éani-e est levée. 

Signé : Marcklat, présid'. Etiknxk Caillet. Button, 
secrétaire. 

Liberté, Lgalité, Fraternité ou la mort, 

La séance ouveile, le secrétaire donne lecture du procès- 
verbal, adopté. 

Jean-Daptiste Meunier et \'ouseIeaud, nommés commis- 
saires pour se transporter à Loix voir si tes membres de 
la Société s'occupent le dimanctie, ils rapportent qu'ils 
noni vu |iei-sonne endimanché, ni boire dans les cabaret», 
mais ils rappoiient que personne ne travailloit dans les 
cliamps. 

1-e Président obsene à la Société que l'ordre du jour 
est la nomination d'un Présicfent et de deux secrétaires. 
Lamalhe lil:; ayant réuni, par le second tour de scrutin, la 
majorité des sufïrages. a été élu et proclamé Président, 
\u qu'il est onze heures, la nomination des secrétaires est 
renvoyée à la prochaine séance ; on passera de suite à leur 
nomination. Le Président rappelle aussi la nomination de 
quatre commissaires pour aller fraterniser avec nos frères 
de Loix et des Portes. En conséquence, le Président nomme 
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Bonnin et Berthelin pour I-oix, el Lamalhe fils et Julien 
Mercier fils pour les Portes. 

Le Président invite Lamalhe fils tic commencer sa pré- 
sidence décadi prochain, vti qu'il a des affaires qui l'em- 
liêchent d'occuper le fauteuil. La séance est fermée. 

Signé : Maik ki.at, présid'. Etiknne Caillet. Button, 
secrétaire. 

Liberté, légalité. Fraternité ou la mort. 

Séance du 30 prairial, l'an II de la République une. 
indivisible et impérissable. 

Présidence de Lamathe fils. 

,\près le chant de la première strophe de l'hymne de 
lu liberté, un membre réclame la lecture du procès-verbal 
de la précédente séance, que les secrétaires annoncent 
n'être pas encore réiligé. Une dépulation de la Société 
Populaire de la Montagne dépose sur le bureau, avec ses 
^liplômei^, une lettre accompagnant un procès-verbal de sa 
séance du 25 courant, un autre de celle des Portes, admis. 
Le Président, après avoir invité no.»* frères des deux So- 
liélés de prendre place et de nous taire part de leurs lu- 
mières, a (ail donner lecture à la Iribune de la lettre et du 
procès-verbal apportés par les premiers. La' Société y 
voit, non sans élonnemenl el surprise, la dénonciation 
faite à la Montagne contre les autorités constituées de 
cette commune, mais pénétrée d'une secrète indignation 
de la voir calomnier dans sa conduite, el qu'on ait crimi- 
nalisé ainsi les mesures prises par elle pour réprimer les 
abus qui subsistent sur l'enlèvement et l'espèce d'accapa- 
rement qui se faisoit journellemenl du poisson, ouvre la dis- 
cussion sur les fait consignés au procès-verbal. Bonnin 
obtient la parole el, successivement après lui, plusieurs 
autres membres, qui. en improuvant les expressions em- 
ployées tant au procès-verbal que dans la lettre de nos 
frères de \a, Montagne, que celles proférées par tes dépu- 
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tés à divers opinants, «iémentent, par des interpellations, 
la fausseté ilc leurs assertions ; pliisiciirs de nos frères lie 
La Flotte, porteurs dune lettre et d'un discours de morale, 
mais démunis de leur diplôme, sont admis, de l'avis de la 
Société, dans son sein. La discussion sur l'objet de la 
consigne donnée au Fort du Martray se continue, et après 
plusieurs débats, les citoyens députés de la Montagne sont 
invités de se résumer et d'émettre clairement leurs vœux. 
Le citoyen Iluguel, l'un d'eux, demande qu'il soit nomme 
une dépulation pour se retirer devej's la commune pour 
l'inviter {ie i-etiit-r la consigne qu'elle a fait melire au 
l'ort, qu'il croit contraire, dit-il. à la libre circulation des 
denn'es de première nécessité : un autre, en appuyant cette 
proposition qui coule à fond toutes les <lilTérenles observa- 
tions faites pendant la discussion, demande que l'on mette 
la question aux voix, et la Société arrête que les députés 
inviteront la municipalité de faire retirer la consigne et 
prendre des mesures pour le maintien de son arrêté qui 
assujettit les pêcheurs à porter leur poisson au marché 
avant que d'en approvisionner les communes voisines, et 
éviter que ta libre circulation du poisson ne soit plus à l'a- 
venir entravée. Le Président nomme les citoyens Pierre 
Micheneau. Baptiste Meunier et Vouseleaud à cet efîel ; 
Margoteau. membre de la Société de la Flotte, en récla- 
mant l'ordre du jour sur toutes les questions qui sont dé- 
clarées fermées, termine par rappeler les membres à Ta 
fraternité, dont sont animées toutes les Sociétés populai- 
res, et, par une invitation fraternelle, d'oublier le nuage 
qui a un instant obscurci les jouissances d'un sentiment si 
cher aux cœurs des Républicains. 

Attendu qu'il est minuit, et que la députation ne peut 
avoir lieu auprès du conseil de la commune que demain 
è midi, la Société arrête qu'il sera écrit à nos frères de la 
Montagne pour leur répondre et leur faire pari du rapport 
des commissaires. Renvoyé au comité de correspondance. 

Archive*, U 
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loire (le s'assembler demain, pour lépuralion d'un membre, 
annoncée pour celui <le prêsentalion el pour mander Bi- 
got, membre de la Société, et à se blanchir d'une usurpa- 
tion arrêtée. Séance levée. 
Signé : Lamathe fils, président. Biitton, s". Etienne 

CA!I,I-ET. 

Liberté, Egalité, Frateinité ou la mort. 

Séance du ;î messidor de l'an deuxième de lère répu- 
blicaine. 

Présidence de Lamatlie fils. 

Masseau, en l'absence du Président, occupe le fauteuil, 
et ouvre la séance jiar le chant de Hijinne. Un secrétaire 
donne lecture des procés-verbaux des séances des 28 el 30 
pi'airial, la rédaction en est adoptée, et de même que la 
lecture de la lettre ù éci-ire à nos frères de la Montagne, 
soumise à la Société par son comité de correspondance. 
In membre obsenc que, depuis que la consigne du Mar- 
tray en est retirée, on a vu le poisson île rets s'emporter 
par charges dans les commîmes voisines. Dechézeaux de- 
mande la parole à cet égard, et propose une mesure pour 
empèrlier ce nouvel alius. d'autres, en ajJiniyant sa pro- 
position, demandent que Dechézeaux la renouvelle ù ta 
plus prochaine séance, afin de la discuter à tond, et la 
Société adopte l'ajournement. 

L'ordre du jour rappelle le rapport du comité épura- 
toire, et le secrétaire donne lecture de l'arrêté qui admet 
Charles Bigot à l'affiche, et ajourne .lean-Baitliste. 
jusqu'à ce qu'il soit justifié de rinculpalioii faite contre 
lui par les commissaires de la Montagne. 

On passe ensuite à l'appel nominal pour le remplace- 
ment des secrétaires, dont le temps est expiré. Le résul- 
tat des votes s'est trouvé être en faveur des citoyens Ma- 
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Ihieii Mercier et Sourgel fils, ([ui preiinenl, eii celte ijua- 
lil('. jilace au bureau. 

Vn membre .«e plaint que des citoyennes des galeries 
insultent, par des rires immodérée, au respect itil à une 
assemblée de Républicains, et se résume à demander que 
le Président les invite à l'avenir de ne pas improuver, par 
des ironies, les motions de quelques membres. Un autre 
veut que ilasseau qui a cette indulgence pour une faute 
qu'on doit réprimer, soit interpellé de les nommer, et in- 
dique les citoyennes Bigot et GuiTlard pour être du nombre 
de celles qui se sont permises des propos indécents. Après 
une discussion, la Société arrête ipio ces citoyennes seront 
renvoyées au comité qui en fera son rapport. Et, pour 
qu'elle puisse stateur, sur la censure à leur infliger, et 
que le dénonciateur sera tenu de donner des preuves con- 
formément aux règlements. Tillard, dans différentes mo- 
tions, s'étant écarté des principes républicains, ayant 
employé des personnalités, est renvoyé, sur la proposition 
de Goulard, à la commission épuratoire, qui est invitée 
de se réunir pour délibérer sur l'ajournement ; qu'il a 
encouru par sa conduite dans le sein de la Société, à la 
dernière strophe de l'hymne patriotique. La séance est 
fennée. 

Signé : Lauatiik fils, présid'. Sourcet fils. M. .Mehcikr, 
secrétaire. 

Jjborté, Fgalité, Fraternité ou la mort. 

Séance du ô messidor, l'an deuxième. 

Présidence de Lamathe fils. 

1,'hymne chéri des François fait Iduverture do la séance, 
el le sociétaii-e (lonne lecture du procès-verbal de la pré- 
cédente séance, adopte. 

Vn autre est invité de lire des nouvelles, que des motions 
d'ordre font cesser. Goullard demande et obtient la pa- 
role sur le renvoi fait au comité des citoyennes qui se sont 
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écarlées de la iJécence, et (ail la molion d'afficher el lire 
pendant quinze séances l'aiTèté qu'il prendra pour leà 
réprimer, afin de servir d'exemple à tous les citoyens el 
citoyennes qui pourroienl troubler les délibérations, ou 
manquei' au respect dû à une Société Populaire. Cette pro- 
position, appuyée et mise aux voix, est arrêtée. 

L'n membi-e, descendant de garde du .Martray, observe 
qu'il est passé du blé sans être arrêté. La consigne, qui 
en empêche la sortie de cette commune sans cette forma- 
lité, ayant été ôtée. Un autre qui regarde cet enlèvement 
comme suspect et punissable, demande qu'il soit pris des 
informations pour savoir si c'est ou non en vertu d'ordre 
supérieur qu'elle la été. Convaincu par la demande qui 
en a été faite aux différents corps constitués, qu'aucune 
des autorités n'es! autorisée, l'adjudant général est invité 
de se faire rendre compte, en allant à la source, du nom 
de l'individu (jui auroit pu se rendre coupable de cette 
soustraction ; présent dans la Société, il promet de le dé- 
couvrir avant les vingt qualité heui'os, et de lui en rendre 
compte. 

1,'ordre du joui' rappelle la pro|)osition de Decliézeaux, 
relativement au poisson ; il la renouvelle, et, api'ès diverses 
observations, la Sociélô arréle qu'il sera écrit à la munici- 
palité pour l'inviter, en niaintt-nant sa première proclama- 
ti<m, de prendre telle mesure (|iie lui suggérera sa prudence 
el d'en renouveler la |)ijblicalion, le jour de saint Jean-Bap- 
tiste, à Loix, et en faire leur l'apport à la prochaine séance, 
pour que la Société puisse déterminer l'époque où elle se 
rendra d leurs désirs. 

D'après l'arrêté du comité de présentation, le citoyen 
(■iiarles Fligoi, proposé par Estienne Borit, est admis à 
l'affiche pour le temps prescrit par les règlements. N'ayant 
jdiis rien à délibérer, le Président lève ta séance par le 
couplet d'amour sacré de la Patrie. 
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Signé : Lamatiie fils, présid'. Solrget fils, secrétaire. 
M. Mehcier, secrétaire. 

Uonnin iiionlo à la tribune, rend compte île sa mission 
à Loix. Son collègue el lui annoncent que la Société et les 
citoyens commencent à aller au pas, et que, par leur con- 
duite, la ci-devant fête-Dieu, ils s'efforceront de mériter 
de la nôtre, le certificat qu'ils lui ont demandé. Un membre 
obsene que quelque favorable que soit ce rapport à la 
Société, qu'il convient d'attendre encore quelques jours 
avant tpie de leui' délivrer cette iiicce ; qu'il seroil incon- 
séquent d'accorder avec trop de facilité, et demande que 
l'arrélé, (jui porte (|u"il sera nommé chaque ci-devanl di- 
manche et tête deux commissaires pour examiner si on a 
le bon esprit de les employer aux travaux, soit maintenu. 
Cette proposition appuyée, le Président nomme les com- 
missaires Rogert el DeiTieux, pour se transporter demain. 
Signé ; Lamatiie fils, présid'. Soihget fils, secrétaire. 
Al, MEmiER, secrétaire. 

ÏJberté, Egalité, Fraternité ou la morl. 

.'Séance du 7 messidor, l'an II de l'ère républicaine. 

Présidenie de Lainalhe fils. 

L'ouverture de la séance taile par le chant de l'hymne 
marseillois, on donne lecture du procès-verbal de la der- 
nif-re .séance, adopté. ~ Nul. 

Libellé, Egalité. Fraternité ou la mort. 

.Séance du !> messidor, l'an second de la République une 
e* indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

L'ouverture de la séance faite par le chant de l'hymne 
marseillois, on donne lecture du procès-verbal de la der- 
nière séance, adopté. Robert et Dervieux font te rapport 
de leur mission à Loix. lis annoncent qu'ils ont vu peu 
de pei-sonnes aux travaux de la campagne, que le ci-devanl 
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saint Jean-Baplisle paroîl avoir encore été fêté dans celte 
commune, que beaucou)) d'aiilrcs éloient sans cocardes, 
parfit'nlièi'tiinenl les riloyonnes, cl qu'ils en ont tait l'ob- 
servation aii\ autorilés cliargées de faire exéculer ies lois, 
et terminent par «lemander que dimanche )>rochain (Petit 
esclave), il soit nommé et envoyé deux autres membres 
pour observer si les principes propagés dans la Société 
font quelques progrès ; cette proposition, appuyée, est mise 
aux voix, la Sociélé a arrôlé que son Président indiquera 
a la prochaine séance ceux qui devront en être chargés. 
Sur l'obyervalion du Président, que la Société n'est pas 
assez nombreuse pour entendre le rapport que son comité 
vient de lui taire par un de ses memli;es, Micheneaud est 
invité à lire les papiers jiublics jusqu'au moment où il y 
aura une majorité réunie, la lecture se tail et cesse. Un 
membre propose de reprendre labonnement du Moniteur, 
un autre demande l'ajournement, attendu que la Société 
n'est pas compétente à délibérer sur une dépense, arrêté. 
Le rapport du comité épuratoire, dit le Président, est trop 
intéressant, puisqu'il s'agit d'ajournement et d'une discus- 
sion qui a presque occupé une séance entière, pour être 
faite dans celle-ci, dont plusieurs membres sont déjà sor- 
tis, et qu'il croit indispensable de le renvoyer à la pro- 
chaine séance. Les membres présents ont unanimement 
décidé qu'elle l'entendroil décadi, jour de courrier, con- 
formément à l'arrèlé pris par la Société d'envoyer chaque 
décade fraterniser dans les sections. 

.Mercier père et Baudet sont nommés pour Loix ; Ber- 
nard et Meunier pour les Portes. 

Le discours de Despéroux, membre de la Société de 
Nieul, et rrmis par nos frères de la Flotte, ayant été enlevé 
de dessus le bureau, et personne ne pouvant indiquer celle 
qui auroit pu commelire cette indiscrétion, la Société 
arrête qu'il sera écrit à nos frères pour leur en demander 
un autre exemplaire, afin d'en donner lecture au Temple. 
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L'Adjudant général n'ayant pu découvrir qui a enlevé la 
consigne du Fort du Mailray, annonce qu'il en a écrit au 
commantlani leniporaire, donl il allend la réponse, qu'il 
ne négligera jias de eomniuniquer. Chanl de la deuxième 
strophe de l'hymne, et la séance est levée. 
Signé ; l.AMATHt; (ils, présid'. M. MERcitn, secrétaire. 

Liberlé. Kgalité, Fralernité ou la morl. 

Séance de décadi. 10 messidor. Lan deux de la Repu- 
blicpie une et indivisible. 

Présidence de Lamatlie fils. 

Chanl de l'iiyniiic et lecture <lu jirocés-verhal du 7, adopté. 
Drillaiid demande la parole el, en i'a|)pelant à la Société 
qu'il est de son devoir de veiller aux besoins du peuple, 
représente que malgré le grand nombre de vaches qu'il y 
a dans cette commune, que la pénurie du beurre est telle 
que les malarlcs ne peuvent pas seulement s'en procurer, et 
l»ropose d'aviser un moyen d'en faire au moins approvi- 
sionner ceux-ci, La motion appuyée, Bonnin en développe 
les causes de celle privation qu'on ne peut, dit-il, attri- 
buer qu'à l'égoïsme des proprétaires, et indique le moyen 
de |iouvoir, en écrivant à la municipalité, pour l'inviter de 
prendre les mesures que lui suggérera son amour pour le 
bien public, arrêfé. Celte séance élant consacrée à la mo- 
rale, et la Société se trouvant peu nombreuse par l'absence 
de plusieurs de ses membres, et attendu d'ailleurs qu'il est 
neuf heures, le Président annonce qu'il n'y en aura pas ce 
soir. Bonnin demande la parole à cet égard, et tait la mo- 
lion expresse d'ouvrir les jours de décade la séance à cinq 
heures précises comme heure la plus convenable et faisant 
suite à la fêle du re|»os. 

l'n des censeurs invile le Président de consultei" la So- 
ciété pour savoir si elle veut enlendre une jeune citoyenne 
des galeries qui demande à réciter ime prière républi- 
caine, cl chanter une chanson pali-inliquo à la tribune ; la 
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Société consultée, ayant donné son assentiment, elle est 
introduite dans son sein et, monlée à la tribune, a pro- 
noncé sa prière, applaudie, elle est invitée aux tiunneurs 
de la séance. Uaudel et Julien Mercier font le rapport de 
leur mission à Loix. el as»;urent que celte Sociélé s'efforce 
d'aller au pas. 

.\foulin et Patlaire sont nommés pour aller dans celle 
section demain, jour d'un certain Pierre, soil-drsant saint, 
et examiner si l'on ne chômera |K)int sa tOle ; nouvel ajour- 
nement du l'apport de la conunission des quinze, attendu 
te petit nombre des membres présents. Le Président en- 
tonne la deuxième slropbe de l'hymne pour la clôture, et 
lève la séance. 

Signé : Lamathe fils, présid*. M. Mercier, secrétaire. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance du 12 messidor, l'an deux de 1 ère (rançoise. 

Présidence de Lamathe fils. 

Neuf heures sonnées, et attendu qu'il n'y a pas douze 
membres dans le sein de la Sociélé, la séance n'est point 
ouverte, el chacun se sépare. 

Signé; Lamathe fils, présid'. M. Mer<ier, .secrétaire. 

Liljerlé, Kgalilé, Fraternité ou la morl. 

Séance du M messidor. L'an deux de la République une 
et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

Le PrésidenI est au fauteuil, el ouvre les papiers des 
deux courriers dont il fait donner lei'ture à la tribune, el 
|)ei'sonne ne se rendant, juge inutile d'ouvrir la séance el 
se relire. 

Signé : Lamathe fils, présid', M. Mercier, secrétaire. 

Liberté, Egalité. Fraternité ou la mort. 
.Séance du Ifi messidor. I/an deux de la République une 
et indivisible. 
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Présidence de Lamathe (ils. 

Chanl palriofiqiie et lecUiro des précédents procès-ver- 
baux, adopté. Pour ouverture de la séance, que le Prési- 
dent annonce avoir convoqué exlraordînairenienl. afin que 
la Société puisse délibérer sur les objets intéressanls qu'il 
y a à !'ordre du jour, et entendre la lecture de deux lettres 
dont un membre est invité de lui donner connaissance ; la 
première de la Société Populaire de la Montagne, qui ren- 
voie copie de celle qui lui avoit été écrite le i messidor, 
contient des plaintes sur les expressions qui y éloient em- 
ployées et qui, disent-ils, inculi)ent en quelque manière la 
conduite de leurs commissaires, cette lettre laissant entre- 
voir à la Société les doutes de celle de la Montagne sur 
son assentiment à cet écrit. I^e Président, après lecture de 
cette copie, interpelle la Société de déclarer si elle recon- 
noit la réponse dont elle avoit chargé son comité de cor- 
respondance, qui lui en a soumis la rédaction dans sa 
séance du 3 courant ; la Société, d'une voix unanime, ré- 
pond qu'elle contient l'expression des sentiments que lui 
ont inspirés la letlre mortifiante de la Société de la Mon- 
tagne, et qu'elle doute que cette Société en ait eu con- 
noissance. Son procés-verbal, contenant des expressions 
toutes tralernclles. et arrête, en conséquence que copie 
lui en sera envoyée pour qu'elle juge, et que son Président 
sera chargé de l'accompagner d'une lettre écrite en séance, 
et au nom de foule la Société, afin de détruire la prévention 
de nos frères de la Montagne. 

La seconde lellre, de notre trére Audry, cavalier au 18" 
régiment du 5" escadron d'hussards, en garnison à Sainte- 
Foi, qui nous fait le détail de la fêle à l'Etre suprême, célé- 
brée dans la commune de Libournc, à laquelle il a assisté, 
et nous fait part de son avancement dans la cavalerie, ren- 
voyée au comité de correspondance pour y répondre. 

Attendu l'absence d'un des secrétaires. Masseau est 
invité d'en remplir provisoirement les fonctions. Sur la 
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proposition d'un membre, de députer devers la municipa- 
lilé pour le LoiiiTO, |)hit<M que (l'ôcrire. la Soriété charge 
son Présidcnl de nommer lieux rommrs>yires. el il choisil 
les citoyens Prillaud et MasNeau, iliargés de l'inviter de 
prendre des mesures pour procurer aux malades de cette 
commiine le beurre dont ils pourroient avoir besoin pour 
suppléei' à la diselle de la viande et aux autres provisions. 

Pallalre et Moulin ton! le rapport de leur mission à 
I.oix, il est satisfaisant pour la Soeiétc qui voit avec plai- 
sir que les citoyens de cette commune commencent à 
ouvrir les yeux à la limiière el que cette conduite rend 
favorable à leur Société. 

La Société clanl en nombre compétent, le eomité épura- 
toire donne lecture du procès-verbal de sa séance ; les dé- 
positions qu'il a entendues étoicnt si vagues, qu'il n'y avoît 
pas lieu à délibérer, et le rapporteur termine par exhorter 
les membres. les citoyens et les citoyennes des galeries, 
d'élonffer toute espèce <lc passions, d'oublier le i>assé et 
tie ne s'abandonner à l'avenir qu'aux doux sentiments de 
ta fraternité et de l'union qui doit animer tous les citoyens 
en général. 

La séance est fermée par le couple! chéri d'amour sacre 
de la Patrie. 

Signé : Lamatiu: fils, présid'. M. Mkrcucr, secrétaire. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Séance du 18 messidor, an second de la Répnblique. 

Présidence de Lamathe fils. 

Après le chant de l'hymne, le Président donne lecture du 
procès-verbal, adopté ; el annonce à la Soi-iété que les 
bonnes nouvelles et les succès de nos armées sur les fron- 
tières du Nord l'ont déterminé à indiquer, par le pavillon, 
(pi'il y auroil séance pour qu'elle puisse les entendre ce 
soir, et que demain elle invile de se réunir pour donner 
son assentiment à la réponse à faire à nos frères de la 
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Montagne, qu'il convient de leur envoyer mardi, style 
esclave, arrête, l! invïlc ensuite Mirheneau à monter à la 
tribune pour donner lecture des bulletins, après quoi il 
lève la séance. 
Signe : Lamatuk fils, p'. E, M. Bai uft, serrétaire. 

Liberté, Egalité ou la niorl. 

Séance du 19 messidor, l'an deux de Tère républicaine. 
Séance ^dc nonidi, 2" tb-cade de messidor. 

Présidence de Lamalhe (ils. 

La séance est ouverte par le chanl <le l'hymne ul la lec- 
ture du procès-verbal, adopté. 

Sur la proposition d'un membj'e, la Société aiTète que 
Charles Bigot, atticbé, passera demain au scrutin d'admis- 
sion, malgré son arrêté (jui porte que le jour de décade 
sera uniquement consacré à la morale, attendu le laps de 
temps écoulé depuis le rapport du comité {le présentation. 
In membre donne lecture du pi'ojet de lettre à écrive en 
réjtunse à celle de la Montagne, adopté. Charles Prillaud 
et Masseau, députés auprès de la municipalité, rendent 
comple de leur mission, et annoncent qu'elle a pris en con- 
sidération l'objet de la dépulation. Sur l'oh-servation d'un 
membre, il est arrêté que Tillard sera rappelé dans son 
sein demain, sans déroger à l'arrêté du comité épuratoire, 
l'époque de son ajournement expirant primidi prochain : la 
Société consultée, la majorité est en sa faveur, et elle 
l'ii'éle qu'il lui sera envoyé une carte d'entrée. Isaac De- 
chézcaux et Pierre Barbotin sont nommés pour aller tra- 
lerniser à Lois. Le pelil nombre de membres présents ne 
permettant pas d'en envoyer aux Portes, Bénard et Meu- 
nier font â la Société le rapport de leur mission aux l'ortçs 
cl, en annoni,'anl la |iurelé des pnn(!i(}cs de la Société, 
font part de l'influence que paroit avoir dans cette com- 
mune le ci-devani prêtre catholique, qu'ils en sont con- 
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vaincus par les propos qu'ils ont entendus dans la rtie. 
N'ayanI plus rien à délibôi-er, la séance est levée. 
Signé; I-a\iatiu, lils, piésid'. M. Mijucik», secrétaire. 

Séance du 20 messidor, an deux de la République im- 
périssable. 

Présidence de Lamalhe fils. 

Chant et leclure du précédent procès- verbal, adopté. 
.Séance ouvei'te, un memltre donne lecture d'une invitation 
du conseil fifénéi-al <le la commune de La Rochelle à toutes 
celles de llsie républicaine, et d'une l'équisilion du Direc- 
toire du Diïilricl de La Rochelle, qui appuie qu'il faut des 
grains, en annonçant (pie celle commune n"a plus décidé- 
ment que pour -18 heures de pain. Tous les membres et 
citoyens des galeries, pénétrés de la pénurie et de l'ur- 
gence des besoins de nos frères de La Rochelle, annoncent 
que de.* demain ils vont s'occuper de battre et vaner le plus 
de grains qu'ils pourront pour venir à leur secours. La 
niunici|)alilé fait part à la Société que, convaincue du zèle 
el de i'empi"essement de ses citoyens à taire ce prêt répu- 
blicain, qui ne petil resler sans reconnois.sance, s'est occu- 
pée de melire une hanpie "en réquisilion, cl qui sera prèle à 
prendre chargement dès ce malin. 

Confornu'ment à son arrèlé de hier, la .'-Société jiasse au 
scrulin d'admission pour le citoyen Charles Bigot qui. 
ayant réuni les suffrages, est admis pour membre, et prêle, 
en celte qualilé. le serment prescrit. L'ordre du jour rap- 
pelle le ra}i|»oi't îles commi.esaires envoyés aux Perles, 
décadi dernier, rclalivemenl aux propos séditieux qu'ils 
uvoient entendus dans cette commune. Sur l'obseiTation 
d "un membre, de |)rendre un parti à ce! égard, el d'ajour- 
ner cette question à une autre véancc, la Société arrête 
rajotirnement. allendu que c'est aujourd'hui jour de mo- 
rale et. en conséquence, Dechézeaux, membre de la com- 
mission d'instruclion publique, est invité à la donner. 
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Avant de Jermer la séance, le Présidenl invile lous les 
bouri uiloycns de surveiller avec soin les insulter graves 
failes aux ciloyennes des galeries, à qui, par malveillaoce, 
on coupe les vètemenb, ce qui les priveroit de les voir 
assister à nos séances el rendroil par là nos galeries dé- 
sertes, et n'ayant plus rien à délibérer, la séance est levée. 

Signé ; Lamatui: fils, présidenl. M. Mercier, secrétaire. 
1'. Hknard, sec. 

Séance du ^1 messidor. L'an second de la République 
une et indivisible. 

Présidence de Lamatlie fils. 

Un fait lire les nouvelles et les succès de nos armées sont 
rouverts d'applaudissements, el des cris réitérés de vive la 
itépublique. Lecture du procès-verbal, dont l'adoption est 
ajournée à la prochaine séance, attendu les doutes des 
membres présents sur l'arrêté pris hier par la Société, de 
tenir ses séances dans le Temple, avant qu'il soit entière- 
ment préparé pour leur tenue. 

Isaac Dechézeaux el son collègue font part à la Société 
que, dans la démarche fraternelle qu'ils ont faite auprès de 
nos frères de Loix. ils ont vu avec élonnement que les 
autorités conslituées de cette commune ?e sont permis un 
ari'Olé contraire aux droits des gens el demandent qu'il 
soit écrit à cet égard à nos frères pour relever la muni- 
cipalilé de celte erreur, et surveiller davantage les abus. 
Le Président les invile à renouveler leur rapport à la pro- 
chaine séance, attendu la minorité de la Société qui adopte 
cette proposition. N'ayant plus rien à délibérer, la séance 
est levée. 

Signé : Lamatiie (ils, présid'. M. Mkbcier, secrétaire. 

Séance du 2'i messidor, l'an deux de l'ère républicaine. 
Présidence de Lamalbe fils. 

.attendu que ce jour esl consacré par un arrêté, la So- 
ciété, à la lecture des lois el papiers-nouvelles, et que per- 
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sonne ne l'éclanie de délibérer, ni n"a dobservalion à [aire, 
la séance n'esl point ouverte. 
Signe: Lamathe flls, présid', M. Mercikh, secrétaire. 

Séance du 2S messidor, an deux de la République im- 
périssable. 

Présidence de Lamathe fils. 

Chanls de l'hymne pour ouverture de la séance, et lec- 
ture des papiers-nouvelles des deux courriers. Sur la de- 
mande d'un membi'e qui désire renouveler son rapport, 
que les circonslances et le retard rendent, dit-il, aussi 
pressant que conséquent pour la cliose publique, puisque 
des mallieui-s qu'on peut éviter pourroient en être la suite ; 
mais un autre obser\e, sans s'opposer à son ouverture, 
(jue l'objet est trop majeur pour être délibéré entre dix ou 
tlouzc membres lout au plus qui sont dans l'assemblée, et 
demande que demain il soit convoqué une séance extraordi- 
naire pour huit beures précises, afin de l'entendre. Arrêté 
que le pavillon sera en conséquence mis du matin pour l'a- 
mener la séance (ermée. 

Signé : LA^UTIIE fils, présid', M. Mercier, secrétaire. 

Séance du 29 messidor, l'an second de la République 
une et indivisible. 

Présidence de Lamathe fils. 

Séance ouverte par l'hyume marseillois ; la Société se 
trouvant trop peu nombi'euse pour ouvrir la discussion 
sur les objets intéressants mis à l'ordre du jour, le Prési- 
dent rappelle à la Société son ordre qui, renvoyé à la séance 
qui précède le dernier décadi de chaque mois, le renou- 
vellement de son Président, et demande à se faire rem- 
j*Iaccr, le terme de sa présidence expirant ce soir. Sur 
quoi, on procède à l'appel nominal, et le citoyen Boril- 
Deniot ayant réuni la majorité des suiTrages, est élu et 
proclamé Président de la Société. La lecture du procès- 
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verbal du *;0 est ensuite réitérée, et la tenue des séances 
au temple entraîne de nouveaux débats, et disperse les 
membres qui se séparent sans délibérer, et on lève la 
séance. 
Signé : Lauathe fils, présid'. M. Mkhcier, secrélaire. 

Séance du 1" tliermidor, 1 an second de la République 
une, indivisible et irapériseable. 

Présidence de Borit. 

thant de l'hymne guerrier pour l'ouverture de la séance, 
fl leclure des procès-verbaux des 20, 21, 2i, ^8 et 29 du 
passé, adoptés, saut l'arrêté pris dans celle du 19 d'aller 
au temple tenir les séances, dont un membre, après di- 
verses observations, demande la suppression de ce procès- 
verbal, qui est, dans tout le reste, approuvé. Arrêté qu'il 
seroil porté sur le registre 'tel qu'on vient de les entendre 
lire. Sur la demande d'un membre, Isaac Dechézeaux est 
invité de faire le rapport intéressant, que la 'minorité de la 
précédente séance ne lui a pas permis de soumetti'e à la 
Société ; monté à la tribune, il annonce que la munici- 
palité de Loix s'est permis de prendre un arrêté pour em- 
pêcher les propriétaires de domaines daller, dans leurs 
propres biens, détruire les limaçons, et comme cet arrêté 
est attentatoire à la liberté du droit des gens et à celui de 
la propriété, se résume en demandant que la Société 
veuille bien prendre des mesures pour réprimer cet abus 
d'autorité, sur quoi elle arrête qu'il sera écrit à celle de 
l.oix pour l'engager de députer devers la municipalité, 
l>our l'inviter de rapporter son arrêté dicté, sans doute, par 
l'erreur," ce qui compromet sa responsabilité, et à la fin 
de la slrophe de l'hymne, un membre de la Société des 
Portes demande quelle est la partie qu'on a pris sur le 
rapport des commissaires envoyés pour fraterniser avec 
eux ; les membres piésenis délibérant sur sa demande, et 
arrèlenl qu'extrait du procès-verbal, qui en fait mention, 
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sera adressé à la Sociélo des Portes avec une lettre invi- 
lalivo (le surveiller les propos qui [endenl à troubler la 
tranquillité publique, et la séance est levée. 
Signé : Borit, président. .\l' Meucier, secrétaire. 

Présidence d'Etienne Borit. 

Séance du 5 thermidor, l'an 11 de l'ère républicaine. 

La séance est ouverte par l'hymne républicain des Fran- 
çois. 

Un membre demande la parole et observe à la Société 
quelle a pris un arrêté dans une de ses séances dernières, 
que le comité de correspondance seroil chargé de rédiger 
à la Société et à la commune de Loi.\ deux adresses, la 
première à la Société, pour l'inviter à maintenir son arrêté 
relatif aux limaçons, et engager le citoyen Baty à réflé- 
chir avant de partir ; la seconde, pour inviter la muni- 
cipalité à rapporter son arrêté. Le même membre témoigne 
sa surprise sur ce que ces adresses n'ont pas encore été 
présentées, et fait la motion qu'il soit nommé deux com- 
missaires pour se rendre auprès du Président du comilé, 
adopté. Louis Lebon et Isaac Dechézeaux sont nommés. 
Bonnin arrive à l'instant de leur départ et annonce que 
ses occupations multiples lui ont fait oublier les adresses, 
et demande son remplacement. Un membre demande la 
parole et observe que le comité composé de quinze mem- 
bres pourroil bien rédiger ces adresses, que la Société 
étoit bien persuadée que si Bonnin eut eu plus de temps à 
lui, qu'elles lui auroient été présentées, et l'invite à res- 
ter à la commission, qu'elle se flatte que les quatorze mem- 
bres auront un instant à eux pour les présenter à la séance 
prochaine. Séance levée. 

Signé : Borit, président. Etu;n.ne-André Brunet, secré- 
taire, l. Decmézeal'x fils atné, secrétaire. 
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Présidence d'Etienne Borit, 

Aujourd'hui, 9 thermidor, L'an second de la République 
une, indivisible et impérissable, la séance a été ouverte 
par les premières strophes de l'hynme chéri des François. 
Le Président a annoncé que la convocation extraordinaire 
ctoit pour faire part à ceux de nos frères que leurs tra- 
vaux avoienl empêché de se trouver à la dernière séance, 
des bonnes nouvelles que nous recevons continuellemeDl, 
et qu'il étoit persuadé que les cris de : Vive la République, 
que répétoient tous les amis de la liberté seroient parta- 
gés par tous les membres qui étoient absents ; les cris de : 
vive la République, vive la Montagne ont été la réponse 
faite au Président. Il a aussi annoncé que l'indifférence 
que mettoient les secrétaires à se rendre à leur poste avoii 
mis de la confusion dans la note du bureau, et que tous 
les papiers-nouvelles y étoient encore épars, et qu'il de- 
mandoit que ces secrétaires fussent changés. Sur la pro- 
position d'un membre, la Société arrête que la concierge 
ira, séance tenante, chez le citoyen Mercier, secrétaire, 
pour qu'il ait à se rendre à l'nvitation du Président ; la 
concierge, de retour, a annoncé qu'il étoit couché. 

Le Président a récidivé qu'il avoit prévenu lui-même le 
secrétaire, mais que son invitation avoit été nulle, d'après 
différentes observations ; mis aux voix, il a été arrêté qu'il 
seroit obligé de donner "à la Société, à la prochaine séance, 
les raisons qui l'ont dispensé de remi^ir l'engagement 
qu'il a pris à la Société. On a ensuite passé à la nomina- 
tion des secrétaires, et les citoyens Etienne-André Brunet 
et Dechézeaux fils aîné ont été proclamés, ayant obtenu 
la majorité ; ils ont accepté, en annonçant qu'ils pren- 
droient place au bureau, aussitôt que les registres seroient 
à jour. La municipalité a communiqué une lettre de celle 
des Portes, qui l'invite à faire comme elle, de sévir contre 
ceux qui ne travailloient pas les dimanches. N'ayant plus 
rien à délibérer, la séance est levée. 

Archive*. IS 
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Signé : BoRiT, président. Etienne-André Brunet, secré- 
taire. I. Dechézeaux ûls aîné, secrétaire. 

Présidence de Boril. 

Aujourd'hui, 19 thermidor, la 2" de la République une et 
indivisible. 

Chant de l'hymne pour ouverture de la séance. 

Marneau a demandé et obtenu la parole, pour donner 
connaissance d'une lettre du citoyen Jarosson, défenseur 
de la Patrie à la Vendée, qui annonce qu'un complot a été 
déjoué à Luçon, applaudi ; la parole n'étant réclamée par 
personne, le Président invite un membre à donner lecture 
des papiers-nouvelles. 

Sur difTérenles discussions, il a été arrêté que les jours 
de décade, la séance seroit ouverte à sept heures, et que 
la Société rapporloit son arrêté qui la fixoil à cinq heures. 

Le Président a interpellé les secrétaires inculpés par le 
procès-verbal du 9 courant à donner les raisons qui les 
avoient dispensés de se trouver aux séances. Les raisons 
qu'ils ont données ayant été adoptées par la Société, on 
passe à l'ordre du jour, et on a terminé la séance par les 
derniers couplets de l'hymne chéri. 

Signé : Etienne-André Brunet. L Dechézeaux fils aîné. 

Présidence de Borit. 

Du 20 thermidor. 

Ouverture de la séance par le chant de l'hymne chéri des 
François. On a réclamé l'ordre du jour qui est consacré 
à la morale. Marcelat et Mameau, à qui le tour est échu, 
n'étant pas à la Société, Isaac Dechézeaux, membre de la 
commission de morale, a été invité à les remplacer ; il a 
accepté, et donné une morale qui a été vivement applaudie. 
N'ayant plus rien à délibérer, la séance a été levée. 

Signé : I. Dechézeaux fils aîné, secret". Etienne Borit, 
président. Etienne-André Brunet. 
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Séance du 20 thermidor. 

Présidence de Borit. 

Ouverture de la séance par la première strophe de 
l'hymne républicain. On a réclamé L'ordre du jour pour 
le renouvellement du bureau ; dépouillement (ait des scru- 
tins, Masseau, ayant la majorité dee suflrages, a été élu 
et proclamé président ; Jean Dubois et Etienne Rabosseau- 
Lagord, secrétaires. On a observé que, depuis quelque 
temps, la Société étoit déserte, qu'il paroissoit que beau- 
coup de membres ne s'étoient mis à la Société que pour 
être munis d'un diplôme, aitn de voyager avec plus de faci- 
lité ; d'après différentes discussions, il a été arrêté que la 
Société seroit convoquée extraordinairemenl ,demain, 1" 
fructidor, pour savoir, au juste, de combien de membres 
elle étoit composée, et de connoître ces hommes tièdes et 
indifférents pour les succès de la Révolution, qui n'ont que 
le masque du patriotisme, en annonçant continuellement 
qu'ils sont républicains, sans venir partager la joie que 
ressentent leurs frères des victoires de nos armées ; en 
outre, que tous les diplômes seroient revêtus d'un nouveau 
visa. Le Président témoigne aussi ses regrets de voir les 
séances aussi peu suivies, et ne sait à quoi attribuer cette 
négligence, qu'il craint que ses concitoyens ne l'attribuent 
à son Président, sur l'assurance que lui donnent les mem- 
bres présents de leur confiance, persuadés que toute la 
Société la partage. 

Le Président a invité Bonnin à donner la morale qui a 
été vivement applaudie. Sur la proposition d'un membre, 
arrêté que Bonnin la redonneroit, demain l" fructidor. 
Séance terminée par les derniers couplets de l'hymne 
chéri. 

Signé : Etienne Borit, président. Dechézeaux fils atné, 
secrétaire. Etienne Bbunet. 
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Liberté, Egalité ou la mort. 

Présidence de Masseau. 

Séance du 1" fructidor, et le fauteuil occupé par Etienue 
Borit. 

Aujourd'hui, 1" du dit mois, l'an II de la République; 
une, indivisible et impérissable. La séance s'est ouverte 
par la première strophe de l'hymne chéri des François 
et par la lecture du procès-verbal de la dernière séance, 
et ensuite, le Président a annoncé le motif de la convoca- 
tion par carte, lorsque c'éloit un jour de séance, el éloit 
pour rappeler plusieurs membres à la Société, à leur de- 
voir, et pour les engager à suivre les séances avec plus 
l'assiduité. Ensuite, un membre a ^demandé la parole el 
a dit qu'il avoit été arrêté à la dernière séance que Bonnin 
donneroit la morale ce jour, et que le Président l'inviloil 
à cela, vu les membres, a demandé la parole et a dit que 
l'ordre du jour étoit l'appel nominal des membres de la 
Société pour savoir de plusieurs s'ils désirent continuer 
d'être membres de cette Société ou non, ce qui a occa- 
sionné quelques débats ; et enfm, il a été arrêté que l'on 
feroit, de suite, l'appel nominal, et que Bonnin donneroit 
sa morale, la prochaine décade ; l'on opère à l'appel nomi- 
nal, et chaque membre est venu déposer sa carte sur le 
bureau et prononcer son vœu sur le désir de rester invio- 
lablement attaché à la Société, et l'assemblée s'est troj- 
vée être composée de soixante-dix-huit membres, qui ont 
tous promis de suivre les séances avec plus d'exactitude. 

Bonnin demande la parole, el fait la motion sur les heu- 
reux succès de la République, et que les Sociétés Popu- 
laires en éloient les premières sentinelles, et qu'il demande 
que tous les membres de la Société fussent tenus de venir 
à toutes les séances. Plusieurs membres ont demandé la 
parole sur le même objet. Un autre membre demande la 
parole, et il demande qu'il fût fait un amendement à la 
motion qui vient d'être faîte, qui seroil de rapporter l'ar- 
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ticle de nos règlements, qui dit qu'un membre qui seroit 
un mois sans paroltre à la Société sans excuse valable, 
seroil rayé du tableau et renvoyé de la Société, et rem- 
placé par un arrêté, que tout membre qui ne pourra pas 
suivre les séances, y viendroit au moins une tois par dé- 
cade ou donnerait des raisons valables, des motifs qui 
l'en auront empêché, à défaut de cela, seroit rayé du ta- 
bleau, ce qui a esté arrêté par la Société. La Société a 
également arrêté que ses séances commenceroient à sept 
heures du soir, et que l'appel nominal se feroit à sept heures 
el demie, pour connoilre les membres qui suivent les séances 
ou non. La Société a aussi arrêté qu'à l'ouverture des 
vendanges, pour ne déranger personne de ses travaux, 
qu'il n'y auroit de séance que les jours de décade, seulement 
pendant toute la durée des vendanges ; et elle ajourne, vu 
qu'il est neuf heures et demie, que Bonnin donneroit sa 
morale, décadi prochain, et la séance s'est terminée par la 
strophe chérie d'.4moHr sacr^ de la Pairie. 

Signé : Masskau, prés'. Borit, vice-président. Rabos- 
6EAU. J. Dubois, secrétaire. 

Séance de trois fructidor. Présidence de Etienne Mas- 
seau. 

La séance s'est ouverte par la première strophe de 
l'hymne chéri des François, à sept heures et demie, vu 
qu'il n'y avoit pas de membres pour l'ouvrir plus tôt, et de 
la lecture du procès-verbal de la dernière séance. 

La Société a arrêté, après plusieurs débats, que l'appel 
nominal se feroit de suite, et qu'il seroît fait une liste des 
membres qui ne se seront pas rendus à la Société. L'appel 
fini, il s'est trouvé que la liste des présents est de 23 
membres, et qu'il y en a trois de ce nombre qui ont encouru 
le rejet pour te temps qu'il y a qu'ils ne sont pas venus 
à la Société, qui sont : Jean-Baptiste Guérande-Robert, 
Jacques-Etienne Barbotin et Dominique Aunis, et le Pré- 
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sident a mis aux voix, individuellemnt, pour ces trois mem- 
bres, et la Société a arrêté que leurs noms seroiest rayés 
du tableau, et qu'ils ne seroient plus membres de cette 
Société. Un membre du comité de surveillance demande 
la parole, et donne à la Société la lecture d'une lettre et 
d'une adresse du comité de surveillance de La Rochelle, 
sur la marque Simome, et pour engager les autorités cons- 
tituées et tous les bons citoyens à la respecter et à la faire 
respecter. Un autre membre demande la parole, pour re- 
présenter à la Société que plusieurs particuliers ne peu- 
vent se procurer de tonneliers pour le raccommodage de 
leurs barriques, pendant qu'il y avoit des tonneliers qui 
préfèrent aller labourer leurs vignes, ce qui a occasionné 
plusieurs débats ; la Sociélé demande l'ordre du jour. Un 
membre demande la parole pour que la Société fasse une 
adresse à la Convention nationale pour la remercier de 
la fermeté qu'elle a mise dans les journées des 9 et 10 ther- 
midor, et de ce qu'elle a condamné à mort les moteurs 
de cette terrible insurrection, et pour l'inviter à rester à 
son poste, tant que la guerre durera. La Sociélé a arrêté 
qu'il seroil fait une adresse à la Convention. La séance 
s'est terminée par la strophe chérie d'Amour sacré de la 
Pairie. 

Signé : Masseau, présid*. Rabosseau, sec". J. Dubois, 
secrétaire. 

Séance du 8 fructidor. Liberté, Egalité ou la mort. 

Présidence de E. Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures et demie par la 
première strophe de l'hymne chéri des François, et de la 
lecture du procès-verbal de la dernière séance. 

Ensuite, on a fait l'appel nominal, ce qui a occasionné 
plusieurs motions et débats sur lesquels on a demandé 
l'ordre du jour. 

L'on a passé ensuite à la lecture des papiers-nouvelles. 
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pendant que le trésorier, avec un secrétaire, ont fait le 
relevé des membres qui ont pris leur diplôme et qui ont 
payé leur abonnement, et qui se sont trouvés au nombre 
de quarante huit. 

La Société a arrêté que l'abonnement qu'a payé E* Au- 
nis fils, en prenant son diplôme, serait pour celui de Etienue 
Aunis, son père, vu que la Société a donné à tous nos 
jeunes défenseurs leur diplôme gratuit. La Société a égale- 
ment arrêté que d'ici au premier vendémiaire, les membres 
qui n'ont pas pris leur diplôme seront tenus de le prendre 
et de payer leur abonnement en les prenant, pour que 
l'on puisse régler le nouvel abonnement, pour subvenir 
aux dépenses de la prochaine année. Un membre demande 
la parole pour donner la lecture d'une lettre d'un de nos 
défenseurs de la patrie ; le Président a consulté la So- 
ciété, à cet efiet, qui a manifesté le désir d'en entendre la 
lecture. Elle est de Simon Boulineau, datée du golfe de 
Jouan, le 23 thermidor. La séance s'est terminée par la 
dernière strophe de l'hymne cfiéri des François. 

Signé : Masseai-, présid'. Rabosseau, sec". J. Dubois, 
secrétaire. 

Séance du 10 fructidor. 

Présidence de E. Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures et demie par la 
première strophe de l'hymne chéri des François, et de la 
lecture du procès-verbal de la dernière séance ; ensuite, on 
passe à l'appel des membres qui n'avaient pas paru aux 
précédentes séances, qui se sont tous trouvés, ce qui rem- 
plit l'arrêté qu'a pris la Société. L'on a ensuite passé à 
l'appel des membres qui n'ont pas pris leur diplôme, qui 
PC sont présentés au bureau et ont, en le prenant, payé 
leur réabonnement entre les mains du trésorier, et il en 
a resié enfin à délivrer dix-huit à des membres, qui ne 
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sont pas dans la Société, et envoyés et donnés à une autre 
séance. 

Sourget père a demandé la parole pour donner lecture 
d'une lettre d'un citoyen de Bordeaux, qui écrit de Saint- 
Sébastien d'Espagne, qui s'est trouvé à la prise de Fon- 
Larabie, du passage, et Saint-Sébastien, qui entre dans tous 
pleins de détails satisfaisants. 

Ensuite, le Président rappelle à la Société l'ordre du 
jour pour la morale que Bonnin doit donner, et l'a invité 
à monter à la tribune, et Bonnin nous a donné une bonne 
morale, propre à extirper les dernières racines du fana- 
tisme, qui a été vivement applaudi, tant de la Société que 
des tribunes. 

Personne n'ayant d'observation à faire, le Président a 
déclaré lever la séance par la dernière strophe de l'hymne 
chéri des François. 

Signé : Masseau, présid'. Rabosseai', sec". J. Dubois, 
secrétaire. 

Séance du 12 fructidor. 

Liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Présidence de Nicolas-Etienne Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures et demie par la 
première strophe de l'hymne des François, et on a fait 
lecture du procès-verbal de la dernière séance, et ensuite, 
le Président a rappelé l'ordre du jour, pour ceux qui n'ont 
pas pris leur diplôme. I^'on a fait la lecture des papiers- 
nouvelles. La Société a arrêté qu'elle autorisoil son tréso- 
rier à payer à la concierge ce que la Société lui devoit ; 
neuf heures, personne n'ayant d'observation à faire, le 
Président a déclaré la séance levée par le chant de la der- 
nière strophe de l'hymne chéri des François. 

Signé : Masseau, présid'. Rabosseau, sec". J. Dubois, 
secrétaire. 
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Séance du 15 Iruclidor. 

Liberté, Egalité ou la mort. 

Présidence de Nicolas-Etienne Masseau. 

Séance ouverte par la première strophe de l'hymne chéri 
des François. Le procès-verbal, renvoyé à la prochaine 
séance, vu l'incompétence de la Société. Un membre a 
demandé et obtenu la parole, et demande si les nouveaux 
abonnés ont payé leur abonnement, conformément au rè- 
glement. Renvoyé à la prochaine séance. On donne lecture 
des papiers-nouvelles du dernier courrier, après quoi la 
séance est levée. 

Signé : Masseai, président. J. Dubois, secrétaire. Ra- 
BossEAt, secrétaire. 

Séance du 20 frurtidor. 

Liberté, Egalité ou la mort. 

Présidence de Etienne-Nicolas Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures et demie par la 
première strophe de l'hymne chéri des François, ensuite, 
il a été donné lecture des procès-verbaux des séances des 
12 et 15 de ce mois, qui ont été adoptés. 

Un membre a demandé la parole au sujet du renouvelle- 
ment du comité épuratoire, ce qui a occasionné plusieurs 
débats ; un autre membre a demandé l'ordre du jour pour 
la lecture des papiers-nouvelles, ce qui a été adopté, et, 
après que la lecture a été faite, le Président a demandé à 
Ventujol père s'il voulait bien donner son discours de 
morale à la Société, ainsi qu'il l'a fait ce matin au temple, 
ce qu'il 8 fait de suite, à la grande satisfaction de la So- 
ciété. 

Bonnin a demandé la parole et a donné la lecture d'un 
arrêté du district, qui taxe les journées des vendangeurs 
dans tout son arrondissement. 

Sur la proposition de plusieurs membres, la Société a 
arrêté que le 22 de ce mois, il y auroit séance estraordi- 
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naire, pour le renouvellement du comité épuratoire. A neuf 
heures, le Président a levé la séance, sur ce qu'aucun 
membre n'avoif d'obseiTation à faire, et a été terminée 
par la dernière strophe de l'hymne chéri des François. 

Signé : Masseai-, président. J. Dubois, secrétaire. Ra- 
BOssEAU, secrétaire. 

Séance du 22 fructidor. 

Liberté, Egalité ou la morl. 

Présidence de Nicolas-Etienne Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures trois quarts par la 
première strophe de l'hymne chéri des François. Ensuite, 
l'un des secrétaires a monté à la Iribuoe et a donné lecture 
du procès-verhal de la précédente séance, qui a été unani- 
mement adopté. 

Ensuite, un membre a demandé la parole, sur l'observa- 
lion que venoil de faire le Président que l'ordre du jour 
rappeloit le renouvellement de la commission épuratoire 
de la Société, et a observé qu'il y avoit si peu de mem- 
bres, qu'il falloil que cette opération majeure fût renvoyée 
à une autre séance, ce qui a occasionné beaucoup de dé- 
bats ; le Président les ayant mis aux voix, il a été arrêté 
que la réélection de son comité épuratoire seroit renvoyée 
à une autre séance plus nombreuse. 

Ensuite, le Président invite Isaac Decbézeaux de donner 
lecture des papiers-nouvelles, après quoi un membre a 
demandé la parole, et a demandé que dans une précédente 
séance il a été arrêté que la commission épuratoire, char- 
gée de la correspondance, feroit deux adresses de félici- 
tations, une à la Convention nationale, et l'autre, à la So- 
ciété Populaire des Jacobins de Paris, pour les convaincre 
de notre reconnoissance et ,de notre attachement pour eux, 
sur la fermeté qu'ils ont eue dans les journées des 9 et 10 
Ihermidor, et de ce que la Convention a condamné à mort 
les infâmes moteurs qui ont occasionné l'insurrection de 
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ces deux journées, et de l'inviler de rester à son poste, tant 
que la guerre durera. Cette proposition ayant été vive- 
ment appuyée, il a été arrêté que le Président écriroit au 
Président et aux membres qui composent la commission 
épuratoire, pour l'inviter à [aire ces deux adresses dans 
le plus bref délai, et que copie du présent arrêté lui sera 
envoyé, et qu'il y aura une séance extraordinaire dont 
l'invitalion sera faite par cartes à tous les membres, et que 
le pavillon sera hissé, afin que la Société soit la plus nom- 
breuse possible, pour entendre la lecture de ces deux 
adresses. 

Sur l'observation faite par différents membres, qu'il a 
été arrêté, dans une précédente séance, que le trésorier 
a été autorisé de faire faire un pavillon constitutionnel, 
pour annoncer les séances extraordinaires de la Société 
ne i'ayant pas encore fait, le Président demeure autorisé 
d'écrire, pour l'inviter de faire taire ce pavillon dans le 
plus court délai, et que copie du présent arrêté lui sct<i 
envoyé, .\ucun membre n'ayant plus d'observation à faire, 
le Président a levé la séance à neuf heures, terminée par 
ia dernière strophe de l'hymne chéri des François. 

Signé : Masseai", président. J. Di'bois, secrétaire. Ra- 
BOsSEAi:, secrétaire. 

Séance du 6 vendémiaire, an III de la République, une 
indivisible et impérissable. 

Liberté, Egalité ou la mort. 

Présidence de Nicolas-Etienne Masseau. 

La séance s'est ouverte à sept heures du soir par la pre- 
mière strophe de l'hymne chéri des François. Ensuite, 
l'un des secrétaires a monté à la tribune et a donné lec- 
ture du procès-verbal de ia précédente séance, qui a été 
unanimement adopté. D'après la Société consultée, le Pré- 
sident a fait donner lecture des papiers-nouvelles. 

Un membre a demandé la parole au sujet d'une adresse 



DigitizedbyGoOgIC 



demandée par plusieurs membres, à la dernière séance, 
pour nos frères de la Société Populaire des Jacobins de 
Paris, et a observé qu'il fallait connoître le motif de cette 
adresse, ce qui a été appuyé par plusieurs membres ; la 
Société consultée, il a été arrêté que cel objet seroit traité 
à fond à la prochaine séance. Bonnin, président de la 
commission épuratoire, chargé de la correspondance, de- 
mande et obtient la parole, est monté à la tribune et a 
donné lecture d'une adresse dont il est question dans la 
précédente séance, pour la Convention Nationale- Le Pré- 
sident ayant consulté la Société, il a été, avec satisfaction, 
unanimement arrêté qu'elle seroit envoyée telle qu'elle ve- 
noit d'être lue, à la Convention Nationale. 

Le Président a observé que, conformément aux règie- 
menfs de la Société, il fallolt que le bureau fût réélu tous 
les mois ; en conséquence, comme voilà plus d'un mois 
qu'il est en exercice, la Société a arrêté qu'il seroit passé 
à l'appel nominal, pour l'élection d'un Président et de 
deux secrétaires. L'appel nominal fait, le nombre de vo- 
tants ayant été de vingt-neuf, il s'est trouvé que le citoyen 
Etienne-André Brunet en a réuni vingt deux ; par consé- 
quent, vu la majorité, il a été élu et proclamé Président de 
la Société. Etant absent, le Président a été autorisé de 
nommer deux commissaires, pour aller, par devers lui, lui 
demander son adhésion ; en conséquence, a nommé les 
citoyens Lamathe fils et Benoit Robert qui, de retour, ont 
fait leur rapport, et ont déclaré que le citoyen Brunet, ne 
pouvant paroître dans ce moment à la Société, qu'ils les 
avoit prié de lui manifester sa reconnaissance sur la con- 
fiance qu'elle avoit de lui, et qu'il acceptoil. Ensuite, on est 
passé à un second appel nominal, pour l'élection de deux 
secrétaires, le nombre de votants ayant été de trente-huit, 
il s'est trouvé que les citoyens Pierre Cieutat en a réuni 
vingt huit, et Ventujot père vingt-six ; par conséquent 
la majorité ; ont été, en cette qualité, élus et proclamés 
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secrétaires de la Société, lesquels ici présents, et après 
avoir témoigné leur reconnaissance à leurs concitoyens, 
ont accepté. 

Un membre a demandé et obtenu la parole, sur ce 
qu'il était temps de renouveler, révolutionnairement, le co- 
mité épuratoire chargé de la correspondance ; d'autres 
membres ont observé que, pour un objet aussi majeur, qu'il 
falloit attendre que la Société lut plus nombreuse ; la 
Société consultée, arrête que cette élection sera faite à une 
pi'ocbaine séance ; un autre membre a demandé et obtenu 
la parole, et a dit qu'il seroit instant, pour ne point déran- 
ger la Société, qu'il faudroil qu'à l'avenir le Président et 
les secrétaires fussent nommés pour trois mois ; d'autres 
membres onl observé que, pour cet objet, il falloit encore 
que la Société tût plus compétente. Cette question ayant 
été mise aux voix, il a été arrêté, ainsi que pour l'élection 
de la commission épuratoire, qu'il y auroit séance extraor- 
dinaire le 8 de ce mois, et que tous les membres seroient 
invités par carte, et que le pavillon tricolore seroit Hissé. 
Neuf heures étant sonnées, le Président a demandé si quel- 
ques membres avoient des observations à faire ; le plus 
grand silence ayant régné, il a levé la séance, terminée par 
la dernière strophe de l'hymne chéri des François. 

Signé : Masseau, président. J. Dubois, secrétaire. Ra- 
BossEAU, secrétaire. 
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QUELQUES ÉPISODES 
DE L'HISTOIRE DE LA RÉFORME 

A MARANS 



Dans un mémoire présenté par le très regrellé Philippe 
Cappon, ingénieur civil, à la séance publique de l'académie de 
La Rochelle, le 18 décembre 1887, on lit « qu'essentiellement 
» actifs et commerçants, les Marandais avaient, en grand nom- 
» bre, embrassé les doctrines calvinistes et que, vers 1630, les 
» protestants étaient les plus riches et les plus influents dans 
» le bourg de Marans '. » On en trouve, en effet, dans toutes 
les classes de la société, et les religionnaires de Marans comp- 
taient parmi eux des procureurs, des chirurgiens, des apothi- 
caires, des maîtres d'école, des fermiers, des artisans, etc. 

Dès l'année 1562, Marans était en possession d'un temple et, 
jusqu'en 1599, le cimetière placé auprès de l'église paroissiale 
fut commun â tous. les habitants sans distinction de religion; 
mais, h cette époque, t la suite d'une réunion provoquée pour 
l'exécution de l'édit de pacification, les calvinistes exposèrent 
que a si, depuis vingt-cinq ans en sçâ et auparavant ils avaient 
» usé promiscuemcnt et en commun du grand scimetière proche 
» l'église et prioré, » ils n'en craignaient pas moins que des 
diflîcultés ne surgissent du côté des catholiques. Reconnaissant 
cependant qu'on ne pourrait trouver auprès du bourg d'autre 
lorrain plus propice à faire un cimetière, ils demandaient qu'on 
leur en attribuât une portion qui serait délimitée. Ce terrain, 
marqué par des pieux, devait avoir 27 toises de long sur 18 de 
large, et devait être entouré d'un mur de 8 pieds de hauteur. 
Le reste du cimetière devait appartenir aux catholiques, et dé- 
fonsc était faite aux uns et aux autres de se troubler dans la 

1. P. Cnppoa, De» attembliet de paroii$e à Marantavant 1789. 
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jouissance de leurs terrains el dans l'accomplisssemenl des céré- 
monies de leurs cultes '. 

« Jusqu'en 1638, les habitants se réunissaient chaque année 
s pour désigner celui de l'une el de l'autre religion qu'ils esli- 
» maient le plus capable de remplir la charge de sindic ; mais, 
» après la prise de Ln Rochelle, les réformés ayant été exclus en 
tt fait de toutes les fonctions publiques, avant d'en être exclus 
» légalement par une série d'édits, de déclarations et d'arrêts, 
» nous ne trouvons plus à la tète de la communauté qu'un seul 
» sindic cathohque. Les actes d'assemblée continuent cependant 
» à mentionner encore pendant quelque temps la présence d'ha- 
» bitants de tune ei de l'autre religion '. » 

La taille fui pendant le même Icmps établie par les catholiques 
cl la collecte faite par les réformés. 

Au synode national de 1578, les églises de Saintonge furent 
représentées par Jehan de Chaussepié, pasteur de Marans, et 
c'est à Marans que se réunirent les synodes de 1650 el 1671, 
Les principaux pasteurs furent Mathieu Boyer (1588), Antoine 
Philipponncau (I592-159C), de Cliambrisé (1597), Jacob Violette 
(IGlô-lôSi), Chanel, Jean Barin, Elie Prioleau, Eliïée Baduel, 
Amiau (1629 à 1684). 

Peut-élre ne sera-t-il pas sans intérêt, au point de vue de 
l'histoire locale et pour lous ceux qui aiment à revivre la vie 
du passé, de connaître quelques-uns des principaux faits qui 
précédèrent ou suivirent la révocation de l'Edil de Nantes ainsi 
que les nombreuses vexations imposées à ceux qui avaient refusé 
de se soumettre ou à ceux qui, moins courageux que leurs coreli- 
gionnaires, avaient, pour la forme, abjuré la R. P. R., tout en 
continuant en secret les pratiques de leur culte. 

Une brochure publiée par M. Cappon nous a fait connaître 
les persécutions exercées contre deux des plus célèbres calvi- 
nistes qui avaient joué un rôle important dans le Poitou, Pierre 
Boissatran, ministre à Niort, et Boudinot Elie, riche marchand 
de Marans, défenseurs vaillants et convaincus de la Rehgion 
Réformée, qu'une étroite amitié paraît avoir unis *. 



1. Elirait du procès-verbal des commissaires desputez par le roy 
pour l'eiéculioa de ses édits de pacification au pals d'Aunis (Extrait 
des registres de la Fabrique). Copie de H. Cappon. 

2. P. CappoD, loco eilato. 

3. P. Cappon, DocumenU inédit» tvr P. BoÎMêalran. 
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Mais l'histoire de plus humbles n'est pas connue, et les re- 
cherches que nous Faisons en ce moment dans nos archives 
communales nous ont permis de la mettre au jour, exéculanl en 
cela un projet que M. P. Cappon avait formé, mais dont une 
mort prématurée avait empoche la réalisation. 

Les quelques notes qui suivent sont extraites des procès- 
verbaux et des informations que nous avons rencontrés au cours 
tic nos reclicrclies. Elles nous montreront la sévérité avec la- 
quelle les religionnaires étaient traités. Environnés d'embûches, 
surveillés et traqués par leurs ennemis, les réformés suspects 
étaient dénoncés à l'autorité et, â chaque instant, le Sénéchal, 
le Procureur et le Lieutenant criminel étaient requis pour sévir 
contre les récalcitrants. 

Emprisonnement corporel, saisie des biens, meubles et im- 
meubles, telles étaient les peines prononcées contre ceux qui 
désobéissaient aux ordres du Uoy. 

Les inventaires dressés après saisie ne donnent pas l'impres- 
sion de bien riches captures. Quelques livres traitant de la Reli- 
gion, quelques traités de philosophie, des meubles de peu de 
valeur, du lingue de corps souvent usé, tel était le bilan à peu 
près habituel de ces sortes d'opérations, et le montant des 
ventes qu'on en faisait n'atteignait jamais un chiffre bien élevé. 

Le premier document que nous avons étudié renferme une 
information secrète, faite par le Sénéchal, juge ordinaire civil 
et criminel de la ville et comté de Marans, contre le sieur Barin, 
ministre de la \\. P. R., que plusieurs témoins affirment avoir 
entendu prêcher dans le Temple. Ils reconnaissent l'avoir vu 
donner le baptême à deux enfants, et consacrer l'union de Pierre 
<juy. L'acte porte la date du 27 novembre 1662. 

M Le presche était situé devant la croix des Capucins, donnant 
» au septentrion sur la rue du Petit Pont, d'un bout vers l'orient, 
» ù la rue et canton des R. P. Capucins, d'autre coslé, vers 
» l'occident, aux maisons et jardins de l'hérédité de feu Eslienne 
» Texier, une venelle publique entre deux et d'autre costé, mai- 
» son et jardin des hérédités de Pierre Maret, corroyeur ». 

Tout en les laissant pratiquer leur religion, il semble qu'on 
cherchait à leur enlever chaque jour un peu de la liberté qu'avait 
donnée aux réformés l'Edit de 1598. On en trouve une preuve 
dans l'arrêt du Conseil du 19 mars 1679, qui stipulait que 
« tous les bancs et dossiers de tous les Temples seront rasés, et 
» que tous les bancs des officiers de Justice, eschevins, Con- 
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» seils des Villes et autres Corps et Communautés, de quelque 
» qualité qu elles soyunt, seront oslés et tirés desdits Temples 
» pour eslre rendus csgaux aux autres ». 

Elie Priolleau, Minisire de la R. P. R., auquel l'arrôl avait 
élé signifié, vint, suivi de ses coreligionnaires Jean Brizard, 
Jacob, Jourdain, et François Gébert, se présenter devant le 
Si'-néchal, pour le requérir d'avoir à régler la réforme des bancs 
du Temple. 

Le sénéchal, accompagné du procureur et du greffier, se 
Iransporta sur les lieux, et constata « que les bancs étaient égaux 
» de sièges et de dossiers, à l'exception de ceux qui, placés le 
» long des murailles, et de ceux qui, destinés aux anciens et 
» entourant la chaire, étaient élevés de deux pieds et demi, et 
» munis de dossiers de même hauteur », 

Deux charpentiers furent mandés immédiatement pour pro- 
céder & la réforme ordonnée ; mais les calvinistes, tout en ne 
s'opposant pas â ce qu'on réduisit la hauteur des bancs, confor- 
mément ù l'arrêt du Conseil et .'i l'ordonnance de l'Intendant, 
protestèrent néanmoins contre l'enlèvement desdits bancs, en 
prétendant que ces derniers étaient communs à tous el nulle- 
ment destinés aux officiers de justice, eschevins, consuls ou 
autres membres de communauté. 

Malgré leurs protestations, qui furent consignées au procès- 
verbal, on procéda, séance tenante, h l'opération et « les bancs 
» furent réduits et mis tous à mesme esgalité, sans dossiers, 
» ni bras, ainsy qu'il en a esté usé dans le Temple de La Ro- 
» chelle, à l'exception de ceux qui étaient autour des Murailles, 
» et qui furent pareillement réduits comme ceux dudit Temple ». 

Le 19 novembre 1680, pour satisfaire des intérêts privés, le 
sieur Macault, accompagné de Marie, Jeanne et Estienne Mar- 
sault, somme Estienne Ribouleau, gardiataire des registres de 
ceux de la R. P. R., de lui présenter le livre des actes de Bap)- 
lème. Faisant droit à sa requête, Ribouleau, dit l'acte, « nous 
» a représenté un registre relié et couvert de parchemin, au 
» premier feuillet duquel est escript : Papier Bnplistaire de 
» VEglise liélormée de Marans, commancé le 22 mors 1643 ». 

Les trois actes de baptême des enfants Marsaud étaient signés 
des noms de Chanet, M. D. S. E,, Barin, pasteur, Vignaud, 
Bréchet, Elte Boudinot, et Marsaud. 

Ce livre serait intéressant à retrouver, car il nous donnerait 
la liste des familles appartenant k la R. P. R. 

Archive*. 17 



DigitizedbyGoOgIC 



— 258 — 

La loi n'était pas tendre pour les blasphémateurs, si l'on en 
juge par l'infon nation qui fut faite, le 21 aoQt 1682, contre 
Pierre Lougard. 

Les différents témoins, et ils sont nombreux, qui viennent à 
<:e propos déposer devant le sénéchal, représentant l'accusé 
comme un homme très violent, « grand jurcur cl blasphéma- 
» teur du saint nom de Dieu, et notamment en disant mort, 
» tète, ventre et jarni, ajoutant à chacun de ces mots celluy de 
Il dieu, tant de fois qu'ils n'en sauraient dire le nombra ». 

Comme sanction, l'accusé est condamné « à esire pris au 
» corps, mené et conduit en bonne et seure garde es prison de 
» la Cour de céans », Ses biens meubles et immeubles furent 
saisis et annotés. 

Le même Longard fut également poursuivi pour avoir, un 
jour qu'il était en train de boire chez Pierre Bigaud, cabaretier 
à la Bigoterie, en compagnie d'autres porsomies, pris à pleine 
main et jeté dans une chaudréc de « moucles » ', qui cuisait 
sur le feu, un crapaud qu'il venait de trouver en remuant des 
fagots, ce qui avait fort incommodé, disait le procès-verbal, la 
femme dudit Itouteau, laquelle, ne s'élanl pas aperçue du fait, 
avait mangé de la chaudrée. 

L'acte ne nous dit pas quelle peine fut encourue par l'auteur 
de cette mauvaise plaisanterie, qui devait certainement être 
un homme de très mauvaise compagnie. 

L'exercice de la religion réformée était sévèrement surveillé, 
et nous en trouvons la preuve dans un document daté du 27 août 
1C82, qui expose que Denis Chabiraud, gindic en charge, ayant 
entendu sonner la cloche du Temple, et n'en connaissant pas la 
raison, parce que cette cloche ne sonnait habituellement que le 
dimanche et le mercredi, était allé requérir le Sénéchal de se 
transporter avec lui au Temple, pour avoir l'explication de ce 
fait insolite. 

A leur entrée, ils trouvèrent le sieur Geftré, « monté dans 
» la chaire, qui lisait l'Escriture sainte, et les sieurs André 
» Marolles, marchand, et Simon Pinson, anciens du Consis- 
» toirc. Se tenant découverts par respect pour l'Ecriture sainte, 
» ils déclarèrent que ce qui les avait appelés estoit le son de 
» la cloche, et pour scavoir s'il ne se faisait pas de réunion 
» illicite, sommant les sieurs \farolles et Pinson de leur dire 



1. Nom populaire donné aux moules. 
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» il quel sujet et à quelle occasion on avoit fait sonner extraor- 
» dinairement la cloche ». 

l'es derniers répondirent qu'ils en donneraient l'explication 
lorsqu'ils auraient prié Dieu, et se refusèrent à signer le pro- 
cès-verbal, « de ce plusieurs fois interpellés ». 

« Sur ce, le ministre Ainiau estant survenu et monté en cliaire, 
» nous avons écouté avec beaucoup de respect ce qu'il a dit, qui 
» est une prière ou action de grâce à Dieu, pour la naissance 
» die Monseigneur le duc de Itourgogne, dans laquelle il nous 
» a paru éloquent et patétique, et dont la conclusion a eslé 
» en faveur des Eglises prétendues réformées. Après quoy, 
» ayant d'abondant sommé et interpellé le Consistoire, dans 
» la personne du sieur Marelles et en celle du sieur Pinson, de 
» nous desclarer le subjet de leur assemblée ; ils nous ont 
» dit que ce n'estoit a autres fins que pour rendre leurs très 
» humbles remercimens à Dieu de la grâce qu'il a fait à ce 
» Itoyaume de luy donner un nouveau prince, et pour luy de- 
» mander inslammen qu'il espcnde ses plus précieuses béné- 
B dictions sur cet enfant royal, ensemble pour la prospérité de 
» la famille royale et de l'Eslat, comme en peuvent tesmoigner 
» les sénéchal et sindic, qui ont assisté à ladite prière, dont et 
8 du tout nous avons donné acte au sindic et au Consistoire, 
» pour leur valloir et servir ce que de raison ». 

La pièce nous donne les noms de quelques-uns des membres 
de la R. P. R., qui assistaient à la cérémonie, et qui avaient 
signé le procès- verbal. Ce sont ceux de MaroUes, Pinson, chi- 
rurgien, Amiau, Bizard, Burgaud, Elte Boudinot, P. Vigou 
reux, apothicaire. 

L'ordonnance royale du 19 janvier 1680 avait interdit l'exer 
cice de leur profession à toutes les sages-femmes appartenant 
à la R. P. R., et c'est pour y avoir contrevenu que la femme 
(''lastron, originaire de Nieuil, comparait, au mois de janvier 
1683, devant le procureur de la Ville. 

L'inculpée avait été appelée par Daniel Suire, pour donner 
des soins ù sa femme, qui venait de metire au monde deux 
jumeaux. Interrogée au domicile de la malade « s'y gisant au 
ht », elle déclare appartenir à la R. P. R., et allègue, pour sa 
défense, qu'elle n'exerce pas habituellement sa profession, mais 
qu'elle la met exceptionnellement au service de ses bonnes 
amies « ayant oui parler de la deffense faite aux femmes de la 
» Religion d'assister aux accouchements ». 
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L'amende de 3.000 livres, encourue par les conlrevenanles ;\ 
ropdonnaiice royale, est prononcée conlre elle, « au paiement 
» de laquelle, dit la sentence, elle sera contrainte par empri- 
a sonnemenl ». Conduite à la conciergerie, la femme Flastron 
y resta pendant quatre mois, et elle fut si mal traitée qu'elle 
serait morte de faim sans l'assistance de ses coreligionnaires, 
qui lui portaient quelques aliments. 

Le 19 avril, elle adressa une supplique au sénéchal pour lui 
exposer qu'elle était dans l'impossibilité de payer l'amende, et 
de subvenir à ses besoins. Son élargissement fut signé, mais 
elle resta condamnée aux dépens. 

Par une déclaration du 30 août 1682, le Hoy avait fail défense 
à ceux de la religion prétendue réformée de ne s'assembler, 
. sous prétexte de prières publiques, de' lectures et autres actes 
d'exercice de leur religion, môme dans les lieux où l'exercice 
était permis, que dans les Temples, et en présence seulement 
du ministre qui leur aurait été donné par un synode ou choisi 
par un collège autorisé de Sa Majesté. 

Cetle déclaration avait pour but d'ompécher les assemblées 
de ceux de la religion, qui n'avaient pas de ministre ou de ceux 
qui étaient éloignés du lieu de leur exercice, et non pas des 
réformés dont les ministres étaient sur les lieux et faisaient 
leurs fonctions. Sa Majesté s'en était expliquée par l'intermé- 
diaire de monseigneur de Cliâleauneuf, et le député général 
l'avait fait savoir dans tous les pays où l'exercice de la Religion 
était permis '. 

Sans rechercher l'espril de la déclaration et s'en tenant à 
la lettre, le procureur du roy avait, le 2 mars 1684, lancé des 
décrets de prise de corps contre huit anciens du Consistoire de 
Marans, accusés de ne s'être pas conformés aux ordres du roy. 
C'étaient Pierre Geffré, Jean Burgaud, André Marolles, Elie 
Boudinot, Pierre Vigoureux, Simon Pinson, Jean Brizard, et 
François Gillois. On les avait incarcérés dans les prisons de La 
ItochcIIe, où ils restèrent jusqu'au 21 mars, époque ù laquelle 
une sentence d'élargissement fût rendue en leur faveur. Ils 
furent mis en liberté sous caution, avec ordre de se présenter 
à la prison toutes les fois qu'ils en seraient requis, et défense 



1. Mémoire pour ceui de ta R. P. R. du lieu de HaraDS en Aunise 
(Arctiives nalio Date s, dossier R. P.TT. 247). Copie faite par M. Cappon. 
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de faire pendant le procès aucune fonction de lecteur ou d'an- 
cien de la-Keligion prétendue réformée '. 

Jean Brizard, Pierre Geffré et Elie Boudinol furent interro- 
gés par le lieutenant général criminel de La Rochelle, sur les 
faits qui leur étaient reprocliés. Tous les trois répondirent à 
peu près dans les mêmes tonnes, que s'il leur était arrivé plu- 
sieurs fois de lire la Itiblc ou de chanter des psaumes avant 
l'arriiée du ministre, cela tenait à ce que ce dernier, habitant à 
côté du Temple, se promenait souvent dans le Jardin, pour mé- 
diter son sermon pendant quelques instants, mais ils alléguè- 
rent qu'ils connaissaient depuis peu de temps seulement la dé- 
claration du Roy, el qu'ils ne se rappelaient pas, si à partir de 
ce moment, ils s'étaient rendus coupables du délit qu'on leur 
reprochait. 

Le pasteur Amian avait été, pour le môme fait, jugé par arrêt 
du Parlement de Paris qui l'avait interdit pour six semaines. 

I^e procès indigna les réformés qui s'en plaignirent è Monsei- 
gneur le marquis de Chflteauneuf, prétendant que l'intention de 
sa majesté étant que le ministre assistât aux cérémonies, peu 
importait qu'il fût le premier ou le dernier, M. de Chaieauneuf 
s'intéressa à leur cause, fit surseoir aux poursuites, maïs, l'in- 
lenbtction prononcée contre les anciens el les consistoires arrê- 
tant les exercices, on s'adressa encore à lui pour y pourvoir '. 

L'arrêt du Conseil d'Etat du 11 décembre 1684 qui ordonnait 
aux ministres, anciens et sindtc de la Ft. P. IL de rendre un 
compte exact des sommes qu'ils prélevaient sur eux-mêmes, 
depuis vingt-neuf ans, de leur propre autorité, pour subvenir 
aux besoins de leur Religion, fut publié à Marans, le 22 janvier 
1685. 

L'exercice du culte réformé venait d'être interdit dans le 
pays, le ministre était absent et, conformément à l'arrêt de 
l'intendant, les habitants de la R. P. R. avaient été convoqués 
au son du tambour, et invités à se trouver dans l'après-midi 
au parquet et auditoire de Marans, pour représenter les origi- 
naux des états d'ini|>osition, les comptes qui en avaient été 
rendus avec pièces jusiificalives à l'appui, registres, délibéra- 
lions et tous autres actes. 

André Marolles, Jeau Burgaud, Elie Boudinot cl Simon Pin- 

1. Archives natioDalea TT. 247, copie faite par M. Cappon. 

2. Archives natioDstes TT. 247, copie faite par M. Cappon. 
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son, anciens du Consistoire, Jean Giraud, escuyer, sieur de 
la Coulure, Pierre Pougnet, Jean Franchard., André Daniaud, 
Pierre Geffré, Pierre Pougnel le jeune, Barthélémy Brizard, 
Estienne Marsaull, Jean Rigaud, François Mesnicr et François 
Geberl répondirent à l'appel, écoutèrent la publication de l'ar- 
rêlé, el se relirèrenl en refusant do signer le procès- verbal, 
malgré l'invitation qui leur en fut faite. 

A mesure que nous nous ra]>proclions de la date tristement 
mémorable de la révocation de l'Edit de 1598, on voit se rétré- 
cir le cercle des libertés laissées aux réformés. La surveillance 
devient plus étroite, la séiérilé redouble à leur égard, les dé- 
nonciations se succèdent, el nous allons voir qu'il ne se passera 
pas de mois, presque de semaine, sans qu'une nouvelle infor- 
mation ne soit ouverte contre ceux auxquels on ne pouvait repro- 
cher qu'une foi trop ardente. 

Le^.plus riches s'expatrient el prennent le chemin de l'exil, 
malgré les précautions et la sun'eillance dont ils sont l'objet, 
malgré la dureté des peines qui attendent ceux qu'une circons- 
tance empêche de mettre leurs projets h exécution. Ils partent, 
emportant dans les pays du Nord qui les accueillent avec em- 
pressement leurs fortunes et leurs industries. Des grandes villes 
au moindre bourg, l'émigration entraîne jusque dans la Caroline 
du .Sud, des milliers de Français. 

En août 1685, le procureur, rappelant les déclarations de Sa 
Majesté, qui défendent à ceux de la R. P. R. rie sortir du 
royaume, sous peine des galères et de la confiscation de leurs 
biens, avertit le lieutenant de la juridiction de Marans que plu- 
sieurs l'êfomiés, préparant leur évasion, disposent de leurs meu- 
bles el effets qu'ils font enlever de leurs maisons, avec l'inten- 
tion de les faire passer dans les Etats Etrangers. Ils se trans- 
portent au domicile du sieur Rigaud pour saisir les meubles et 
autres objets chargés sur deux chevaux prêts à partir. Les sacs 
sont défaits, el on procède à l'inventaire des objets qu'ils ren- 
ferment. Le sénéchal les fait porter chez le nommé Frelte, l'hôte- 
lier le plus voisin, à la garde duquel ils sont confiés ; mais le sieur 
Rigaud s'élant converti à la religion catholique, apostolique et 
romaine, le procureur fiscal l'autorise à reprendre les objets .sai- 
sis, et donne décharge à Frelte de sa garantie. 

Les personnes qui instruisaient la jeunesse étaient surveillées 
très étroitement, et des visites domiciliaires étaient faites chez 
quiconque était soupçonné ou accusé de remplir ces fonctions. 
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C'est ainsi que, le 22 aoûl 1685, s'étanl transportés chez Jean 
Hégnauld, tonnelier, et chez Moîze Allais, dont les femmes 
avaient élé dénoncées comme tenant école, le procureur fiscal et 
le lieutenant de la Juridiction, accompagnés des gardes de mon- 
seigneur l'inlcndaiit, Irouvèrent lesdites femmes instruisant des 
enfants des deux sexes, auxquelles elles apprenaient à écrire. 
Les papiers cl les livres furent saisis et, daiis cette même visite, 
les gardes s'emparèrent d'un homme dont on ne dit pas le nom, 
qui s'était réfugié depuis quelque temps dans la maison d'Elie 
Boudinot, dont il iiii^truisait les enfants. 

Continuant leurs rechcches, les magistrats visitèrent plu- 
sieurs maisons et greniers, allant jusque dans la demeure 
du ministre et dans le Temple, où ils soupçonnaient qu'on avait 
pu cacher des meubles et des effets ; mais ils ne découvrirent 
rien de suspect. 

Quatre jours après, le 26 août, la veuve Elie Brizard ayant 
élé dénoncée comme réunissant chez elle des personnes de la 
H. P. R,, les mêmes magistrats, escorli^s des sergents et du 
sieur Pigeaud, porteur des ordres de l'Intendant de la Pro- 
vince, so rendirent chez elle. On avait remarqué que « contre 
leur ordinaire », les portes cl les fenêtres de la maison étaient 
tenues fermées. S'étanl fait ouvrir la porte, ils s'apprêtaient à 
monter dans la chambre haute, lorsqu'ils entendirent le bruit 
d'une porte qu'on fermait, en même temps « qu'un grand re- 
muement de gens », f.a fille de la veuve Brizard qu'ils trouvèrent 
dans l'escalier, pleurant et se lamcnlant, refusa de leur ouvrir 
la porte de la chambre, malgré la sommation qui lui en fut 
faite, en affirmant qu'il n'y avait personne à l'intérieur, et ils 
se retirèrent après avoir dressé procès-verbal et laissé un des 
« sergents de garnison autour de la maison, pour en surveiller 
» les portes et avenues ». 

Ayant appris qu'il en était sorti un homme « hatiillé de gris 
brun », dont le garde s'était saisi, le procureur et le lieutenant 
de police se transportèrent sur les lieux pour le reconnaître et 
l'interroger. Il déclara se nommer Barin et avoir élé, dix ans 
auparavant, ministre à Marans, Il raconta qu'il était parti de 
« l.oudain ». ville qui lui avait été assignée comme résidence 
par les ordres du Roy, pour administrer le baptême aux enfants 
de ceux de la R. P. R., tous les jeudis à onze heures du matin, 
ainsi qu'il en fil la preuve par un arrêt du Conseil dont il élail 
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porteur et par le registre des baptêmes faits k Loudain qu'il 
montra. 

Il prétendit n'être venu dans le pays que pour régler certaines 
artaires comme chacun en avait le droit, et adirma que rien 
dans sa conduite ne pouvait le mettre en contravention aux édits 
du ]toy, car il supposait qu'il était permis à tous les sujets de 
sa majesté de voyager dans ses terres, les ministres ayant à cet 
égard les mêmes droits que les marchands. Son arrestation 
l'empêchant de terminer ses affaires personnelles et surtout de 
se rendre dans son lieu de résidence au jour désigné pour y 
exercer les fonctions dont il s'était chargé, il demandait qu'on 
lui donnât la liberté de régler ses intérêts et de se rendre au 
plus vite à Loudain comme il l'avait projeté, prolcwlant conirc 
son arrestation, si justice lui était refusée, 

l'igeaud s'opposa à sa mise en liberté, sous prétexte qu'il 
ne devait pas laisser sa résidence sans l'ordre de l'intendant do 
Touraine. Pour lui, Barin était venu se réfugier en cachette dans 
la maison de la veuve Bizard où il avait provoqué une réunion 
clandestine de gens de la H. P. B,, en contravention è l'Edit 
royal. Sans cela, il serait descendu dans une auberge publique 
lenuc par une personne d>e la Keligion Catholique, ce qui aurait 
enlevé tout soupçon. 

Son arrestation fut donc maintenue, et Barin conduit « en 
bonne et sûre garde » devant l'intendant de In province. 

Le l" septembre lÔSri, sur la plainte dn curé de l'Ile d'EUe, 
le procureur fiscal se présenta devant Claude Lanioys, sieur du 
Pinier, lieutenant de la Juridiction du comté, pour l'avertir que 
le fils du sieur Misson, cy-devant ministre de la K. P. K. à 
Niort, avait tenu des propos séditieux et proféré des impiétés 
contre la religion catholique, « se plaignant même que le Roy 
les maltraitait fort injustement » et « comme ces sortes de dis- 
cours tendent à sédission, et doibvent eslre punis sévèrement », 
il vint le requérir pour se transporter avec lui dans la rue des 
Mottes, où la présence du sieur Misson avait été signalée. 

Misson, qui était venu à Marans pour chercher sa mère et sa 
sœur, fut rencontré en effet « dans un grand bateau chargé de 
sel », et sommé par les sergents de mettre pied à terre. Il obéit 
et fut arrêté, puis conduit à la conciergerie, et confié à la garde 
de Louis Giraudeau, « à qui défense fut faite de le laisser va 
» guer sur les peines des ordonnances royalles ». 

L'information eut lieu, séance tenante, et le sieur René Bi- 
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roi, prêtre curé de l'Isle d'Elle, déposa que « le mercredi pré- 
» cèdent, vers tes trois heures et demie du soir, venant de La 
» Hochellc, avec qucltiues-uiis de ses paroissiens, il avait rcn- 
» contré, près de Saiiit-Xandre en Aulnis, un jeune iiomme de 
» vingt ans environ, de grande taille, avec perruque blonde, et 
» un habit de drap gris, qui lui dit être de Niort, el fils du 
» sieur Misson, ci-devant mînislre de la !\. P. 1\. » 11 raconta 
que « disputant ensemble de la religion », un de ses paroissiens 
aurait dit que « si le Roy faisait bien, il ferait prendre dans 
» chaque ville ou bourg du royaume deux rcligiounaires pour 
» faire peur aux autres ; à quoi le jeune homme, d'un Ion inso- 
» lanl et menaçant, traitant ledit paroissien de coquain, ajouta 
» que s'il estait Hoy, il le ferait rouer el brusier ». 

Le curé continuant la dispute sur le culte des images, laccusé 
aurait dit que « les catholiques étaient des idolastres, ce qu'il 
» répetla plusieurs fois, parce qu'ils rendent aux créatures ce 
» qui n'est dû qu'à Dieu seul, el, pour ce, récita le Sahe Regina, 
» en raillant, el, comme on parla ensuite de la manière dont sa 
» majesté très chreslienne use envers lesdils religionnaires, il 
» dit que c'estait une chose étrange et digne de lannes de voir 
» comment le Hoy les traitait si injusiemeni, les faisant em- 
» prisonuer el pendre sans autre forme de procès ». 

Jullieii I.eseneschal, Jacques Ilurlaud, François Pageaud et 
François Gaudineau, qui accompagnaient le curé de l'Isle d'Elle, 
cités comme témoins, confirment la déclaration de ce dernier, et 
Auger Lucas, sergent de la cour de Marans, qui était avec eux, 
et déposai! en même temps, ajouta le propos suivant tenu 
par le sieur Misson : « Si je voyais d'un côté un monceau de 
n pistolles, et de l'autre du feu, j'aimerais mieux brusier que 
» prendre les pistolles et me faire catholique ». 

Le document est muet sur le sort réservé au sieur Misson, 
mais on ne peut que rendre hommage au courage de ce dernier, 
à une époque où les consciences étaient achetées à prix d'argent, 
et où les moyens de persuasion les plus divers étaient employés 
pour arriver à l'anéantissement du calvinisme en France, 

Comme on ne pouvait pas punir personnellement ceux qui 
avaient réussi à prendre la fuite, pluIOl que de renier leur foi, 
en laissant leurs effets et leurs meubles à la garde de leurs 
amis, c'était contre ces derniers, considérés comme complices, 
qu'élait prononcée l'amende de mille livres encourue dans ce 
cas. Nous la voyons appliquée une première fois, le 8 septembre 
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1685, à Jacques Mouclier, batelier de Marans, chez lequel le 
sieur Mcstiier, apothicaire, avant de quitter le royaume, au 
mépris des ordonnances royales, avait laissé des meubles, du 
linge et de la vaisselle. 

l'iie visite domiciliaire fut faite à la maison de Mouclier. Les 
objets furent saisis, emportés au logis des trots rois, et le pro- 
cureur fiscal requit la contkmnation du receleur à l'amende de 
mille livres. 

Quelques jours plus lard, le 23 septembre, les meubles com- 
pris dans le procès-verbal ci-dessus furent remis à Mesnier '. 

Le 10 septembre, c'est chez la femme la Houillère qu'on per- 
quisitionne, parce qu'elle a été dénoncée comme cachant dans 
sa demeure les meubles de Jean Baugard, marchand, demeu- 
rant ô Maudrias, dont l'intention était de déserter le royaume, 
et de les faire décharger sur quelque vaisseau. 

S'étant transportés à son domicile, les magistrats y trouvèrent 
un grand coffre rempli de linge et quelques meubles dont la 
femme La Rouillière fut rendue dépositaire, avec ordre de ne 
pas s'en déposséder et d'en répondre à toute réquisition. Pour 
l>lus de sûreté, les scellés furent apposés sur la serrure du 
coffre et sur la porte de la chambre, et comme sanction, l'a- 
mende de mille livres fut requise par le procureur fiscal contre 
la femme la Rouillière. 

Le 17 septembre 1685. la veuve Bonnaud. de La Rochelle, qui 
était venue à Marans, se disant envoyée par l'inlondanl de la 
Province, avait « diverty » plusieurs meubles saisis sur les 
ffens de la R. P. R,, et portés dans une chambre des Trois Roys, 
où elle résidait, ainsi que d'autres qu'elle avait confiés à la veuve 
Guillebol, avec l'intention do les faire enlever. M' Elie Babin, 
poslulanl, se présenta devant Pierre Micheau, sieur de Grand- 
Marais, exerçant la juridiction du comté, par suite du décès du 
Sénéchal, et en l'absence du procureur, pour s'y opposer dans 
la pensée que ceux sur lesquels les meubles avaient été saisis 
pourraient se faire catholiques et les réclamer. 

Pierre Micheau et M* Elie Babin se rendirent chez la veuve 
Onillebol qui, après avoir tait le serment de dire la vérité, leur 
monlra des sacs et des paquets que la veuve Bonnaud avait 
fait emporte]' chez elle, et dont on dressa l'invenlaire. « On y 
» trouva des serviettes, une nappe servant de drap mortuaire, 

1. Hesaier avait fait abjuratioD des hérésies de CalTÏa. 
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» un chandelier, une couverture de pol, quatre bonnets, tant 
» grands que petils, trois petites Iresses de gros galons de pays, 
» la valeur d'une livre de layne non appresiéc, d une nappe 
» dans laquelle une partie des objets ci-dessus était renfermée, 
» plus cinq serviettes, trois chemises, un linceulx et huit essuic- 
» mains, que la veuve Guillebot déclara lui avoir été vendus, 
» huit jours auparavant par la veuve Bonnaud, pour cinq 
» livres et dix sols. » 

Tous ces objets furent saisis, portés au greffe, et confiés au 
greffier, « à la charge d'en faire la représentation toutles fois 
et quantes ». 

Dans le document suivant, nous trouvons tes premières traces 
de la présence en ce lieu de Marans des diragons envoyés un 
peu partout pour finir de convaincre manu mililari les réfor- 
més qui avaient résisté à la persuasion et aux promesses d'ar- 
gent. Ces missionnnalres bottés, comme on les a appelés, ins- 
piraient une terreur que leurs mesures brutales ne justifiaient 
que trop. 

I.e même jour que dessus, nouveau transport de justice chez 
la veuve Grain, du Moulin des Marais, dans la demeure de la- 
quelle le nommé Quahos, métayer de la Brianle appartenant à 
la R. P. U. « a diverty et caché ses effets, et notamment son 
» bled, au préjudice des déffenscs publiées ». Interrogés, la 
femme Grain el son fils déclarent que le sieur Quahos a fait 
porter (tans leur maison quinze boisseaux de froment et un demi 
tonneau d'orge, avec ordre de les moudre quand il en aurait 
besoin, leur ayant expliqué « qu'il avait mesuré ledit bled par 
» la crainte qu'il avait que celui-ci ne fut dissipé par les dragons 
» dofit les gens de la R. P. R. étaient menacés ». 

La veuve Grain resta chargée du blé, avec défense de s'en dé- 
posséder jusqu'à ce qu'elle en eût reçu l'ordre du procureur, 
sous peine d'en répondre. 

Une information, datée du 19 septembre 1685, nous donne le 
détail d'une plainte portée contre des gens de la R. P. R, qui, 
réunis dans une maison particulière, alors que passait dans les 
rues de Marans un vicaire portant le Saint-Sacrement à un ma- 
lade, avaient commis une impiété, no se mettant pas à genoux 
« n'ostant même pas leurs chapeaux, plaisantant ce qu'il y a 
1) de plus saint, murmurant de la religion catholique, et fai- 
» sanl des lectures et explications de l'Escriture sainte, si hault. 
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» que le bruil en a été entendu de la rue, el que les calholiques 
» en ont été scandalisés ». 

L'enquêle fut ouverte au sujet de l'attitude de Jean Boudtnot, 
de Pierre Gillois et de Esliennc Marsaud. Différents témoins 
^illrent confirmer les termes de la plainte, et afTirmérent avoir 
entendu les propos en question, ajoutant qu'ils avaient, à plu- 
sieurs reprises, remarqué les réunions qui se faisaient dans le 
cliai de Jean Boudinol ou dans la chambre de la veuve Rou- 
tricr. Pierre Vigoureux, llélic Boudinot, Ilélie Bizard, André 
Marolles, Antoine Julliot, beau-frère de Jean Boudinot et an- 
cien ministre, étaient plus particulièrement désignés par !a 
plainte qui leur reprochait également d'empêcher autant qu'ils 
le pouvaient la conversion de leurs coreligionnaires. 

L'affaire suivante fut informée dans la même séance. « Pierre 
» Ho<liier, âgé de vingt-trois ans, garçon chirurgien en la bou- 
a tique de Jeun Villain, chirurgien S\ Marans », vint déclarer, 
que six ù sept mois auparavant, « il vit Antoinette Fradin, fille 
w pour tors de la H. P. R., dans sa maladie, cl que le soir di'vant 
» sa conversion, le n* Scrclerou, aussy pour lors de la R. P. II.. 
» y estait avec sa femme qui est encore de la religion et y res- 
» lèrent avec luy vers les 9 à 10 heures du soir, pendant lequel 
» temps Scrclerou fil ia lecture tout liaull avec un livre et le 
11 leixh'main, le dépozanl y ei^tanl retourné, y trouva 3 des filles 
» de la veufve David Gendron, savoir les deux aisnées et la 
» cadelle, ledit Serclerou el sa femme, les veufvcs Oognau et 
» Rougier, la femme de Jean Boudinol, la veuve Berthrand et sa 
n fille Jeanne Marsaud, la niesse de Claude Agard, pour lors de 
» ladite Religion et sa sœur également de la R. P. R., lesquelles 
» estaient assemblées dans ladite chambre el autour du lit de 
» la malade. Serclerou faisait la lecture â haulte voix dans un 
» livre pendant que les autlrcs parlaient continuellement à la 
» fille Fradin de leur religion, l'exhortant à combattre les enne- 
)> mis qui l'environnaient, la suppliant de ne pas se laisser sé- 
II duire et de mourir dans leur religion, et ensuite une des dames 
» Gendron prit le livre et s'estant mise à genoux sur le lit de la- 
» dite Fradin, elle fil la )irière, pcndani laquelle louies les 
» autres étaient aussi à genoux autour du lit, ce que voyant, le 
1) sieur Fradin. père de la malade, voulut empescher, mais elles 
» n'en voulurent rien faire et ne sortirent que quand le témoin 
» fut entré dans la chambre ». 

Marie Blaizon, femme de Jean Fradin, citée comme témoin, 
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dépose dans les mêmes termes et dit que sa lillâlre étant ma- 
lade, il y avait G à 7 mois, s'était convertie. 

D'autres témoins retracent la même scène, dénonçant aussi 
l'existence des réunions clandestines qui avaient lieu chez les 
veuves Cognau et Rougier, et dans lesquelles s'assemblaient dif- 
férents habitants de la R, P. R. pour sVntrctenir de leur reli- 
gion, chanter des psaumes et faire des lectures. La veuve Rou- 
gier était représentée comme ayant eu plusieurs fois des discus- 
sions sur la religion, proférant des paroles épouvantables, pré- 
tendant que les catholiques adoraicul des idoles sous forme 
d'images, alors que le véritable culte n'était dû qu'a Dieu, disant 
que les prêtres étaient « des paillards », et qu'elle ne se converti- 
rait pas, malgré les persécutions dont elle était l'objet. Le Roy, 
disait-elle, les faisait bien souffrir par ses méchancetés. Mais la 
revanche viendra, etc.. 

Comme punition, tous les accusés furent condamnés à la pri- 
son, à la perquisition de leurs personnes et de leurs domiciles, 
il la saisie de leurs biens, meubles et immeubles et assignés h la 
quinzaine pour rendre leurs confessions. 

Le 24 septembre 1685, la femme Sauiot, veuve de David Gen- 
dron, fut arrêtée devant les halles, sous l'inculpation de résis- 
tance aux ordres du Roy. Elle était accusée non seulement de 
persévérer avec opiniAtrcté dans les erreurs de sa religion, mais 
encore d'encourager les autres dans leur résistance, allant de 
maison en maison pour empêcher ses coreligionnaires de faire 
leur soumission, leur conseillant de tenir bon et de mourir plutôt 
que d'abandonner la R. P. R. 

Le procureur fiscal, qui requérait contre elle, disait que, quel- 
que soin que prit le Roy pour obtenir la conversion des réfor- 
més de Marans, il n'en pouvait venir à bout, quoique pour cet 
effet, il eut envoyé en ce lieu une compagnie de dragons du régi- 
ment d'Asleld ', 

Deux témoins vinrent déposer que ladite Saniot étant allée 
visiter la femme de Pierre Rigaud, nouvellement accouchée, 
entama une discussion avec la matrone Madeleine Giraud sur la 
religion, disant à cette dernière, ti avec un emportement opi- 
niâtre », qu'il fallait tenir bon et mourir dans la R. P. R., que 
son flme était à Dieu, à qui elle la voulait rendre, et que son 



1. Ces mots en italique sont rayés sur te texte original. 
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corps cl ses biens liaient au l\oy. Pour elle, mieux valait perdre 
la vie et ses biens que se convertir à la religion catholique. 

Kxtraite de la Conciergerie pour rendre sa confession el ré- 
pondre ù l'interrogatoire, la femme ^anîot nia une partie des 
faits qui lui étaient reprochés. Sa fille, poursuivie également 
l)our des faits analogues, se défendit dans les mêmes conditions. 

Le 7 octobre 1685, on est à la veille de la Révocation de l'Edit 
de Nantes, et, par un ordre émanant du procureur du roi, le 
sieur Nicolas Fillon, adjoint au sindic, assemble, au son de la 
cloche, à l'issue de la messe célébrée à l'église Saint-Etienne, 
les curé, fabriqueurs, sindic, manans et habitants de la ville de 
Marans, « pour scavoir au vray quel est les nombre des familles 
H de ceux qui font profession de la K. P. 11., attendu que par la 
w déclaration du lloy en date du 26 décembre 168^, deffenscs sont 
» faites de faire exercice de ladite R. P. it. dans les lieux où il 
» y aura moins de dix familles, et ordre est donné de fermer les 
» temples dans lesdits lieux et enjoint aux ministres de s'en 
» esloigner de six lieues au moins sans y pouvoir retourner sous 
» quelque prétexte que ce soit. » 

L,'acte avait également pour but de servir au procureur du 
Hoy dans le procès qu'il avait intenté en la cour criminelle de 
La Hochclle contre le ministre de la H, P. R. et les anciens du 
consistoire pour y faire interdire tout exercice el ordonner la 
démolition du temple où ils s'assemblaient. 

La réunion eut lieu devant la porte principale de l'église, et 
les membres présents affirmèrent qu'il n'y avait plus alors à 
Marans que 3 familles appartenant à la R. P. R., el encore 
« qu'elles ont donné parolles et lettres escritcs de se convertir 
sous peu. » 

Le procès-verbal porte 15 signatures. 

L'époque tristement mémorable du 22 octobre 1685 est passée. 
La révocation de l'Edit de Nantes est signée. Rien dans nos ar- 
chives n'indique un événement quelconque. Il est vrai que 
Marans s'est k peu près fait catholique. Des 110 familles qui 
appartenaient, en 1646, ù la R. P. R. ', 3 seulement ont gardé 
leur foi, et nous venons de voir dans quelles conditions. 

Les conversions étaient-elles sincères î C'est ce que la suite de 
celte étude nous démontrera. 

La terreur el la persécution avaient eu raison des calvinistes, 

I. P. CappoQ, Doeumenlt inédiU sur P. Boûtalrait. 
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cl l'ordre semblait régner â Marans. Presque tous, en présence 
de lo sévérité des peines édictées contre les récalcitrants, avaient 
abjuré, cl les dragons d'Asfeld avaient vaincu ceux que les pro- 
messes d'argent n'avaient pu séduire. Mais nous verrons quu, 
bien souvent, l'autorité locale devra sévir contre les nouveaux 
convertis, qui continuaient en secret les |»raliques de leur culte, 
gardant au fond de leur ca'Ur une Toi que leurs lèvres seules 
avaient reniée. 

Malgré l'ordre donné par F' Ragot, curé de Marans, aux nou- 
veaux convertis « de faire leurs devoirs et de fléchir le genou, 
» lorsqu'ils verraient passer le S'-Sacrement », le nommé Jou- 
mard, Sgé de vingt cl un à vingt-deux ans, qui se trouvait dans 
la rue du Bateau, au moment où passait un vicaire « revêtu des 
» vêtements sacerdotaux », ayant entre ses bras le S'-Sacrement, 
et précédé d'un petit garçon agitant la clochette, se mit à siffler 
sans même ôter son chapeau, au grand scandale de plusieurs 
personnes qui l'avaient invité à se mettre à genoux. 

Dénoncé pour ce fait an procureur (îscal par le curé Birol, il 
fut (( pris au corps, et ce fait, mené, conduit en sûre garde es 
» prisons de la conciergerie de la Cour », pendent qu'on faisait 
l'instruction de la plainte. 

Plusieurs témoins confirmèrent le tait et Joumard fut, le 30 
décembre 1685 « extrait des prisons, et introduit dans la cham- 
» bre de la geôle », pour comparaître devant le Sénéchal. 

Interrogé par ce dernier, il répondit pour sa défense qu'il 
n'avait pas vu sortir le vicaire, ni entendu la clochette, parce 
qu'il était trop éloigné, et que s'il ne s'était pas mis à genoux, 
cela tenait à ce que l'endroit était « sale et plein de boue », et 
qu'il avait simplement ôté son chapeau en se baissant pour faire 
« la révérence au Saint-Sacrement ». Comme le Sénéchal lui 
faisait observer que les témoins entendus soutenaient te con- 
traire, Joumard persista dans sa déclaration, disant néanmoins 
qu'il acceptait les charges « pour accélérer, quoiqu'il fût inno- 
cent ». 

Le procureur fiscal demanda pour l'accusé, convaincu du 
crime d'irrévérence et d'impiété, une condamnation à cent livres 
d'amende, dont une moitié reviendrait aux pauvres de l'hôpital, 
et l'autre serait affectée aux réparations de l'Eglise, plus trente 
livres d'amende pour Madame de la Cour, sans préjudice du 
pardon qu'il devait demander à Dieu, au Roy, à Madame de la 
Cour et à Justice, pour ledit crime. 
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Le sénédial condamna .luunuiid à « se Irouver à l'Eglise 
» |)urui!isinlc Je co lieu, mardi prochain, au commencemenl de 
» la grande messe, et au-dcvanl du grand autel, el là, à genoux, 
» adorer le très Saint-Sacrement de l'Eucharistie, et demander 
» pardon à Uiou de son irrévérence et impiété, et en dix livres 
» d'aumosne, applicables par tiers à la fabrique de ce lieu, aux 
» H. P. Capucins, el â l'IiApital de ce lieu, et trois livres d'a- 
» meudc envers Madame de la Cour, et aux dépens ». 

La senlciioe devait être publiée et afTichée par les cantons el 
carrefours de la ville, afni que nul n'en ignorât, moyennant quoi 
le coupable serait mis en liberlé. 

On trouve au bas du document le reçu du fabriqueur, donnant 
décharge du versement, el la signature du grcflicr, qui constate 
que la somme affoclée aux pauvres avait été attribuée à la femme 
Uoribon, comme étant nécessiteuse. 

Le P. Arcôre dit, qu'après l'expulsion d'un certain nombre de 
prolcstanls de I^ lloclielle, des commissaires furent nommés 
pour examiner les droits des Eglises prétendues réformées de 
l'Aulnis. Il y en avait alors treize subsistantes, où le culte de la 
religion était pratiqué : à l'exception dm celles de Marans et de 
La Rochelle, Ci_s églises furent interdites par sentence des com- 
missaires, confirmée par Colberl, intendant. Les P. R., après 
de longues procédures, obtinrent enfin la possession de leurs 
églises de Mauzé et de Saint-Martin de Ré (arrêt du Conseil du 
7 mars 1671) '. 

L'Edit de Révocation comportait la démolition de tous les 
Temples, mais cette opération n'avait pas été faite aussitôt à Ma- 
rans, C'est pourquoi l'Intendant de la province témoigna son 
élonncmcnt au procureur fiscal de ce que l'on eût lant tardé à 
« faire mettre le Temple par terre » ou tout au moins de ce 
que l'on n'eût pas pris les dispositions nécessaires pour cela. 

En conséquence des ordres de l'inlcndanl, el pour obéir k 
l'Edit « portant la suppression de celluy de Nantes », Pierre 
Michcau, exerçant la juridiction du comté de Marans, par suite 
du décès du sénéchal et du lieutenant, enjoignit, te 3 février 
1686, « à tous les habitants de Marans, et particulièrement aux 
» charpentiers, menuiziers, massons et tailleurs de pierre, de 
» se trouver, le mercredi suivant, à sept heures du matin, devant 
» ledit Temple, pour travailler â la démolition de ce dernier et, 



1. P. Arcère, HUloire de La Bochelh, t. II, p. 349. 
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» à cet effel, d'apporter des picqucs, tranches et austres oustils 
» el instrumens nécessaires, à peine de dix livres d'amende », 
Pour donner plus de publicité à cet ordre, l'ordonnance fut 
lue el publiée au « prosne » de la grande messe, et affichée à 
son de tambour dans tous les cantons et carrefours de la ville par 
le premier sergent de la Cour de céans. 

Au jour fixé, tous les ouvriers furent exacts au rendez-vous. 
Le templo ayant été ouvert, on fit poser des échelles el le peuple 
aida à descendre la cloche qui fui portée à l'église paroissiale. 
Toute la journée fut employée .'i enlever les tuiles, à défaire la 
couverture et la charpente, qui furent renfermées dans la mai- 
son du ministre, en ne laissant dehors que les grosses poutres 
([ui n'auraient pu rentrer dans ladite maison. On fit ensuite saper 
et jeter par terre les mura du Temple, puis le procès-verbal de 
l'opération fut dressé par le sieur Michcau. 

Quelque temps après, le 18 du môme mois, « le Roy étant à 
» Versailles, et voulant favorablement traitter les religieux ca- 
u pucins du couvent de Marans, cl désirant les grattifier à raison 
» de leurs bons offices et des soins qu'ils ont pris pour obtenir 
» la conversion de ceux qui ont abjuré la It. P. W. », leur fit 
don de la cloche pour leur couvent. I.e F. Bernardin, de Nantes, 
jjardien des Capucins, signe le procès-verbal de réception de 
la cloche, et le sindic de la ville constate qu'il a reçu du procu- 
reur fiscal la clef de la maison du ministre, dans laquelle ont 
élé renfermés les débris du « presche ». 

C'est dans cette même année, les 29 mars et 6 août, que se 
placent les visites opérées au domicile de celui qui parait avoir 
été l'ôme de la résistance des prolestants dans le pays. Nous 
voulons parler d'Elie Boudinol, riche marchand, et intime ami 
de P. Boissalran, ministre à NiorI, qui, avant de quitter le 
royaume, avait déposé tous ses hvres chez lui. 

Ce point de l'histoire locale ayant été traité on détail par M. 
P. Cappou, avec toute la minutie el tout le soin qu'il apportait 
dans ses recherches, nous n'y reviendrons pas, noug contentant 
de renvoyer les lecteurs à la brochure qu'il a publiée sur ce 
sujet *. Nous joindrons simplement nos regrets à ceux qu'il 
exprime, en déplorant la perte d'une correspondance qui nous 
eut beaucoup appris sur les relations des calvinistes et sur l'his- 
toire des réformés de l'Aunis et du Poitou. 

1. P. Gappon, Documenté inidiia tar P. Boi»»atran. 
Archive!. IS 
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Le 5 juin 108Ô, riQtendanl Anioul écrivail de La Rociielle au 
procureur fiscal de Maraiiii : « J'iiy appris, Monsieur, qu'on 
» a arreslé à Maraiis trois barquiers de cette ville, pour n'avoir 
» pu» t'ait leur devoir dans le temps que le Saint- Sacrement a 
» passé. Si cela est vray, il faut les condamner à l'amande, et 
M s'yis ont de bonnes raisons, et qu'on ne puisse pas jusiiltier 
» ce dont on les accuse, il faut les relâcher ». 

« Je suis. Monsieur, voire très humble et 1res obéissant ser- 
» viteur ». 

La lettre ci-dessus visait trois mariniers et maîtres de barques 
de La Itochelle, les sieurs Pierre Albert, dit Boutounier, Jacob 
Dupont et Malhurin t'oisseau, nouveaux convertis. Us étaient 
accusés d'impiété pour ne s'être pas mis ù genoux, malgré les 
avertissements qu'ils avaient reçu, au moment où passait le 
Saint-Sacrement, porté par llutaud, vicaire de Marans, qui allait 
donner les secours de la religion à une femme malade dans une 
ferme du Marais. 

Sur la plainte du vicaire, une information avait été ouverte, 
et les témoins furent cités devant Pierre Micheau, sieur de 
Grand-Marais, faisant les fonctions de sénéchal du comté. Ces 
derniers attestèrent l'aullionticité des faits, et le procureur fiscal 
fit appeler devant lui les accusés qui nièrent énergiquement 
avoir entendu la clochette ou aperçu le Saint-Sacrement, soute- 
nant, malgré les affirmations contraires des témoins, n'avoir 
pas été avertis de se mettre à genoux, « ce qu'ils n'eussent pas 
» manqué de faire s'ils avaient su que le Saint- Sac rement pas- 
» sait ». Malhurin Poisseau reconnut cependant avoir entendu 
la voix d'un homme qui criait, mais il dit qu'il ne savait pas si 
ce dernier s'adressait à lui, et que, «'étant retourné, il aperçut 
au delà de la rivière des charpentiers ù genoux et têtes nues, ce 
qui lui donna à penser que le Saint-Sacrement passait, se trou- 
vant trop loin pour le voir, et empêché qu'il en était par le coin 
d'une maison. 

Le procureur réclama une condamnation à 30 livres d'au- 
mflne, applicables à la fabrique de l'Iïglise paroissiale, à 15 
livres d'amende envers la dame de la Cour, et aux dépens. 

Le sénéchal réduisit la peine à 6 livres d'aumône pour la 
fabrique, à 3 livres d'amende envers la dame do la Cour, et 
maintint la condamnation aux dépens. 

Dans un acte d'assemblée du 29 septembre ]0$6, nous voyons 
le sieur Jacques Mouclier se pourvoir devant les officiers de 
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l'élection de La Rochelle, pour être déchargé de ses fonctions 
de coUecleur, en veHu du privilège accordé par Sa Majesté aux 
nouveaux convertis. 

Le If) octobre, Michel Auram, dit le Flamand, el Jean Quar- 
tier, dit le l'oiclevin, charpentiers, se trouvant en étal d'ivresse, 
injnrièrent des habitants qui passaient dans la rue et, comme 
on les menaçait d'envoyor chercher les ofiiciers, jurèrent par la 
tête, la mort, le venire, auxquels ils ajoutèrent le saint nom de 
hieu, prétendant avec insolence que les olTiciers étaient de bons 
h de sols, qui n'avaient aucun pouvoir pour les répriman- 
der. 

Ils furent condamnés à 3 livres d'aumône au profit de la 
fabrique, è 30 sols d'amende envers Madame de la Cour, avec 
défense de médire. Us durent, en plus, venir faire des excuses 
aux officiers à la première audience de la Cour '. 

Le 7 décembre, le nommé Collarat est condamné pour jurons 
et injures à se rendre au-devant de la porte et principale entrée 
de l'Eglise paroissiale, et là, se tenant léte nue par humilité, et 
à genoux, à demander pardon à Dieu, ù Madame de la Cour et 
il la Justice, des jurons et blasphèmes exécrables, sans préju- 
dice de 30 livres d'aumônes, applicables à la fabrique, 10 
livres d'aumônes pour les pauvres de l'hôpital, 15 livres d'a- 
mende envers la dame de cette Cour, et des dépens taxés à X39 
livres 18 sols et 4 deniers, amendes ci-dessus comprises ', 

La fille Marie Pinson, nouvelle convertie, comparut, le 2 mars 
1687, devant le procureur fiscal, afin de répondre de l'accusation 
qui était portée contre elle pour s'être cachée dans la boutique 
du sieur Maréchal, voulant ainsi éviter de se mettre à genoux 
devant le Saint-Sacrement qui passait. 

Jean Phelipeau, Pierre Hlanchet el Catherine Rousseau, 
cités comme témoins, affirment le fait. 

L'accusée, mise en prison et interrogée, reconnut avoir abjuré, 
un an auparavant, la religion réformée. Elle se défendit d'avoir 
vu le vicaire qui portait le Saint-Sacrement, el d'avoir entendu 
la clochette, soutenant que si elle était entrée avec Marie Du- 
rand, nouvelle convertie également, dans la boutique du sieur 



{.JagemtnU extrait» du regiitre de U Cour criminelle el copiét par 
M. P. Coppon. 

8. Jugement* extrait» du regitlre de la Cour criminelle el eopiét par 
M. CappOD. 
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Maréchal, c'étaîl uniquement pour raltacher une de ses jupes 
qui tombait, et qu'elle y ëUiit restée pendant qutt le riainl-Sacre- 
nient passait sans mauvaise intention. 

Elle nia égalenieiil, comme on l'en accusait, avoir assisté à 
des réunions qui s'étaient tenues plusieurs fuis cliez de nouveaux 
conveitis, et oonnne le sénéchal lui demandait .si, le lendemain 
do Noël, elle n'avait pas été à une assemhlée qui avait eu lieu 
clicï la nommée ItougJor, en compagnie des dames Itoudinut ot 
Uurgaud, elle répondit que ce n'étjiil pas vrai, avouant que, le 
dernier jour de décembre, elle était bien allée passer la veillée 
avec Icsdites dames chez la veuve ItougJer, mais qu'on n'y avait 
fait ni lectures, ni prières. 

On lui reprocha en même temps d'avoir dit, en réunion, que 
« les prêtres, ù l'Eglise, étaient habillés comme des soldats, 
» ayant un baudrier sur le corps, et une bandoilière, el qu'il ne 
» leur manquait i|uc la picque cl lo mousquet ». Elle adirma 
n'avoir pas tenu le propos, se défendant aussi, comme on l'eu 
accusait, d'avoir empoché son frère, lo sieur Pinson, chirurgien, 
en dangrr de mort, de recevoir les sacrements de l'Eglise, que lui 
présentait le curé, tout en reconnaissant que, si ce dernier lui 
avait imposé silericc comme d l'affirmail, ce n'était pas parce 
qu'elle voulait empêcher son frère de mourir en bon catholique. 

Malgré ses dénégations, Marie Pinson fut condamnée A 10 
livres d'aumône, au profit de la fabrique, el à C livres d'amende 
envers Madame de In Cour, moyennant le paiement desquelles 
elle serait mise en liberté. Quant à Marie Ourand, impliquée 
dans la poursuite, il fut sursis S\ son égard jusqu'à ce qu'elle 
eût été entendue. 

Marlhc Poupain, nouvelle eonvorlie, « ayant fait évasion trois 
» jours auparavant, pour aller demeurer dans les pays élran- 
» gers », le procureur fiscal, averti du fait, «Icmanda à Nicolas 
Toraille, sieur de la Fontaine, advocal au siège présidial de La 
Itochelle, el sénéchal du comié de Marans, l'autorisation de se 
rendre avec lui et son greffier au domicile de cette femme, el 
d'apposer les scellés sur les coffres, armoires el cabinet, pour 
en faire la vente. 

L'autorisation déhvrée, on procéda à l'inventaire, qui com- 
portait, enlr'aulros choses, une paire d'armoires de sapin, con- 
tenant sept billes d'ivoire, un grand plat de lerre, cinq pelits 
pois el trois assiettes de lerre, un dressoir de sapin, renfermant 
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quoli|Uo vaisselle de lerrc et des ustensiles de cuisine, une met ' 
avec SCS trétaux, une lalilc et ses pliants, un jeu de billard et 
ses tioules, quelques chaises « faç'ni de Marans », etc., etc. 

Tous Il's meubles saisis furent vendus aux enchères pour la 
soinnio (le Ci livres 6 sols, de laquelle on déduisit le montant 
du loyer réclamé par le propriétaire, les frais de justice et les 
impositions do la taille. Tout pajé, il resta 3 livres et 4 sois qui 
furent versés entre les mains du receveur dos Domaines. 

Ces faits se [lassaient le 10 mars 1687. Deux mois plus tard, 
le 6 mai, le sieur Birol, curé de Marans, ayant rapporté au 
procureur qu'Elisabeth Allais, femme de Regnaud, tonnelier, et 
nouvelle convertie, faisait, au mépris des ordonnances de sa 
Majesté, les fonctions de, maîtresse d'école, et instruisait plu- 
sieurs enfants dans la Religion qu'elle avait abjurée, le procu- 
reur se transporta, avec son greffier et le curé, au domicile de 
ladite Allais. Ils la trouvèrent, en effet, faisant liro la leçon 
à un jeune garçon de quinze à seize ans dans un livre intitulé : 
Inulruclions de ffimille sur les principaux points de la religion 
chrentienne, [aii i>ar Mons. île Uelincimrl, en fareur de sa (amille.. 

Le livre fut saisi. 

L'enfant était le fils de Jeaii Sauzé, demeurant ù Exoudain, 
près de Poitiers, nouveau converti. I.a femme Refçnaud préten- 
dit que cet enfant lui avait été confié pour qu'elle lui enseignAt 
la lecture cl l'écriture, pendant <iue son mari lui apprendrait son 
métier de tonnelier. 

Ils découvrirent également dans la maison la fille d'Henry 
Popelineau, marchand de Marans, ancien catholique, âgée de 
huit ans, ayant à la main un livre portant pour titre Manuel de 
(I^vi)tion, selon le. Concile de Trente. La femme Regnaud dé- 
.clara qu'elle instruisait bien d'autres enfants avant l'arrivée des 
religieux et l'ouverture des écoles, mais que, pour le moment, 
elle ne donnait de leçons qu'aux deux enfants rencontrés chez 
elle, ajoutant que « les dragons avaient fait bruslcr ses Psaumes 
» mais qu'elle ne s'en mettait pas en peine, parce qu'elle les 
» avait encore dans la mémoire, tout ce qu'on ferait ne pouvant 
» effacer de son esprit la R. P. R. qu'elle avait ci-devant abju- 
» rée ». 

Le procès-verbal ne parle pas de la peine infligée à la femme 



i. Sorte (te caisse en bois Tnonlée sur pieds et servant à la prépara 
lion de la pftie du pain. 
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Hegnaud. Pour obéir aux ordres eiivojés par l'Inlendanl, le 
sieur Chabiraiid, l'un des aumostiicrs de l'hôpital de Marans, 
après l'avoir fait annoncer au « prosno » de la grand'messc el 
afficher à son de caisse en plusieurs endroits de la ville, mil 
en venlc, le 20 mai 1087, au plus offrant et dernier eiicliérisseur, 
les matériaux proveiianl de la démolition de l'ancien Temple, 
pour, les deniers en résultant être versés entre les mains des 
sœurs de charité de Marans. La déclaration royale du 20 août 
leSi allribuait, en effel, aux hôpitaux les biens des consistoires 
supprimés. 

La vente commencée le mardi fui remise au vendredi, puis 
au mardi de la semaine suivante, pour faire mouler les enchères. 
Elle se termina par l'adjudication prononcée au profil du sieur 
Merlel, entrepreneur, qui restait acquéreur pour la somme de 
226 livres, non comprise la déduction des frais s'élevant à 23 
livres et 18 sols. 

Le 11 mai I6S7, sur le rapport du sieur Ilulaud, vicaire, une 
information fut ouverle contre Menée Bide, fille de Jean Bide, 
batelier, accusée d« crime d'irrévérenci' ol d'impiélé pour avoir 
refusé de se mettre à genoux devant le Sainl-Sacrement, priée 
qu'elle en avait été, par le vicaire. 

La fille Bide lavait son linge avec d'autres femmes dans la ri- 
vière, au-dessous du poni, au moment où le Sa i ni- Sac rem eut 
passait, et malgré les avertissements de ses voisins et du prêtre, 
elle ne voulut pas obéir. Au lieu de se mellre à genoux comme 
elles le firent, elle resta assise sur ses talons, continuant de man- 
ger et se conlenlant de remuer légèrement le corps. Ainsi dépo- 
sent les témoins. 

Interrogée, la fille Bide se défendit d'avoir manqué de respect 
au Saint-Sacrement chaque fois qu'elle l'avait rencontré, et pré- 
tendit que, dans la circonstance, elle fut obligée de s'asseoir sur 
les talons de ses « bols », ne pouvant faire mieux, en raison de 
la position qu'elle occupai!. 

Condamnée par le procureur fiscal à 10 livres d'aumône en- 
vers la fabrique et à 30 sois d'amende envers Madame de la Cour, 
Renée Ride fut admonestée par le sénéchal, qui réduisil sa peine 
à 5 livres d'aumosne et h 20 sols d'amende avec défense de réci- 
diver, sous menace d'une punition plus sévère. 

Le 7 juillet, l'inlendant Arnoul écrivit au sénéchal pour lui 
dire que la fille Bide lui était signalée par le curé comme fai- 
sant bien son devoir. Comme, disail-il, ce ne serait pas elle, mais 
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bien son père qui paierait l'amende, il eût mieux valu la mettre 
en prison, ('epondanl, étant considéré que tous les deux s'acquil- 
laient bien de leurs devoirs, il diemnndail qu'on n'exigeât rien 
d'elle, et priait qu'on réduisit les frais au minimum. 

Se trouvant près des halles au inomeul où passait le vicaire 
Ihilaud portant le sacrement de l'Eucharistie à un malade, le 
17 juillet 1087, Calherinc Gendron, nouvelle convertie, malgré 
l'avis qu'elle en reçut, refusa de se mettre à genoux et d'adorer 
le Saint-Sacrement, n'ayant voulu rien entendre, et s'étant tou- 
jours tenue debout, tounianl même le dos. 

Dénoncée pour ce fait el convaincue d'impiété, à la suite des 
dépositions de plusieurs témoins, l'inculpée fut condamnée par le 
procureur fiscal à être prise au corps, menée en bonne et sûre 
garde à la prison de la Conciergerie de la Cour « sy appréhen- 
» dée peut-êlre, sinon procès-verbal de la perquisition fait de 
» sa personne à son domicile, ses biens meubles et immeubles 
» être saisis et annotés, ensuite assignée à quinzaine pour rendre 
» sa confession ». 

Ainsi que nous l'avons vu plus haul, le Temple était démoli 
depuis 1880, mais la maison du consistoire était resiée debout. 
11 est vrai que son étal était lamentable, les habitants en ayant 
enfoncé les portos et fenêtres, et prenant l'habitude d'y jeter 
leurs ordures et leurs beurriers. L'emplacement de l'ancien 
Temple et la maison du minisire avaient été choisis comme 
dépdt d'Immondices par la population. La situation étant de- 
venue intolérable, le procureur fiscal dut y remédier par une 
orilionnance en date du 14 février 1688, qui défendait « à toutes 
» ,soilcs de personnes de quelque estât et condition qu'elles 
» soient, de plus jeter de fumier, bourriers el immondices dans 
» ladite place, ny d'y faire leurs ordures, non plus que dedans 
» ladite maison, sous paine de 10 livres d'amende et de punition 
» exemplaire ». 

L'ordonnance fui publiée par tous les cantons et carrefours, 
e! ûlfichéc à la porte du Temple, pour plus de noioriélé. 

Au t:ommencemenl de la même année, nouveau crime d'irrévé- 
rence. Le II janvier, le sieur Pirot. vicaire de la paroisse, por- 
Iniil les sacrements h un malade, passait devant les halles, au 
milieu d'un groupe de personnes « tant anciens catholiques, que 
» nouveaux converlis ». Tout le monde se mit à genoux, à l'ex- 
ception de Jean Franchardi, nouveau converti, qui refusa de 
s'agenouiller, malgré les averlissemenls réitérés du curé. Le 
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procureur en écrivil au Sénéchal, pour demander un permis 
d'informer el, l'enquête ayanl été ordonnée, plusieurii témoins 
vinrent déposer contre Francliard. Ce dernier qui liabitail An- 
d'iily, mais était encore contribuable de la taille dans la paroisse 
de Marans, fut cité à comparaître, le 6 mars, devant le Séné- 
chal du Comté. 

Son interrogatoire est particulièrement intéressant, parce 
qu'il nous renseigne sur les moyens employés par les dragons 
pour arracher des conversions aux réformés. Peu scrupuleux 
sur le choix des moyens, d'une éducation souvent plus que som- 
maire, ces derniers avaient surtout recours à l'iiilimidation et 
à la violence, procédant par droit de conquête et s'arrogeant 
le droit de propriété sur les maisons de ceux qu'ils étaient char- 
gés de convertir. 

Sur la question qui lui en fut posée, Fraiiehard reconnut avoir 
fait, en août ou septembre I(i85 (ses souvenirs ne sont pas très 
exacts sur ce point), abjuration de la H. I'. R. 11 raconte qu'à 
celte époque on lui donna à lo^^er seize dragons avec un billet 
d'officier qui lui firent « tontes les insolleiices imaginables, ju- 
» rant et blasphémant continuellement le saint nom de Dieu, le 
» me[iaçanl de le mettre au feu s'il ne changeait pas de religion, 
» le rudoyant et exigeant de lui tous les jours près de quarante 
» écus. Pour éviter le feu, il fut obligé de leur donner tout son 
» linges, cravates et chemises, ils lui disaient qu'ils ne l'aban- 
» donneraient jamais qu'ils t\« l'eussent fait bruslcr et ruiné, les- 
» quelles menaces, blasphèmes et violences jointes aux menaces 
» qu'on lui envoyait faire continuellement l'effrayaient tant, el 
» le mirent hors d'élal de faire aucune réflexion, (|u'il se vit 
» obligé de signer un acte que dressa le curé d'Andilly-Ies-Ma- 
» rais, ne se souvient plus du contenu tant il était effrayé ». 

Interrogé si le curé ne lui avait point fait lire ledit acte d'ab- 
juration, et prononcer à haute voix, comme il était d'usage, 
les mots qu'il contenail, il répondit ne plus se souvenir de ce 
qu'il renfermait, et ajouta que, par suite de l'embarras dans 
lequel il se trouvait alors, il ne se rappelait pas. comme on le 
lui demandait, s'il s'était engagé à renoncer aux erreurs de la 
n. P. R., à embrasser la religion catholique, apostolique el ro- 
mains et à se conformer it tout ce qu'elle ordonne. 

11 reconnut avoir assisté pinsieiirs fois au sermon, mais il ne 
se rappela pas avoir entendu la messe. Une fois seulement, il 
assista aux vêpres dans l'Eglise Saint-Elienne de Marans. en 
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alleiidanl le sermon qui fut prononcé par le sieur Birol, curé de 
i'isle d'Elle. Comtne on lui demandai! si le curé d'Andilly cl 
celui de Maraiis ou son vicaire no lui avaient pas offert de l'ins- 
truire sur la religion et sur ses devoirs, et s'il n'avait pas su que 
Sa Majesté avait envoyé des missionnaires dans ce but, il dé- 
clara ignorer les obligations qu'entraînait, pour tous ceux qui 
avaient abjuré, l'exercice de la Religion catliolique, apostolique 
cl romaine. Le curé de la paroisse lui fit, dil-il, une visite pour 
lui recommander de se faire insiruirc cl il vil bien lui-nièinc 
dos religieux qui précbaieni sous tes halles, les ayant également 
entendus un jour qu'il passail par là, mais il ignorail les ordres 
de Sa Majesté, contraignant tout le monde sans distinction à se 
mettre à genoux devant le Saint-Sacrement, pour l'adorer, 
quand on le portait dans le^ rues. 

Interrogé sur l'objel de la plainte, Jean Fronchardi reconnul 
bien avoir entendu une clochette, mais sans avoir remarqué que 
tout le monde se mettait à genoux. Il ne nia pas que le curé, 
l'appelant par son nom, lui avait dit de s'agenouiller, mais il 
avait pensé qu'il lui suffisait d'ôlor son chapeau, et comme ic 
Sénéchal lui faisait observer ((ue le sieur Houdiiiot, nouveau 
converti, avec lequel il causait, s'était mis h genoux dès que le 
cure l'eût averti, l'accusé répondit cju'il n'avait pas remarqué 
cela. 

Le Sénéchal lui ayani encore demandé s'il élail vrai qu'il eût 
<léclaré au curé qu'il répugnait à sa conscience de se mettre A 
genoux devant le Saint-Sacrement, parce qu'il n'y croyait pas, 
Franchard avoua que le propos avait été lenu par lui, 

A la lecture de l'interrogatoire, l'accusé, revenant sur ses 
premières déclarations relatives aux dragons, reconnut qu'il 
n'avait pas donné tout son linge à ces derniers, mais seulement 
la « majeure part et le meilleur », et il ne voulut pas qu'on 
maintint le mot « plusieurs », qu'il avait prononcé en parlant des 
sermons auxquels il avait assisté, 

Franchard fut condamné par le procureur à cent livres d'au- 
mônes au profit de la fabrique, et à cinquante livres d'amende 
envers Madame de la Cour, mais te Sénéchal réduisit la peine à 
Ircnte livres d'aumônes et à vingt livres di'ameiide, avec dé- 
fense de récidiver, sous |)eine de punition exemplaire. 

Par un édit, en date du mois de janvier 1688. le Roy avait 
ordornié que tous les biens ayant appartenu aux consistoires 
supprimés seraient employés au réiablissement des églises, con 
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sacrés aux hôpitaux ou employés à toutps les iruvrcs utiles et 
nécessaires pour le bien de la relifïion catholique, apostolique 
e! romaine, suivant qu'eu déciderait Sa Majesté. 

Aussi, lorsqu'il fut question de tirer parti du consistoire de 
Maraiis, le curé et ses paroissiens s'adressèrent-ils au Roy, pour 
li supplier ItumblemenI de vouloir bien ordonner que l'hôpital 
de ce lieu, <{ui était fort pauvre, jouirait et aurait la propriété des 
biens qui lui avaient appartenu, parce (|u'on ne pouvait pas 
en faire un meilleur usage. Leur demande fut favorablement 
accueillie et, par une ordoiniance du 24 octobre 1689, le Ftoy 
accorda à l'iidpital de Marans les biens du consistoire. 

Ces biens consistaient : 

1° En une maison où le ministre faisait sa demeure, et un 
emplacement y joignant où était construit le prcsche ; 

2' Une petite maison et jardin, situés vis-à-vis le Consistoire ; 

'■i" Vn emplacement où se taisait autrefois le cimetière de ceux 
de la H, P. U., renfermé de murailles en ruines, situé hors ville. 

Ils affiches furent apposées sur la porte de l'auditoire, sur 
celle de l'église paroissiale et sur le poteau public des halles, 
pour faire savoir ii la population que les domaines ci-dessus se- 
raient donnés à titre de rente perpétuelle au prolit de l'hôpital, 
au [)lus offrant et dernier enchérisseur. 

L'adjudication eut lieu le 27 décembre 1089, les 3, 10 ot 17 
janvier 1690. Le sieur Maitcron aj'ant proposé le prix le plus 
élevé, lesdiils lieux lui furent concédés pour la somme de 40 
livres de rente annuelle et perpétuelle, en présence de Jean 
Ilay, notaire et procureur, de Jean Fcrrct, administrateur de l'hô- 
pital, et du procureur fiscal qui, par une pièce annexée à l'acte, 
constatèrent ic mauvais état dans lequel se trouvait la maison 
du consistoire. 

Les réformés cherchant dans la fuite le moyen d'échapper aux 
persécutions dont ils étaient l'objet, le lloi signa une ordonnance 
punis.sani de la peine des galères tous ceux de la Iteligion pré- 
tendue Réformée ou réunis à l'Eglise, qui sorliraiejit du royaume 
sans sa permission. Les femmes devaient être recluses dans les 
lieux ordonnés par les juges, et les biens de tous devaient être 
confisqués. Les mêmes peines étaient annoncées pour toute per- 
sonne ayant contribué directemeTil ou indirectement à leur éva- 
sion (13 septembre 1699). 

Par sa déclaration du 29 avril 1680, le Roi avait ordonné la 
confiscation des biens contre tous ceux qui, après avoir abjuré la 
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R. P. R., refuse raient les sacremciils de l'église dans leurs ma- 
ladies cl déclareraient vouloir persister et mourir dans ladite 
religion. Mais ayant été informé que celle peine n'avait pu être 
appliquée dans certaines provinces où la confiscation n'avait pas 
lieu, il fit, le 30 janvier 1700, une nouvelle déclaration pour or- 
donner qufi, dans ces cas particuliers, les coupables fussent con- 
damnés à une amende qui ne devait jamais être inférieure à la 
moitié de leurs biens. 

Cette dernière peine trouva souvent son application, car, ainsi 
que nous l'avons dit au cours de noire élude, bien des religion- 
naires n'avaient abjuré que du bout des lèvres, ce que l'on appe- 
lait les hérésies de Calvin. Au dernier momeni, encouragés par 
leurs amis dans leur résistance, beaucoup d'entre eux rcrusaicnt 
les secours de la religion catholique et persistaient à mourir dans 
leur foi. 

Dénoncés par le curé, par les médecins, on faisait appel contre 
eux aux rigueurs de la loi. Nous on avons trouvé plusieurs exem- 
ples dans les documents que nous avons eus entre les mains. 

I.e sieur Ragot, curé de Marans, averti que le nommé David 
Hizard et sa sœur Jeanne, nouveaux convertis, étaient dangereu- 
sement malades, se rendit, le 2 juin 1700, h leur domicile, assisté 
de deux témoins, pour les disposer h bien mourir et à recevoir 
k'S sacrements de l'Eglise catholique. Il les trouva couchés, 
chacun dans un lil et dans la même chambre ; mais, malgré tous 
les efforts qu'il fit pour les persuader, il se heurta de la part des 
malades à un refus formel, ces derniers ayant déclaré vouloir 
mourir dans la religion réformée où ils étaient nés. 

Ce refus ne découragea pas le prêtre qui, retournant le lende- 
main avec d'autres témoins, les exhorta de nouveau et les trouva 
« plus opiniâtres », refusant énergiquement de revenir sur leur 
détermination, décidés à mourir dans leur religion. 

En présence de la plainte portée par te procureur fiscal au sé- 
iK^chal sur la dénonciation du curé, le permis d'informer lui fut 
accordé et les témsins furent cités à comparaître. 

David Bizard étant mort, le procureur fiscal demanda qu'on 
lui nommât un curateur et qu'il fût fait par lui un procès à sa 
mémoire, à moins que le sénéchal ne préférât, conformément à 
l'ordonnance du Roy, renvoyer l'information devant les prési- 
diaux de La Rochelle. 

M. Toraille, sénéchal, décida dans ce sens. 

Le 5 juillet 1700, le sieur Gabriel Tribut, de Luzignan, nou- 
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veau converti, domicilié chez lu sieur Gébcrt, orfèvre, son oncle, 
élaiil malade, le curé Itagot alla le visiler pour lui demander s'il 
avail fait son abjuralioii el s'il ne voulait pas recevoir les sacre- 
inenls. Tribut lui répondit qu'il n'avait pas abjuré et ne le voulait 
point faire, désirant mourir dans la religion où il était né. 

llagot dénonça le fait au procureur liscal qui demanda une 
information el renvoya l'affaire devant les juges présidiaux de 
La Itochelle. 

l.e môme jour, averti par le sieur Pinson, chirurgien, que la 
\euvo Uoujer, nouvelle convertie, était malade, le curé Ragot se 
transporta cliez elle cl l'exhorta à recevoir les saints sacrements 
do riiglise. Kllc refusa i-n répondant qu'elle voulait mourir dans 
« sa première religion », répétant « plus de trente fois », dit un 
lémoin : « Je ne le puis ny ne le doit. » 

l'Inirite est portée par le curé au procureur (iseal qui demanda 
l'antorisation d'informer, appelle des témoins et requiert le ren- 
voi de rinformalion devant les juges du présidiol de La Rochelle, 
e<- qui lui est accordé. 

Kn 1709, le sieur Gillois étant mort el ne pouvant être « en- 
terré en terre sainte publiquement » avec les prières et cérémo- 
nies ordinaires de l'église catholique, aposlolitjue et romaine, 
parée qu'il est décédé do la R. P. R-, et qu'il n'a j>as professé la 
religion catholique, le notaire a dressé le procès-verbal do cons- 
tatation de décès pour servir ce que de droit '. 

Le 13 janvier 17H, le curé de Marans, Ragot, déclare au séné- 
chal que Suzanne Beauchesne, veuve Théri, demeurant à Ma- 
rans, étant au lit de mort, a refusé de recevoir les sacrements de 
l'église catholique et qu'elle est morte dans la religion de Cal- 
vin '. 

Le 9 avril 1714, nouvelle déclaration du curé itagot contre 
Pierre Itigaud, marchand, el nouveau converti, mort relaps '. 

Le dernier document que nous ayons û analyser contient une 
déposition faite par Louis Gauvignon, prêtre, curé de la pa- 
roisse, qui déclare, le 4 mai 1721, que Louis Moisant. maître 



1. .Acte d'attestation de ta mort du sieur Pierre Gillois, h la requeste 
du sieur Dumesnil, conseiller du roy, receveur des tailles de la géné- 
ralité de La Rochelle, mary de dame Suzanne Gillois (Archives Ber- 
nyer). Pièce copiée par M. Cappon. 

2. Pièce copiée par M. P. Cappon. 

3. Pièce copiée par M. P. Cappon. 
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chirurgien de Marans, est décédé « dans les malheureux senli- 
.-> ments de voulloir mourir dans la profession de la It. P. It., 
» dans lai]UGllc il est né, ayanl refusé de se confesser et de rece- 
» voir le viatique dans la maladie dont il est mort, quelques 
M sollicitations et exiiortatioiis paEcnielles et pastorales qu'on 
» ail faites à plusieurs fois et A différeutes visites, et même au 
u moment de son décès, au préjudice de l'abjuration qu'il avait 
M fait il y a quelques années de la U. P. It., et de la profession 
» qu'il aurait fait de la religion calhulitjue, apostolique et ro- 
» maine depuis ladilte abjuration par la récejilton qu'il aurait 
» fait amiucUemcul des sacrements du pénitence et d'Eucha^ 
» ristie au temps de Pasques. » 

Mais cette déclaration n'ayant point été signée, le procureur 
fiscal refusa de la recevoir jusqu'à ce que le sieur Gauvignon y 
eût apposé sa signature et l'eût remise lui-même entre ses mains 
ou donnée au greffier, se réservant ensuite de requérir et de 
faire ce qu'il appartiendrait. 

La lecture des actes de l'état civil de la paroisse de Marans 
nous a permis de prendre note d'un certain nomhre d'abjurations 
prononcées par les réformés. Ce sont celles qui ont été enregis- 
trées sur les registres de la paroisse. 

Le 7 avril 1675, Pierre Rié, ûgé de (ii ans, abjure la religion 
protestante en renonçant solennellement aux hérésies de Lutlier 
et de Calvin qu'il avait toujours professées. 

Lu 4 avril 1676, abjuration de Jean \fathé, âgé de 15 ans. 
Le 5 juillet 1676, abjuration de Nicolas Suire, Agé de 37 ans. 
Le lîO may 1077, abjuration de Catherine Dorget, âgée de 25 
ans. 

Le 15 may 1678, abjuration de Jean Grizeau, âgé de 17 ans. 
Le 4 juin 1722, nous soussignés, prcstrc curé de celte paroisse 
de Marans, avons donné l'absolution des hérésies de Calvin et 
de tout autre à dame Suzanne Monguy, femme d'.Abraham Chau- 
veau, maître cabarettier de ce lieu, ilgée de 43 ans ou environ, 
après avoir fait solennellement abjuration desdittes hérésies en 
celte église, et nous avoir déclaré qu'elle détestait de cœur et 
d'esprit toutes Icsdittes hérésies et qu'elle croiail tous les dogmes 
et articles de notre religion catholique, apostolique et romaine, 
ce qu'elle a promis à Dieu et aussi d'en faire un perpétuel exer- 
cice, d'y vivre el d'y mourir, lesquelles promesses et déclara- 
tions elle a avec nous signé en présence de meaatre Pierre Briou 
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et J. li. Julliot, presires vicaires de ce lieu, les jour et an susdits. 

Signé : Suzanne Monc^ï, Brioii et Jtxliot, prcstres vicaires. 
Gaiivkinon, curé de Marans. 

En 1739, Louis-André Grignon (protestant), adjoint de Pierr*' 
Uodier, sindic, résigne les fonctions qu'il a exercées pendant 
une année, les édits ne lui permettant pas d'occuper celle situa- 
tion '. 

i,e 10 juin 17i3, abjuration de Brillnnceau, ainsî libellée sur 
11! registre de l'état civil, 

« Le sieur Drillaticeau, natif de la paroisse de Mouchaud, en 
)i Bas-Poitou, marchand, demeurant depuis près de deux ans 
» dans notre paroisse de Marans, province d'Aunis, diocèze de 
» La Rochelle, ayant fait attention que la religion du catéchisme 
» dans laquelle il avait été élevé et dont il avait fait profession 
» jusqu'à ce jour el dans la communion de laquelle il avait fait 
» publiquement plusieurs fois la cène, soit à Genève, où il s'était 
» retiré, craignant la rigueur des lois portées par nos pieux 
» princes, soit dans la Suisse et dans ses cantons proteslans où 
» il s'était retiré ; reconnaissant enfin ses erreurs en a fait publi- 
» quement l'abjuration dans notre église paroissiale, à la grande 
» affluencc du peuple qui s'était assemblé pour assister à celte 
» pieuse action qu'il a fait à notre grande satisfaction dans la 
» forme ordinaire en notre présence. 

» Signé: BoNTEMS et Toutant, vicaires. Toutant, curé de 
Marans. » 

Par les abjurations on voit que le nombre des protestants 
diminuait de plus en plus. Aussi l'article 27 de l'édit du 
mois de novembre 1787 concernant les non catholiques, ayant 
ordonné que toutes les comnmnautés des villes, bourgs el vil- 
lages seraient tenues de désigner dans chacun desdits lieux un 
terrain convenable el décent pour servir à l'inhumallon de ceux 
auxquels ta sépulture ecclésiastique devrait être refusée, les habi- 
tants du marquisat d'Aligre se réunirent pour délibérer à ce 
sujet. 

L'acte d'assemblée qui fut dressé en conséquence constate qu'il 
n'y avait plus dans la paroisse que « deux familles de non catho- 
liques », et décide qu'on prendra pour établir ce champ de repos 
un huitième d'arpent ou journal de terre dans une pièce située 

I . Acte d'assemblée des habitants. Archives municipales. 
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nu midi du cimetière de l'égrlise pnroissiale el y joignant au 
nord '. 

Nous terminerons ici l'élude de celle période tourmentée qui 
dnl agiter profondément notre petit pays, en nous demandant 
si, en présence des résultats acquis, nous devons partager l'en- 
thousiasme de M"" de Sévigné, écrivant, le 2 octobre 1685 : 
Les dragons ont été très bons missionnaires m ; et dans une 
autre lettre : « Vous aurez vu sans doute l'édit par lequel le roi 
révoque celui d<; Nantes. Rien n'est si beau que ce qu'il contient : 
jamais aucun roi n'a fait ni ne fera rien d'aussi mémorable. » 

Paul Fleury. 



1. Acte d'Bssembléc du 11 mai 1788. 
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CORPORATIONS, MAITRISES OU JURANDES 

DE LA SAINTONGE ET DE L'AUNIS 

Première série de documenls publiés par H. L.-C. Saudau, 
Bibliothécaire -Archiviste de Saint-Jean d'hugély. 



l.es documenls relatifs aux anciennes corporations, maîtrises 
ou jurandes de la Sainlonge et de l'Auuis sont peu connus. Les 
puliHcnlioiis de la Société des Archives liisloriques n'en contien- 
nent (jUG de rares spécimens. Je vais e.'isayer de combler en par- 
lie celte lacune par des pièces fort intéressantes provenant d'ar- 
chives publiques ou privées consliluant une première série que 
je me propose de continuer avec l'espoir que mes collègues de la 
Société m'aideront à combler le délicit par de nouvelles décou- 
vertes. 

Nous donnerons dans une seconde série les statut.s des orfè- 
vres, les règlements adoptés par la corporation des procureurs 
de la sénéchaussée, le registre des apotiiicaires contenant les pro- 
cès-verbaux de réception des maîtres avec la mention du chef- 
d'œuvre imposé, provenant des archives communales de Saint- 
Jean d'Angély. 

Une honorable famille de la même ville, dont les chefs ont été 
maîtres boulangers pendant plus de cent cinquante ans et souvent 
choisis comme syndics par leurs collègues, a bien voulu mettre 
à ma disposition les pièces nombreuses qu'elle a conservées reli- 
pieusomerit, m'autorisanl it publier les plus intéressantes. 

Saintes contribue à celte publication par une transaction faite 
entre les boulangers et la municipalité pour établir les bases de 
1.1 taxe du pain ; la nomination d'un maître boucher à l'occasion 
du mariage de la reine de France (1669). 

La Rochelle y figure par la réception d'un maître menuisier. 
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iS69. — Statuts et ordonnances des maîtres boulaDgers de la ville 
de Saiot-Jean d'Aagély. — Originul tar papier appartenant à M. Pelle- 
tier, capitaine de vaisseau en retraite. 

S'ensuivent les statuts et ordonDances que doivent sui- 
vie les maîtres boulangiers de la ville de Sainl-Jean-d'An- 
gély et tauxbourgs d'iceUe en leur maistier et vacation. 
Si les maîtres boulangiers ne sont experts au fait de bou- 
langierie, ne seront receus et les non receus ne pouront 
s'entremettre de travailler en la dilte ville de Saint-Jean- 
d'Aqgély et fauxbourgs d'icelle. 

Tous les dits maîtres boulangiers, soient hommes on 
femmes, seront tenus pour s'entremettre dans le métier de 
taire preuve d'iceluy en présence des maîtres du dit mes- 
lier. Les fils de maîtres seront pareillement receus en pré- 
sence des dits maîtres qui pour leur assistance n'exigeront 
aucune cbose, et celui qui sera receu maître baillera, sitost 
qu'il sera receu maître, un lésion au receveur de la com- 
munauté qui sera employé aux alTaires d'icelle ; dont te 
dil receveur en sera tenu faire un estât et en rendra 
compte. 

Seront tenus les dits maîtres boulangiers avoir une ou- 
verture ou fenêtre ouverte à vendre pain en la dite ville et 
fâuxbourgs d'icelle garnie de toutes sortes de pain, sui- 
vant et ainsy qu'il sera cy après dit, et en cas que la ville 
demeure dégarnye et dépourveue de pain par delTaut d'au- 
cun des dits boulangiers, les défaillants seront condamnés 
en l'amende et peine suivant l'exigence du cas. 

Poura outre le dit boulangier en vendre au banc de cette 
ville sy bon luy semble. 

1^ cas advenant qu'il fut requis faire grand provision 
de grains comme pour gens de guerre, pour étapes ou 
pour autre nécessité, les dits boulangiers seront tenus tous 
fournir et faire les dittes provisions de pains, et ce qui 
leur sera commandé par les maires de la ditte ville ou 
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autre commis pour le Hoy el icelle en leur faisant délivrer 
le bled, s'ils n'en ont pour faire l'avance. 

Feront et licndront ordinaii-emenl de trois sortes de 
pain, sçavoir est du blanc, du pain avec loutte sa fleur et 
du pain dit de reboutet, du poix, de la façon et valleur ar- 
restêe et limitée par les ofliciers de la dille ville, suivant les 
édits et déclarations. 

Les dits bouiangiers ne feront amas ny munitions de 
bieds tors seulement pour leur marson el pour la fourni- 
ture des maisons et auberges de la dille ville qu'ils four- 
nissent el pour satisfaire au peuple, lesquels bleds ils en- 
voiront soudain au moulin pour convertir en farine. 

I-.e pain qui sera exposé en vente el vendu par le dit 
boulangier sera marqué de la marque du boulangier el de 
manière emprainle qu'elle pourra être veue et connue ma- 
nifestement. 

Fera cuire le dit boulangier le pain bien el deuëmenl, 
on tel lieu, endroit et maison d'icelle ville qui lui sera con- 
venable, le dit pain estant froit pur et rassie, es heures de 
réfection ordinaires, sçavoir est pas dessus di dés six et 
sept heures du malin, et pour le souper dés une ou deux 
heures après diner pour le plus tard. 

Aura le dit boulangier en sa maison ou boutique des 
balances en endroit le plus patent et manifeste, estant de 
cuivre ou de fer afin que le peuple qui acheplera pain 
pufese iceluy poiser ou faire poiser pour obvier à décep- 
tion. 

Sera fait le pain bon et savoureux el ne sera fait de 
farine réprouvée el mauvaise ny de bled gaslé, traîné ny 
de son remoulu. 

Un maflre d'entre les dits bouiangiers sera éleu par le 
maire ou procureur de la ville, ou par autre de la dille 
police pour aller regarder et visitter l'ouvrage des aulres 
et en advertira les dil6 maire el juges de la police quand 
l'occasion se présentera. 



DigitizedbyGoOgIC 



— 291 — 

Tous les (lits maîtres boulangiers, soient hommes ou 
femmes et veuves usant du dit mestier, chacun an, jour et 
[este (le Pasques, i>erunl tenues de mettre chacun un soJ 
entre les mains de celuy d'entr'eux qu'ils aviseront, pour 
e^ilre incontinent ausmosné et donné aux pauvres et inva- 
lides de la ditte ville en présence de l'un des officiers de la 
ditte ville. 

Kt afin que le maire de la ditte ville de Saint Jean d'An- 
gcly se souvienne de faire garder les privilèges des dits 
boulangiers, les dits houlangiers pour reconnaissance de 
leur maîtrise et de ce qu'ils ne sont sujets à la dite police, 
dont la connaissance a esté attribuée par sa ditte Majesté, 
donneront au dit maire chacun an, le jour de Saint-Jean- 
Baptisle, auquel les maires de la ditte ville ont de coutume 
de faire les festins de leur mairie tous ensemble, se trans- 
porteront dès les huit heures du matin en la maison du dit 
maire, et luy ayant fait la révérence, luy présenteront et 
donneront chacun maître un pain blanc de la valeur d'un 
sol. 

Pelletier. 

A la suite est écrit : Statué en 1569. 

^1/ dos on lit : Reçeu par les mains de Sébastien AUaud, 
(le Pierre Dubreuil, sindicqs, huit livres pour avoir et fait 
la copie des autres parts des statuts des maîtres boulan- 
giers. A Saint-Jean, le 1" juin 1714, 

Levavasseur. 



i573, aoûl. — Lettres patentes pour llioniologatioD des statuts des 
maîtres boulangers de Saint-Jean d'Angély. — Original appartenant au 
mime. Lac de toie vert et rouge. Sceau enlevé. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France et de 
Navarre, à tous présens et à venir, salul : Savoir faisons 
que nous inclinant à la suplication et requesle des mais- 
tres houllangers jurez de la ville et fauxbourgs de Sainct 
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Jeiian d'Angély, conlenant que pour faire cesser les 
faulles, aljbuz el maies façons qui se sonl ty devant com- 
mises et conunellenl journellement au dict estai par au- 
cunes pei-sonncs n'ayant la congnoissant^e et expérience 
telle qu'il est requis avoir, ils ont «nsemblemenl advisé 
esire très requis et nécessaire pour le prollct, utilité et 
[lulilicque conservation de la santé et vye de nos siibjecls 
régir le dit estât et meslier de boiillanger à linstar des 
autres bonnes villes de noslre royaulme el pour ce faire el 
faire garder et entretenir entre eulx les statuts et ordon- 
nance concernant le dict estât et mestier, quils ont faict et 
arreslé entre eulx avec l'advis des juges el aultres officiers 
de la dite ville y attaché soubz le contrescel de notre chan- 
cellerie, ils nous ont très humblement faict supplier el 
requérir leur pourvoir sur l'observation des dictz stalulz 
et ordonnance, Nous, par l'advis de nostre conseil auquel 
les ditz slatutz cl ordonnance cy comme dict est attachées 
que nous avons rattiffiécs, osmologuées et approuvées, 
ratiffions, osmologuons et approuvons par ces présentes. 
Sy donnons en mandemanl au séneschal de Xainctongc, 
ou son lieutenant et à tous nos aultres justiciers el officiers 
et à chascun d'eulx si comme il à luy apartiendra faire 
lire, publier et enregistrer ces présentes et user doresna- 
vant d'icelles plainemenl et paisiblement les dictz expo- 
sans, contraignant à ce faire souffrir et obéir tous ceulx 
qu'il apartiendra et qui pour ce seroit à contraindre par 
toutes voies, manières deues et raisonnables, nonobstant 
oppositions ou apellacions quelconques pour lesquelles 
et sans préjudice d'icelles ne veuillons eslre difïéré. Car 
tel est nostre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et 
stable à tousiours nous avons faict mecire noslre scel à 
ses présentes saut en autres choses noslre droicl el laul- 
truy en toutes. Donné à Paris, au moys d'aoust l'an de 
grâce mil cinq cens soixante treize et de noslre règne le 
treizième. 
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Au dos est éiril : Par le Roy : Du Vair, mailre des re- 
i|uesles ordinaires de l'hoslel, présenls {en blanr). 

DE Lamonere. 



46i5, Ï7 mart. — Surannation sur confirinslion de eUtuls des bou- 
langera. - Original appartenant au même. Sceau perdu. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre. Au séneschal de Xainctonge ou son lieutenant au 
siège de Sainct-Jehan d'Angély, salut. Nos chers et bien 
amez les .Maîfres jurez boulangers du dil Saint-Jean-d'An- 
gôly nous ont faicl remonstrer que les roys nos prédéces- 
seui's leur ont cy devant concédé et octroyé plusieurs sta- 
lutz et ordonnances concernans leur art et mestier de bou- 
langer qui leur onl esté par nous confirmez par nos lettres 
patentes en forme de charte données à Bourdeaux au mois 
de se|)lcmbre de Tannée mil six cent vingt cy attachées 
suubz nosire ronlresccl et d'autant qu'à cause des troubles 
l'I mouvements depuis survenus en nosti-e pays de Xainc- 
tonge les exposants n'en ont pu poursuivre la vérifflcalion 
et enllérinemeni, et pour ce que vous y apportiez depuis 
quelque difficulté à cause de la surannation des dites let- 
tres, ils nous ont supplyé leur pourvoir. A ces causes 
nous vous mandons et enjoignons par ces présentes que 
vous ayez à procedder à la vériffication et enregistrement 
di! nos diles lettres de ronfirmalion de statutz et du con- 
tenu en icclles, faire souffrir cl laisser jouir et user les 
dits maîtres jurez boulangers pJainement et paisiblement 
selon leur forme ot teneur, cessans et faisant cesser tous 
troubles et anpeschement contraire nonobstant la dite su- 
lannation ef quelconques onionnancc, règlement et lettres 
à ce contraires ausciuelles et au dérogatoire des déroga- 
toires d'irelles nous avons dérogé et dérogeons par ces 
présentes, car tel est notre plaisir. Donné à Paris, le 
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xxvu du mois de mars l'an de grâce mil six cent vingt-cinq 
el de notre règne le quinzième. Par le Roy el son conseil. 

Depec. 



t€34, 43 mart. — Relief d'adresse el suranaalion sur conOrraation de 
statuts des boulangers. — Original appartenant i M. PeUetier. Sceau 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre. A nos amez el féaux conseillers les gens tenans 
noire cour de parlement à Bordeaux, à autres nos justi- 
ciers et officiers qu'il appartiendra, salut. Nos bien amez 
les maistres jurés boulangers tie Sainct-Jean d'.\ngély 
nous ont faicl remonslrer qu'il leur a esté impossible de 
poursuivre l'exécucion de no.s lettres du moys de septem- 
bre mil six cent vingt de lonfirmalion des slatutz, franchises 
et libertés à eux octroyez par nos prédécesseurs roys et 
d'avoir lettres de relief de surannation sur icelles du 
xxvii' mars 1G26 à raison des mouvances et fournissemens 
de pain de munition que les cxposanis auroieni faict pour 
les soldatz de nos armée.s devant la Rochelle et à présent 
que iceux exposants désiran se prévaloir des dites lettres 
elles se trouvent surannées et adressan au séneschal de 
Xainclonge ou son lieutenant au siège du dit Saint-Jean, 
lequel feroit de la difficulté en l'enregistrement attendu 
la dite surannation et que par nos lettres du mois de juillet 
1621, par vous vériffiées. Nous avons aboly les privilège-; 
du corps de ville du dit Saint-Jean, bien que nous n'ayons 
entendu comprendre les dites lettres ce qui concerne le 
faict de la police et slatutz des mallres juré des dits bou- 
langers ainsy que nous l'avons faïct cognoistre par celles 
de surannation, au moyen de quoy les ditz exposants nous 
ont très humblement faict supplyer leur vouloir octroyer 
nos provisions nécessaires. A ces causes mettant en consi- 
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dération les services rendus par les dils exposants au four- 
nissemenl des dJls pains de munition, vous mandons et 
enjoignons par tes présentes Icllres que sans vous arres- 
ler à la surannation et défaut d'adresse des dites tetires 
de condrmalion et relief de surannation du mois de sep- 
tembre 1020 et vingt -septième mars 1625 cy attachées 
soubz notre contresel et dont nous avons relevé et relevons 
les dits exposants par ces présentes, vous ayez à faire 
jouyr et user les dits exposants de tout le contenu en 
icelles plainemeni et paisiblement sans souffrir leur estre 
taicl, mis ou donné aucun trouble et anpeschement no- 
nobstant nos dites lettres du mois de juillet 1621, et toutes 
autres lettres, ordonnances, arrelz et règlements à ce con- 
traires, ausquellcs et en dérogatoire des dérogatoires d'i- 
relles nous aurions déi-ogé et dérogeons par ces présentes. 
Car tel est notre plaisir. Donné à Paris, le xm* jour de 
mars, l'an de grâce mil six cenls trente-quatre, et de notre 
règne le vingt-quatrième. 
Par le roy et son conseil. 

Cormier. 



1667, n janvier. — Lettres de Louis XIV, créant un maître boucher 
à Saintes en Taveur du mariage de la reine. — Archives municipaUt de 
Sainl-Jean d'Angil^, II, n* i. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Na- 
varre : A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. 
Nous aurions par nostre édicl du mois de may mil six cent 
soixante-six, deumenl vérifié et registre oii besoin a esté, 
et pour les causes y contenues, ciéé et érigé deux lettres 
de maîtrises de chacun art et meslier, en toutes les villes, 
bourgs, faux-bourgs et lieux de nostre royaume, pays, 
terres el seigneuries de nostre obéissance, ou les mesliers 
sont jurez, en faveur du mariage de la Reine, el de son 
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heureux advènement à la couronne, pour y être par Nous 
pour\*eu (le (elle personne que nous voudrions choisir el 
eslire. A ces causes, sçavoir faisons, que nous avons fait 
et eslably, faisons el eslablissons par ces présentes, nostre 

amé maislre du meslier de maislre boucher 

en nostre ville de Xaincles, pour du dit meslier de maistre 
boucher jouir par luy, sa veufve el enfans api-ès son dé- 
ceds, aux droicts, privilèges et prérogatives, tout ainsi 
que les maistres du dit meslier, receus par chefs d'oeuvre 
au dit lieu, il pourra mettre sur estaux et boutiques garnis 
d'ustancilles, outils, el autres choses nécessaires pour 
l'exercice du dit meslier. Si donnons en mandement à nos- 
tre président de Xaincles, que du dit faisant 

profession de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, pris el receu le serment en tel cas requis et accous- 
tumé, ils le fassent, souffrent et laissent jouir el user plai- 
nement et paisiblement de ladite maîtrise, droicts el pré- 
rogatives d'icelle, mesme du pouvoir d'assister aux visi- 
talions et assemblées qui se feront au corps du dit mestier, 
pour eslre en son ordre à la jurande, ainsi que les autres 
maislres du dit meslier receus par chef d'oeuvre, sans qu'il 
soit tenu faire aucun chef d'œuvre, espreuve, expérience, 
payer aucuns banquels, droicl de confrairie et de boues- 
tes, ny autres frais acoulumez, el qui pourroienl estre de- 
mandez suivant les statuts du dit mestier, dont nous l'a- 
vons relevé et dispensé, et sans qu'il luy soit fait, mis ou 
donné, ny à sa vefve el enfans après son décez, aucun 
trouble ny empeschement. Lequel, si fait estoil, sera par 
vous levé et oslé, nonobstant opposition ou appellations 
quelconques, el sans préjudice d'icelles, pour lesquelles 
la réception d'iceluy ne sera aucunement différée. Car tel 
est nostre plaisir. En tesmoing, de quoy. Nous avons fait 
mettre noslre scel à ces dites présentes. Donné à Paris, le 
quinziesme jour de janvier, l'an de grâce mil six cens soi- 
xantc-sepl, et de noslre règne le xxm*. 
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En marge est écrit : Délivré par moy soubsigné, pour 
- remplir dans le resor du parlement de Bordeaux, à Paris, 
le l.V janvier 1007. De PongerviUe. ^ Délivré par moy 
soubsigné pour estre remplie aux lieux susdits au sieur de 
la Filte, le jour ef an que dessus. Thoi'elle. — Pour maître 
bourlicr de la ville de Xaincles, dealivré à Bordeaux, ce 
2i may 10G9, par moy soubsigné : LAFnrrE. 



4669, il aoûl. — Extraîct des registres des rcquesles ordinaires de 
l'hoBlel du Roy. Requête, urdoanancc et sommation Taite aux maislrea 
gardes du mâlier des boulangers de délivrer un état de tous les maîtres 
du dit métier. — Original appartenant à la famille Pelletier-Borianne. 

Veu par les maistres des reiiuesles ordinaires de l'hôtel 
du Koy, juges souverains en cette partie, assemblez au 
nombre de huil, en leur auditoire du Palais à Paris, la 
requesle à eux présentée par Georges de Guiscard, che- 
valier, seigneur et comte de la Bourlie, cy devant sous- 
gouverneur du Roy, et à présent commandant pour le ser- 
vice de Sa Majesié, es ville, château et souveraineté de 
Sedan ; Claude Seguin, conseiller, secrétaire et médecin 
ordinaire du Roy, et premier médecin de la Reyne, mère 
de Sa Majesté ; et dame Jeanne Anfroy de Jussi et du 
Rocher, première femme de chambre de la dite dame 
Reyne, donataire du Roy, à cause de leurs fidels et conti- 
nuels services, de la finance qui proviendra des quatre 
lettres (le maîtrises de toutes sortes d'arts et métiers, en 
toutes les villes, fauxbourgs, bourgs et lieux du royaume, 
créés en faveur de la joyeuse naissance de monseigneur 
le Dauphin, premier fils de France, par édicl vérifié ou 
besoin a esté, et registre au greffe de la dite cour, le 12 
janvier 1063, contenant que par arresl de la dite cour du 
21 août dernier 1663, et pour les causes y contenues, il est 
ordonné entr'autres choses que les dits édicis et arrêts 
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d'enregistremenl d'iceluy en celle cour, seront exéculez 
selon leur (orme el teneur, el que pour en faciliter l'exécu- 
lion, el avoir connaissance des abus, contraventions el 
malversations [ailes et apportées à l'exécution du dit édict, 
el à la vente el disiribution des dites lettres, que les gref- 
fiers du Chaslelet de Paiis. el des bailliages, séneschaus- 
sées, prévostés, vicomtes el des autres juridictions de ce 
royaume, ou leurs commis, seront tenus de représenter 
toutes fois cl quanles aus dits supplians ou à leur procu- 
reurs, commis cl ayant cause, les registres ou feuilles 
volantes, ou les actes de réception des particuliers ou as- 
pirans qui ont esté receus et passez maîtres, sont insérez, 
cl leur en délivrer des exirails sommaires au vray, signés 
d'eux, sans aucuns excepter, du temps qu'ils leur seront 
demandez, suivant qu'il est plus amplement porté par le? 
dits arretz et commission sur iceluy, scellée du grand 
sceau : Néanmoins les dils greffiers ou leurs commis qui 
s'entendent avec les dits juges el officiers, et avec les mais- 
tres-gardes el jurés des dils arts el métiers contrevenans, 
sont refusans de délivrer les dils extraicis, et encores avec 
les propriétaires et porteurs d'aultres lettres de maistrises 
de différents autres titres el créations, scellées de divers 
sceaux, comme du sceau de la Reyne Mère de Sa Majesté, 
de Monsieur le duc d'Orléans, de Monsieur le Prince de 
Condé et autres, la plupart desquels ont vendu el distribué 
plus grand nombre des dites lettres, que ceux portés par 
les édicts de leur création, mesmes de falsifiées, raturées, 
et de supernuméraires et autres, les noms en blanc, el sur 
lesquelles ils auroienl fait recevoir des trois el quatre per- 
sonnes sur une mesme lettre, et d'autres qui après que les 
dites lettres ont été remplies, et les pourveus reçus, ils en 
ont raturé les noms el mesliers, el icelles revendues à 
d'autres qui se sont encore fait recevoir en vertu d'irelles, 
et si les dits greffiers ou leurs commis délivrent aucun des 
dils extraicis, c'est après avoir fait attendre un long temps 
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les procureurs, commis et huissiers employez par les dits 
suppilians, et avoir pris et exigé d'eux telles sommes que 
bon leur semble, et ce sous des prétextes qu'il n"y a point 
de temps limité par ledit arrest pour les obliger à délivrer 
les dits extraicis, ny de somme réglée de ce que les sup- 
ptians leur doivent payer pour leurs dits salaires, et si ils 
ne les délivrent pas véritables, et n'y employent qu'une 
partie de ceux qui ont esté receus et passez maîtres en con- 
travention et y obmcltent ceux que bon leur semble, et 
par ce moyen font consommer les dits supplians en frais 
et dépenses inutilement. Toutes lesquelles contraventions, 
abus et malversations se font au mépris de la volonté du 
ïïoy, et à la foule de ses sujets, et au grand préjudice, 
dommages et intérêts des dits supplians, s'il n'y esloit 
remédié ; et te don qu'il a pld à Sa Majesté leur faire pour 
récompense de leurs fidèles et continuels services, et 
les rembourser des grands frais et dépenses qu'ils ont 
faites et font journellement auprès de leurs Majeslez, leur 
demeureroit infruclueux, illusoire et sans effet ; ce qui ne 
scroit raisonnable. A ces causes, attendu ce que dit est, 
requéroient les dits supplians, qu'il plust aus dits sieurs 
maîtres des requestes, ordonner que le dit édicl et l'arrest 
de la dite cour du 21 aoust dernier 1663, seront exécutez 
de point en point, selon leur forme et teneur, ce faisant 
les casser, révoquer et annuler comme attentat, tout ce 
qui a esté ou pourroit estre fait au préjudice ; mesmes 
toutes et chacune les réceptions qui ont été ou pour- 
ront estre faites cy-après en contravention des dits édicts 
et arresls ; et pour faciliter l'exécution d'iceux et avoir 
entière connoissance des dites contraventions, abus et 
malversations que les grefers du chastelel de Paris, 
cl des bailliages, sénéchaussées, prévostéz, vicomtez, mai- 
ries, et autres juridictions du royaume, ou leurs com- 
mis exerçant les dits greffes, seront tenus de représenter 
incessamment aus dits supplians les registres ou feuilles 
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volantes, où les a<'les des rcceplions des particuliers qui 
auron! csié receus cl passez maislres sont inserez, et leur 
on (h'Iivrer des extraicts sommaires ou vray, signez d'eux, 
sans aucuns ex<:e|itcr du temps qu'ils leur seront deman- 
dez, contenant les noms el surnoms des particuliers qui 
auront esté receus et passez maîtres, de quelque art ou 
niesticr que ce soit, et des maîtres gardes jurez, anciens 
et particuliers des dits arts et mesliers qui auront assisté 
el consenti aux dites réceptions, jours et dattes d'icelles, 
deux jours après le commandement qui leur sera fait, en 
vertu de l'arrest qui interviendra sur la présente requeste, 
à personnes ou domicilies, en leur payant leurs salaires 
raisonnables, qu'ils marqueront au bas des dits extraits, 
à (|uoy faire ils seront contraints par corps et biens, jus- 
ques à la somme de cinq cents livres envers les siipplians 
pour les y abstraindrc, et à peine de tous despens, dom- 
mages et inlérêfs : et outre que les maîtres gardes, jurez 
des dits arts cl mestiers, en charge, seront aussi tenus de 
bailler chacun estât et déclaration au vray, signé d'eux, aux 
pi-ocurcurs et commis des dits supplians, des noms, sur- 
noms (le tous les maîtres, soy disant maîtres travaillans el 
cxerçans les dits arts el mestiers, conlenans ceux reçus 
maislres de cbet-d'œuvre. cl ceux reçus maistres'par lettres 
do maîtrises, et de quels litres cl créations seront les dites 
lettres, cl tant les dits jurez anciens el particuliers des dits 
arts cl mesliens, aussi tenus de leur représenter chacun leur 
lettre de mailrise, el les actes de leur réception en bonne 
forme, en vertu desquelles ils travaillent el exercent les 
dils mestiers, si aucunes en ont, pour estre par eux vues 
cl paraphées ne varielur, dans trois jours de la signifi- 
cation qui sera faite de l'arresl qui inler\'iendra sur la pré- 
sente requeste, aux greffiers des dites juridictions ou à 
leurs commis, qui seroni tenus de le taire savoir aux dils 
maîtres gardes, jurez des dils arfs et mesliers. el les dils 
jurez aux anciens maislres de chacun leurs mestiers ; les- 



DigitizedbyGoOglC 



- 301 — 

quelles leltres et actes de réception leur seront rendues 
sans Irais et jusciues à ce défenses d'exercer les dits mes- 
licrs à peine contra les conlrevenans et refiisans de cent 
livres d'amende, paliable sans départ, et de conlisealiun (ie 
leurs ouvrages, outils et marchandises ; et outre (jue 
toutes et chacunes les lettres de maîtrises, raturées, falsi- 
fiées et super numéraires, seront apportées ou envoyées au 
greffe des dites requesles \ie Thostel, par ceux qui en se- 
ront porteurs, pour cslre communiquées à monsieur le 
procureur général des dites requesles, estre ordonné ce 
que de raison, et que le dit arresl qui interviendra sur la 
présente requesie sera exécuté, nonobstant oppositions, 
a)>peliations, et autres empeschements quelconques signi- 
fié à qui ^1 appartiendra, teu, publié el affiché où besoin 
sera, à ce qua personne n'en prétende cause d'ignorance el 
permette aux dits supplians de faire assigner en cette dite 
rour tous les conlrevenans, délayans, ou opposans, pour 
i'es|ion(lre aux conclusions contr'eux prises. Veu aussi le 
dit édicl et arrest d'enregistrement d'iceluy, l'arresl de celte 
cour, du 21 août dernier donné en conséquence, et autres 
pièces attachées à la dite requeste, conclusions du procureur 
du roy. ouy le rapport d'icelle par le sieur commissaire à ce 
député, et tout considéré. Les dits maistres des requestes 
ordinaires de l'hostcl du roy, juges souverains en cette par- 
tie, ont ordonné el ordonnent, que le dit édicl el l'arresl de 
celle dile cour du dit jour, 21 aoflt dernier 1003, seront exé- 
culez selon leur forme el leneur ; ce laisanl ont cassé, révo- 
quéel annullé, cassent, révoquenlel annuHenl comme allen- 
lal. lout ce qui a esté ou pourroit estre (ait au préjudice, 
mesmes toutes et chacunes les réceptions qui ont esté et 
qui pourroient estre faites cy-après, en contravention des 
dits cdicis el arresls, et pour faciliter l'exécution d'iceux, 
ordonnent que les greffiers du Chaslelet de Paris, el des 
bailliages et sénéchaussées, prévostez, vicomtez, mairies 
et autres juridictions du royaume, ou leurs commis exer- 
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Çans les dits greffes, seront leniis de représenter incessam- 
ment aus dits supplians, les registres ou feuilles volantes, 
ou les actes de i-cceptions des particuliers qui auront esté 
receus et passez maistres sont insérez, el leur en délivrer 
des extraits sommaires au vray, signés d'eux, san aucuns 
excepter, du temps qu'ils leur seront demandez, contenant 
les noms et surnoms des particuliers qui auront esté receus 
el passez maisircs, de quelque art et meslier que ce soit, et 
des maîtres-gardes, jurez anciens et particuliers des dits arts 
et metttiers qui aui'ont assisté et consenly aus dites récep- 
tions, jours el dattes d'icelles, deux jours après le com- 
mandement qui leur sera fait en vertu de l'arrest à per- 
sonnes ou domicilies, en leur payant leurs salaires rai- 
sonnables, qu'ils marqueront au bas des dits extraits, à 
quoy faire ils seront contraints par corps el biens, jusques 
à la somme de cinq cents livres envers les supplians pour 
les y abstraindre, et à peine de tous dépens, dommages el 
intérests, Onîonnent, et outre, que les maitres-gardes, 
jurez des dits arts et métiers en charge, seront aussi tenus 
de bailler chacun eslat et déclaration au vray, signé 
d'eux, aux procureui-s et commis des dits supplians, des 
noms, surnoms de tous les maîtres, soy disant maistres 
travaillant et exerçans les dits arts et mestiers, contenans 
ceux reçus maistres de chef d'œuvre, et ceux receus 
maistres par lettres de maistrises, el de quels titres et 
créations seront les dites lettres, et tant les dits jurés an- 
ciens, el particuliers des dits arts et mestiers, aussi 
tenus de leur représenter chacun leur lettre de maitrise 
el les actes de leurs réceptions en bonne forme, en vertu 
desquelles ils travaillent et exercent les dits métiers, si 
aucunes en ont, pour eslre par eux veuës et paraphées 
ne varielur, dans trois jours de la signification qui sera 
faite de l'arrest aux greffiers des dites jurisdictions ou à 
leurs commis, qui seront tenus de le faire sçavoîr aux dits 
mailres-gardes, jurez des dits arts et mestiers, et les dits 
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jurés aux autres maislres de chacun leurs mesliers, les- 
quelles lellres el actes de réceptions leur seront rendues 
sans frais, et jusqu'à ce défenses d'exercer les dits mesliers, 
à peine contre les contrevenans et rfusans de cent livres 
damemle, payable sans déport, et de conliseation de leurs 
ouvrages, ouUls el marchandises. Ordonnent encore que 
toutes el chacunes des lettres de maîtrises, raturées, falsi- 
fiées et supernumérairées seront apportées ou envoyées au 
greffe des dites requestes de l'hostel par ceux qui en seront 
porteurs et pourveus, pour estre communiquées à Monsieur 
le procureur général des dites requestes de l'hôtel, pour 
eslre ordonné ce que de raison, el que le dit arreslé sera 
exécuté nonobslant oppositions, appellalions, el autres 
empeschemens quelconques, signifié à qui il appartiendra, 
leu, publié et affiché ou besoin sera, à ce que personne 
n'en prétende cause d'ignorance ; ont permis el permettent 
aux dits suppli'ans de faire assigner, en cette dite cour, 
tous les contrevenans, délayans ou opposans, pour res- 
pondre aux conclusions qui seront contre eux prises. Fait 
à Paris, en l'holel, le onzième mars mit six cens soixante 
quatre. — Collationné, signé Le Mazier. 

Louis, par la grâce de Dieu, roy de France el de Na- 
varre : Au premier noslre huissier ou sergent, sur ce re- 
quis ; Te mandons el commandons par ces présentes, à la 
requL'ste de nos cher et i)ien amez (Jeorges de Guiscard, 
chevalier, seigneur et comte de la Bourlie, cy-devanl 
nostre sous gouverneur, et à présent conunandanl pour 
nosfre service es ville, chasteau el souveraineté de Sedan. 
Claude Seguin, nostre conseiller, secrétaire el médecin 
ordinaire, el premier médecin de la Reyne, noslre 1res 
honorée dame el mère ; et dame Jeanne Anfroy de Jussi 
et du Rocher, première femme de chambre de la reyne, 
nostre dite dame et mère, donataires de nous, à cause de 
leurs fidels el continuels services, de ta finance qui pro- 
viendra des quatre lettres de màitrises de toutes sortes el 
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qualilez d'aris et mcsiiers en toutes les villes, fauxbourgs, 
bourgs et lieux de nostre royaume, pais, terres et seigneu- 
lies de noslre obéissance, ci'éés en faveur de la joyeuse 
naissance de noslre très clier et très aîné lils le Dauphin, 
par noslre édicl du mois d'avril I('»57, vérilié où besoin a 
esté, mettre à deue et entière exécution, seloa sa forme 
et teneur, l'arre'^l dont rextrai<;t est cy attaché sous le con- 
tres<:el de nostre chanc'cllerie : ce joui d'huy donné par nos 
amez et féaux-conseillers les maistres des requestes ordi- 
naires de nostre hostei, juges souverains en cesle partie, 
et iceluy tu signifies au greffe du Chaslelel de Paris, et 
des bailliages, sénéchaussées, prévostéz, vicomlez, mai- 
ries et autres jurtsdictions de nostre royaume, es pei-sonnes 
des grefliers, ou leurs commis exerçans les dits greffes, qui 
seront tenus de le faire scavoir aux juges des lieux, el aux 
maistres gaixles, jurez des dits arts et mesliers ; el les dits 
gardes jurez aux autres maistres, anciens et particuliers 
do chacun leur art el mestier, à ce qu'aucun n'en prétende 
cause d'ignorance, et faits les défenses y contenues sur 
les jMîines y mentionnées et tous exploits de commande- 
mens, assignations, sommations et contrainles, par les 
voyes y déclarées, et autres actes et exploits requis et 
nécessaires pour l'exécution d'iceJuy, sans demander au- 
Ire |)ermission, nonobstant clameur de Haro, chartre 
normande, prise à partie, et lettres à ce contraires. Et 
d'autant que du dit arrest et des présentes l'on pourra 
avoir affaire en plusieurs et divers lieux, voulant qu'aux 
copies et vidimus d'iceux, collalionnés par l'un de nos 
amez et féaux conseillers et secrétaires, foy soit adjouslée 
comme aux originaux : car tel est notre plaisir. Donné 
à Paris, le onzième jour de mars, l'an de grâce mil six cent 
poixanfe-quaire, et de nostre règne te vingt-unième. Signé, 
par le roy, à la relation des maîtres des requestes ordi- 
naires de son hôtel. Pinson. Et scellé du grand sceau de 
cire jaune et contre-scellé. 
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CoUalionné aux originaux par moy conseiller secrétaire 
du roy : Maison, couronne de France, et de ses ûnaopces. 
Signé : Diibourg, avec paraphe. 

L'an mil six cent soixante neuf, le vingt troizième jour 
d'aousl, l'arresl de nosseigneurs les maîtres des reques- 
tes ordinaires de l'iioslel du roy, juges souverains en cette 
partie, et commission sur iceluy, dont copies sont ci-des- 
sus transcrites, et à la requeste des dits sieurs Georges de 
Guiscard, seigneur et comte de la Bourlie, Claude Seguin, 
el la dite dame du Rocher y dénommés, donataires de sa 
Majesté des dites lettres de maitrises y mentionnées, et 
en continuant les exploits de significations d'iceux com- 
mandemens, et de défenses cy devant faites à MM. les 
juges, ofïïciers et greffiers du greffe du siège royal de la 
ville de Saint-Jean d'Angély, et aux malslres gardes et 
jurez des arts el mestiers de la dite ville, j'ay sergent 
royal receu et immatriculé au siège royal de , demeu- 
rant au dit lieu de .Saint-Jean d'Angély soussigné, d'ha- 
bondant monstre, signifié et baillé copie imprimée des dits 
arrest et commission aux malstres, gardes jurez du mes- 
tier de boullanger, en parlant à la personne du dit Bal- 
langer, tant pour luy que pour les autres du dit mestier, 
ausquels je luy ay enjoint de le faire sçavoir ; et en vertu 
des susdits arrest et commission, fait itératif commande- 
ment, de par le Roy nostre sire, de présentement bailler 
et mettre es mains des dits sieurs et dame requérans, ou 
à maistre Gieffroy Raoul, leur procureur el commis, un 
état et déclaration au vray, signée d'eux, des noms el sur- 
noms de tous les maistres, soy disant maislres travaillant 
et exerçant le dit mestier de boulanger, contenant ceux 
receus de chef-d'œuvre, et ceux receus maîtres de lettres 
de maîtrises, et dequels titres et créations sont les dites 
lettres, mesme de représenter aux dits sieurs et dame, ou 
au dit sieur Raoul, leur procureur et commis, de présents 
en ceste ville de Saint-Jean d'Angély, chacun leurs lettres 
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de maîlrises ou acte? de réceptions en bonne (orme, si au- 
cunes en ont, en vertu desquelles ils travaillent et exercent 
le dit mestier, pour estre par luy veues et paraphées ne 
varielur, dans trois jours, et jusqu'à ce, je leur ai à tous, 
parlant comme dessus, fait deffense d'exercer le dit mes- 
tier, à peine contre les contrevenans et refusans de cent 
livi'es danienile, payable sans dépari, et <k' confiscation 
de leurs ouvrages, outils et marchandises, et outre déclaré 
qu'ils y seront incessamment contraints solidairement 
par toutes voies deues et raisonnables, mesme par corps, 
ainsi qu'il est porté par les dits édicl, arrêt et commis- 
sion, domicilie esleu pour les dits sieurs et dame requé- 
rans, pour ce fait, et les dits trois jours seulement en ceste 
ville de Saint-Jean d'Angély, en la maison de Claude Da- 
vid, maislre de l'hostel où pend pour enseigne {illisible), 
oii le sieur Raoul est logé, à ce qu'il n'en prétendent cause 
d'ignorance. 

Fait es présence des lesmoins nommez en mon original 

qui sont R. Bourdau et 

BoNNOs. Svni.KF. sergent royal. 



4673, 31 may. — Sentence sur appel du présidial de Saintes enli-e 
les syndics des boulangers de Saint-Jean d'Angély, d'une pari, et 
Pierre Larquier, d'autre part. — Uri'jinal npjiarlcnsnl i lU. Pelleliir. 

Entre François Clerjaud et Morice Saunier, maislres 
houlangei's de la ville de Saint-Jean d'Angelly, originaire- 
ment appellant d'un jugement rendu par le lieutenant de 
la ditte ville et prins en quallité de saindiqs des autres 
maistres houllangiers du dit lieu ; Et Maurice Saulnier et 
Louis Candé, aussy appeHant d'un mesme jugement en 
callitté de saindiqs de la communauté des houllangiers 
assignés en reprinse de procès, D'une part. 

Et maislre Pierre Larquier, dernier héritier de messire 
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Bernard Tarquier, prebstre curé de Saint- Jullien, et icel- 
luy héritier de maistre (juillaume Larquier, prebstre curé 
ilt! la paroisse de Garnaud, aiiellé et demandeur en reprise 
de procès, D'autre. 

Veu l'acte d'appel desclaré par le dit Clerjaud et Sau- 
nier, signitfié à l'apellé le 19 janvier 1064, contre le juge- 
ment <ionné en febvrier dernier appelle par le dit lieute- 
nant (le Saint-Jean du 15 décembre 1663, signé de Bonne- 
gens. Lettres denticipation de lapellé En la chancellerie 
du prezanl siège du trante janvier mil six cens soixante- 
quatre, signé Geoffroy : Procès-verbal d'assignation don- 
née ausditz appellants orriginaires par les dits appelles, 
par Tabarin, huissier, le premier Eebvrier au dit an, 
Grosse d'acte portant la l'elation de la cauze, du consen- 
tement des parties pour eslre jugées en dernier ressort et 
l'autre mans comme ci-deysus, ainsi signé du dit Geoffroy. 
Acte contenant les dires desdites parties et appointemans 
adroit du cinq juin WM, signé : Chauvet, greffier. Griefs 
des dits Clerjaud et Saunier, signés par honnorable hom- 
me Gourgue, procureur, de laqueWe a heu coppie le 29 
novembre au dit an ; Autres griefs de Jean Olliveau et 
Pierre Courjaud, signés desdils boullangiers appellant en 
assislemanl de procès par les appellants originaires, si- 
gnés Morcau, signiffiées par Tarade, huissier, le 27 aoust 
au dit an ; Nouvelle commission prinse en la chancellerie 
du présanl siège à la requeste du dit Pierre Laugendie 
pour y faire apeller en reprinse de procès les nouveaux 
seindiques du 6 août 1674, signé Martin, — Procès-verbal 
des assignacions données ausdits Morice Saunier et Louis 
Candé, saindiques de la communauté du 6 novembre der- 
nier, signé Chauvet, sergent, dhuemant contri^lé à Saint- 
Jean le dit jour par Cressé. — L'acte de la reprinse du dit 
procès et qu'il est remis en droit du 7 janvier dernier, si- 
gné du dit Martin. — Response de lapellé au susdit. — 
Griefs signifiés par ledit Tarade du 4 janvier dernier, — 
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Vaillance pour la ciistribution îles ileniers f|ui esloienl en- 
tre les mains tlu dit curé de Ganiaml, donné par le dil lieu- 
tenant de Saint-Jean, du i août Ui60, signé La Macreud.— 
Nouvelle sommation de produire à la requesle du dit ap- 
(«lié, signifliée le S janvier dernier. - Heijueste des nou- 
veaux syndiqs demandeurs, signé l'itlion et Chanal, si- 
gnifiée par le dil Tarade, huissier, le U mars dernier, — 
Autre de l'appelle signé Cioui'gue, signifliée par Dubreuil, 
23 mars dernier, ■ — Autre des dits nouveaux saindiqs, 
scignée Pichon et Ghaval, signifliée par le dil Dubreuil, le 
10 du présent mois. — Actes cappitulaircs de l'esleclion 
faille de la personne de Jacques Giron, du 12* d'apvril 
Hiâi, faite par tes maistres boulangiers de laditte ville, de 
feu Callandeau, né Izac Jagueneaud, donné à Sainl-Jean 
en fabveur du curé de Garnaud, contre les nommés Bou- 
raud, du 4 février 1664, signé : Cardit, greffier, Et autres 
pièces respectives produitles par les parlies en quatre 
sacsques complets, suivant leur inventaire. 

I,es gents tenant le siège prcsidial par jugement donné 
en dernier ressort, ont dil et disent qu'il a esté mal jugé 
par le dit lieutenant de SainUJean, bien apellé par les ap- 
pellans et csmandant et corrigeant ont deschargé les sus- 
dits appe)lanls originaires des condamnations contreux 
rendues, iceux visés |)ar l'arrest, ensemble les nouveaux 
saindiqs de la communauté des maistres boullangiers de 
la dittc ville de Sainl-Jean des conclusions contreux 
prises, condamne les apellés lanl envers les dits François 
Clerjaud et Morice Saunier que envers les saindiqs de 
communauté appelles en reprinse de procès et adhérans 
aux appels, aux despans lanl des causes principalles que 
d'appel, la taxe de tous les dits despans à eux réservée. 
Surquoy desduction .sera faille aux dils apcllés des frais 
et peines portées par les exécutoires par luy oblemi contre 
les appellanls chascun pour ce qui le concerne. Fait el 
arresté en la chambre du conseil du siège présidial de 
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\ainles, le ilernier de may 1675. Ainsy signé à la minutie 
des pi'ésentes, Uu^saiid, Burgaud, J. de Piclioii, Larquier, 
Labbé, Fouyne, L. Grégoireau et Berthus Martin, colla- 
lionné. 

A la suite de ladite copie se trouve l'acte de signification à Anthoine 
Cbanal, prociii-eurdesBppellaiils,datédu 6mii 1675. Signé : Dubrbuillb. 



IS93, a jannier. — Extrait des rogislros du parlement de Bordeaux 
portant homologation de la Iraosaction intervenue entre les bonlangerg 
de la ville de Saintes, d'une part, et le procureur syndic de la même 
ville, BU sujet de la tase du |iain. — Copie nulhtnlique apparlenant à la 
famille Pellelier-Borianne. 

Kntre Pierre Boulois, Jean Cliastellier, Vallantine Com- 
paignon et Estienne Aubry, maistres boullangers et sin- 
dicqs des autres maili'es boullangers de la ville de Saintes, 
demandant l'homoidgalion de certaines délibérations, 
règlement et concordai à l'uMiilité de certains deflauts, 
d'une part ; et monsieur le jirocui'eur général prenant le 
lait et cause pour son substitut au siège de Saintes, et 
maislre Louis Bru&lé, conseiller du Roy et syndic de la 
maison commune de la dite ville de Saintes, deffandeurs, 
et le dit Brûlé, défaillant, d'autre. 

Veu par la cour des lettres obtenues en la chancelerie 
d'ycelle par les dits demandeurs pour faire assigner en la 
cour tant le dit Brûlé, procureur sindic, que autres qu'il 
appartiendra, pour voir homologuer le règlement et con- 
cordat passé entre les parties du troisiesme septembre 
dernier avec rexpioil d'assignation donné en conséquence 
lanl au dit Bruslé qu'à maislre Louis Debaune, procureur 
du Roy au dit siège de Sainles, aux fins de la dite homo- 
logualion du huitiesme du dit mois de septembre dernier, 
défaut levé au greffe de la cour par les dits demandeurs 
à rencontre des dits sieurs Bruslé et Debaune ez dits noms 
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du vingt qualriesme novembre dernier, requesle des dits 
demandeurs, signé Forcheron, contenant leur demande 
en profit et utillité du dit deffaud el de homologation et 
exécution des ditles délibérations, règlement et concor- 
dat, délibération du corps et communauté de la ville de 
Saintes assemblés, portani pouvoir au dit sindic de la com- 
munauté passée et rédigée en transaction entre les de- 
mandeurs, le règlement, arrest entr'eux consernanl le 
prix du pain du sepliesme déxembre mil six cent quatre- 
vingt-onze, transaction passée en conséquence entre le dit 
sieur Brûlé, procureur sindicq, et les demendeurs, por- 
tant règlement sur le prix du pain par raport à celluy des 
grains, du vingt-cinquiesme janvier mil six cent quatre- 
vingt-douze, receuë et signée Arnaud, notaire royal à 
Saintes, de l'homologation desquels acles est question, 
conclusions du procureur général du Roy qu'il n'empes- 
che que les ditles délibérations, règlement el concordat 
soient homologué. 

Dit a esté que la cour a déclaré le defîaud levé contre le 
dît Brusié, procureur syndic de la maison commune de 
Saintes, bien et dhuëmenl obtenu el pour le profit d'y 
celluy du consentement du procureur général du Roy. a 
homologué et homologue les délibérations, règlements et 
concordat dont il est question, des dits jours septiesme 
décembre mil six cent quatre-vingt-onze, et vingt-cinquies- 
me janvier mil six cent quatre-vingt-douze, et en consé- 
quence ordonne qu'ils seront exécutés par les parties à 
l'advenir, selon leur torme et teneur. 

Prononcé à Bordeaux, en parlement, le vingl-deuxiesme 
janvier mil six cent quatre-vingt-treize. 

S'ensuit la teneur des délibérations, règlements et con- 
cordat. 

Du septiesme de décembre mil six cents quatre-vingt- 
unze, au conseil tenu en la maison comïnune de la ville de 
Saintes, par nous, Pierre Guillemin, conseiller du Roy, 
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magistrat (irésidial au siège de la dite ville, y assistanl 
messieurs Duplaix, Huon, Tourneau, Duplaix, Damessac, 
Geoffroy, Meneau, Geoffroy, lîuon el Moreau, eschevains, 
avec monsieur lîrusié, conseiller el procureur du Roy de 
riiauslel de ville, à laquelle assemblée ont assisté mes- 
î^ieur's Grégoireau el Chauvcl, conseillers au siège prési- 
dial et dépullés de messieurs du dit siège, auquel conseil 
ont été mandés el appelles les mannans et habitans de la 
ditle ville, au son de la cloche, qui a sonné par trois di- 
verses fois à la manière acoutumée, dont se sont trouvés 
en cet hostel les soussignés et autres. 

A été proposé par le sieur maire, que sur les contesta- 
lions qui se sont mués entre monsieur le procureur sin- 
dicq de celte communauté el les autres maîtres bouilan- 
gers de la présente ville et feaubourg, il y a eu arrest por- 
tant qu'avant faire droit il sera fait un assay du produit 
de chasque pochée de froment sur les mesures de Saint- 
Jean, Pons et Cognac, et comme sur l'exécution du dit 
arrest il s'est fait quelque proposition d'acconiodement et 
que les dits boullangers ont offert de fournir cent livres de 
pain pour chasquune pochée de tromant au prix qu'il vau- 
dra aux minages des susdits lieux dont ils fourniront des 
extraits en bonne forme au greffe de céans. 

I,e dit sieur maire a fait celle assemblée pour savoir sy 
la communauté voudra accepler la proposition des dits 
boullangers ou à se résoudre à souffrir l'essay en exécu- 
tion de l'arrest de la cour. 

Sur quoy ouy le dit sieur procureur du tloy el sur ce 
délibéré, a esté arreslé que d'un commun consentement 
de l'assemblée la proposition d'accomodemenl qui a esté 
faite par les maisfres boullangers suivant les articles qu'ils 
avoienl donnés par escril et quy seront si apprès incérés, 
est ar<:eptée, et en conséquence pouvoir est donné au dit 
sieur procureur du Roy d'en passer transaction avec eux 
par laquelle oustre le contenu des dits articles, les dits 
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boullangers seront obligés de (aire cuire bien et convena- 
blement le pain des particuliiers, moyennant le seiziesme 
seuliement qu'ils ne pourront convertir en argent aux 
peine portée par leurs status et assisteront à la dite tran- 
saction messieurs Vivier et Baccot, avocats, que la dite 
communauté a nommés pour cet effet pour estre passée 
par leur avis. 

Les boullangers donneront cent livres de pain belluté 
par pochée sur les trois boisseau de Saintes, et de celluy 
de toute sa fleur à proportion, le dernier valant toujours 
deux deniers de moins que le premier, et qu'on réglera te 
prix de l'un et de l'autre sur ce pied, le tout bon et bien 
conditionné, que l'on augmentra le prix du pain de deux 
deniers loi'squ'il y aura seize sols huit deniers d'augmen- 
tation par pochée de Iromant, et qu'on tiendra le même 
oixlre pour la diminution du prix du pain par raport à 
mesme diminution dans le prix du froment, que lorsque la 
mesture vaudra trois livres la pochée de trois boisseau 
mezure de Saintes quy signiffie la mesme chose que la 
quartière mezure de Pons qui est de quatre boisseau, le 
pain vaudra toujours six deniers ta livre cl par augmenta- 
tion de dix sols par quartière, quy est toujours trois livres 
dix sols, il vaudra sept deniers, à quatre livres huit de- 
niers, à quatre livres dix sols neuf deniers, à cinq livres 
dix deniers, à cinq livres dix sols unze deniers, et à six 
livres un sol la livre, et successivement il augmentra d'un 
denier par livre par l'augmentation de dix sols par quar- 
tières, toujours les quatre boisseaux de Pons faisant les 
trois de Saintes et qu'on tiendra le mesme ordre par la 
diminution. 

A été accordé que les dits boullangers fourniront au 
greffe de l'hostel de ville les extraits de tous les marchés 
de l'année des minages de Saint-Jean d'Angély, Cognac 
et Pons, du prix du froment et mesture en bonne forme 
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des greffiers des ditles mercuriaHes de Saint-Jean d'An- 
gély el Cognac. 

Comme aussy est convenu iju'à ijuel prix que la mesture 
puisse venir, la livre de pain de ta dille mesture ne pourra 
estre moins de quatre deniers ia livre, que pour faire le prix 
au froment et mesture l'on additionnera le prix des trois 
boisseaux el demy de Saint-Jean d'Angély, le prix du 
luéme nombre de relluy de Cognac el des quatre bois- 
seaux mesure de Pons, lesquelles trois mesures des trois 
minages t-y-dessus sera portant au trois boisseau mezure 
de Saintes. Le ralcul ainsy fait on trouvera par )a tierce 
partie du dit caicul le prix assuré des dilles espesses pour 
servir ensuittc de prix au pain dont il est fait mantion .sy- 
dessus. Qu'au t:as (|ue les boullangers tienne leur boutique 
garnies de bon pain des trois qualités cy-dcssus on ne 
pourra permettre à au<;une personne du dehors de porter 
aucun pain dans la ville et faubourg de Saintes pour l'ex- 
|ioser en vante, à la rézerve néanmoins des bisquils, car- 
quelins et autres déliquatesse. .\insy signé Guillemin, 
maire, et Grégoireau. Conformément aux délibérations 
du siège présidial par approbation du loul, Chauvet, Du- 
plaix, Huon, Tourneur, Demessac, Geoffroy, Meneau, 
Geoffroy, du Coudrel, Moreau, Bruslé, Baccot, Joubert, 
Kivière, .Soullard, Mareschal, Constantin, Leslellier, 
Grégoire, Péreaud, Guillotin, Bonneau, Berton, Vieuille, 
Hulleau, Réron, Vieuille, Bernier, Robert, Gareau, Clier- 
voire, Jaugrau, Dechamp, Simpé, Démier, Legrand, 
Poirier, Pain, Audhouin, Baril, J. Ecolle. Ainsy signé, 
Hondeau. gi-etfier. L'original est au greffe, collationné, 
à la grosse attaché la transaction passée en exécution par 
moy soussigné. Signé, Jarnaud, notaire royal à Saintes. 

.\ujourdhuy, vingt-<-inquiesme janvier mil six cent qua- 
tre-vingt-douze, apès midy, par devant le notaire royal à 
Saintes soussigné, et tesmoins les nommés ont esté pré- 
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scnl el personnelleineni establis niailre Louis Bruslé, con- 
seiller procureur du Roy de la maison commune de ]a 
présente ville, y demeurant, assisté de M" Etienne Vivier 
et Jean Barrot. ailvocats en la cour, demeurants en la 
dite ville, et ce en conséquence de l'acte de délibération 
fait en assemblée généralle du corjis de ville, le septiesme 
décembre dernier, dont coppic (l^li^réc par le greffier el 
le luy signée, demeurera allarhce aux présentes, pour y 
avoir recours quand besoin sera, d'une par ; cl Estienne 
Aubry, maître boullanger de la ditte ville et fauxbourg de 
Saintes, tant en leurs noms que comme fondé de procura- 
tion de Louis Holland, Jean Caignet, Vallantin Bruslé, 
Pierre Boulais, Jean Chastellier, Paul Patron, Jean Tes- 
sier, Antoine Boissonneau, Nicolas Lesnard, Elle Bour- 
giiet, Jean Rouleau, Estienne Cbaslellier, Sébastien Du- 
pon, Martin Mastre, Pierre Boisseau et Mathurin Hillat- 
reau. tous maistres boullangers de la ditte ville et teau- 
bourg qu'ils ont représenté du saizlesme du présent mois, 
reçu Dalidct, une grosse original de laquelle demeurera at- 
tachée aux présentes pour y avoir recours quant besoin 
sera, les dits boullangers assistés de M' Jacques Guenon, 
avocat, d'autre par! : entre lesquelles parties pour termi- 
ner le différant et procès pendant entrelle en la cour con- 
sernant le règlement du prix du pain et exemtion de l'in- 
terlocutoire portant quavant faire droit des fins et conclu- 
sions des parties sur chef, il serait fait un essay sur les 
boisseau de Saint-Jean d'Angély, de Cognac et de Pons, 
ce qui ayant paru de part et d'autre d'une difficile exécu- 
tion, il aurait esté respectivement fait diverse proposition 
d'accommodements sur lesquels la communauté des habit- 
fans ayant été convoquée par monsieur M' Pierre Guille- 
main, conseiller du Roy, magisira au siège présidial de la 
ditte ville, maire et capitaine d'ycelle. avec messieurs les 
Rschevains, ont dit d'un commun consentement convenu 
de tous les articles porlés par la ditte délibération, la- 
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quelle ajanl esié communiquée par ledil sieur procureur 
du Koy aux dits maislres boullangers, el yceux l'ayant 
accepté, il a été par ces présenles et en conformité d'ycelle 
arresié el accordé se quy sen suit, c'est à sçavoir que les 
dils maîtres boullangers donneront : Premièrement cent 
livres de pain btulé par pocliée sur les trois boisseaux me- 
zure (le Sainles, que sur le pied de cinq livres les dits 
trois boisseaux de Saintes le dit pain bluté vaudra tou- 
jours un ao] la livre ; celluy de loulc sa fleur à proportion, 
le dernier vallant toujours moin de deux deniers que le 
premier, et que le prix en demeure réglé sur ce pied, le 
lout bien conditionné. 

SecomIcmenI, que l'on atignientra te prix du pain de 
deux deniei-s lorsqu'il y aura seize sols huit deniers d'aug- 
manlalion par pochée de [romenl, et qu'on tiendra le 
mcsme ordre pour la diminution du ])rix du pain par ra- 
porl à mesme diminution dans le prix du froment. 

Troi.'^icsmemenl, que lorsque la meslure vaudra trois 
livres la pochée de trois boisseaux mesure de SainUis, qui 
signiffie la mesme chose que la quartière mesure de Pons, 
qui cs\ de quatre boisseau, le pain vaudra toujours six 
deniers la livre et par l'augmanlalion de dix sols par quar- 
liére qui est trois livres dix sols, il vaudra sept deniers, à 
quatre livres huit deniers, à quatre livres dix sols neuf 
deniers, à cinq livres dix deniers, à cinq livre.s dix sols 
unze deniers, A six livres un sol la livre. Successivement il 
augmenlra d'un denier par livre par augmantation de dix 
sols la qnartiére, toujours les quatre boisseaux de Pons 
faisant les trois de Saintes, et qu'on tiendra le même ordre 
pour la diminution. 

O'ialriesment, est accordé que les dils boullangers four- 
niront au greffe de i'hosfel de ville les extraits de tous les 
marchés de l'année des minages de Saint-Jean d'Angély, 
Cosgnac et Pons, du prix du froment et mesture de bonne 
forme, signé des greffiers des dittes mercurialle de Saint- 
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Jean d'Angély, Cosgnai: el Pons, le tout quinzaine en 
quinzaine et en retirant les descharges des dits greffier::. 

C'inquiesmenl, est t:onvenu qu'à quelque prix que la 
mesture puisse venir, la livre du pain de ta dille mesture 
ne pourra esire moindre de quatre deniers la livre. 

Sixiesment, que pour Oxer le prix au froment et mesture 
l'on additionnera le prix des trois boisseaux et demy de 
Saint-Jean d'Angély, le prix du même nombre de celui de 
Co:>gnaf, et des quatre boisseaux mesure de Pons, les- 
quelles trois mesures des trois minages cy-dessus, ce re- 
porte au trois boisseaux mesure de Saintes, le cumul ainsi 
fait on trouve par la tierce partie du dit cumul le prix 
assuré des diUes espèces pour ser\*ir ensuitte de prix au 
pain dont il est lait mention cy dessus. 

Seplicsmenl, est convenu qu'au tas que les dits boiil- 
langers tiennent leurs boutiques bien garnies de bon pain 
des trois qualités ry dessus, on ne pourra |»crmeltrc à au- 
cune personne du dehors de porter aucun pain dans la 
ville el faubourgx de Saintes pour les pozer en vante, à 
la rézcne néanmoins des biscuits, rai-(|iielJns et autres dé- 
licatesse. 

Finalement, et outre le contenu des sus dits articles. 
seront les dils boullangers obligés de faire cuire bien et 
convenablement le pain des particulliers, moyennant le 
seize seullemenl qu'ils ne pourront convertir en argent 
aux peines portées par les status. 

El moyennant ce que dessus. les dilles parties ont pro- 
mis el seront tenues d'entretenir el exécuter de poin en 
poin el de bonne toy elles s'en vont pour raison du dit 
essay oi-donner par les tlils arresl, circonstance et despan- 
dances d'y celhiy hoi-s de cour el de procès, et à l'égard 
du quart des despans oxquels le-^ dils boullangers ont été 
rondemné? par le dit arrest. les parties les ont cejourd'huy 
réglés à la somme de trente livres, laquelle les dils boul- 
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langers onl payé à noble homme Jean Iluon, pair échevin 
du dit liostel de ville, à la «lécharge de la communauté, 
suivant la quittance qu'ils en ont retiré de )uy en exécu- 
tion de la [lêlibéralion du dit corps de ville du jour d'hier, 
laquelle quittance est au bas de la coppie du dit arrest, 
signifliée à la ruqueste des dits boullangers au dit sieur 
procureur liu roy, le vingt deuxième octobre dernier, par 
Vailin, huissier, demeurera attachée aux présentes pour y 
avoir recours sy besoin est, et que les dits boullangers 
seront tenus de lournir copie des présentes et du dit arrest 
au bas en bonne forme, et en parchemain au trézor du 
dit hostcl de \'ille à leurs frais et tlespans, et à l'entretien 
de tout les dittes parties onl obligé, scavoir le dit sieur 
procureur du roy, en vertu de la ditte délibération, tous 
les biens et revenus du dit hostel de ville et les dits Bour- 
guet, Compaignon et Aubry, tous les leurs et ceux des 
autres maisires boullangers de la dite ville el fauxbourg, 
en vertu de la ditle procuration, el après avoir fait les 
soumissions requises, ils en ont vollontairement esté jugés 
et condemnés par le dit notaire. Fait et passé à Saintes, 
maison du di! sieur Vivier, en présence de M" Jean Bar- 
don, esludianl en philozophie, et Pierre I^auguide, le dit 
jour vingt cinquiesme janvier mil six cent quatre vingl. 
douzo, ainsy signé an registre ; Bnislé, Vivier, Banol, 
Guenon, Bourguct, Compaignon, Aubry, Lauguide, Bar- 
don et Janneau. notaire royal à Saintes. 

Suit la teneur de la dilfe procuration : 

Aujourrl'huy seiziesme janvier mil six cent quatre-vingt- 
douze, après midy, par devant le notaire royal à Saintes 
soussigné, et tesmoins bas nommés, estant au couvant des 
Révérands Pères Cordelliers de cette ville de Saintes, ont 
comparu en leurs personnes : Louis Rolland, Jean Cai- 
gniel, Vallentin Bruslé, Pierre Boiiltois, Jean Chastellier, 
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Paul PalroD, Jean Texier, Anlhoine Boissonneau, Nicol- 

las Lé.-inard, Elie liourguel. Jean llulland, tstienne i 'has- 
(ellier, Sébaslicn Dupon, Marlin Maslre, Pierre Boissoau, 
et Matburin Hillaiieau, tous lu" buullangei's de la ville el 
feauboui'g de Saintes, a^s^mliiés à la manière accuulumée, 
lesquels de leurs burines vulunlés onl fait el constitué leurs 
procureurs généraux et spéciaux, Pierre Buurguet, V'allaii- 
lin Compaignun, Kstienne Aubry, iiiaislre boullangers de 
lu dite vilie, leurs syndics présents stipullanl et acceptant, 
auquels ils ont donné pouvoir el puissance de leurs per- 
sonnes représenter partout où besoin sera, et par spécial 
de traitter et tranziger avec monsieur le procureur du 
roy de l'hostel de ville du dit Saintes, sur le sujet du pro- 
cès et différant qu'ils avaient ensemble, et en outre pro- 
mettent et s'obligent par ces présentes d'exéculer en tout 
son contenu l'arrest et délibération fait au dit hostel de 
ville, le septiesme dexembre dernier, de laquelle délibéra- 
tion et arrest les dits maistres susnommés ont déclaré 
avoir en pleine el entièie connoissance,et pour cet eRel en 
passer tous les actes et contrais nécessaire, lesquels les 
dits maistres susnommés aprouvenl par ces pi'ésenles, et 
qu'ils veullent et enlandenl eslre de pareille force et vertu 
comme s'ils csloient passés avec eux tous, et généralle- 
ment faire pour raison de ce qui sera jugé nécessaire par 
les dits sindicqs, promettant l'avoir pour agréable, et les 
en relever indemne sous l'obligation de leurs biens qu'ils 
ont soumis à la juridiction de ce siège, fait et passé au 
cloistre et couvent des dits pères Cordelliers, en présence 
de Jean Guestier et Jacques Girardeau, écolliers demeu- 
rant au dit Saintes, témoings requis, et ont signé ceux 
qui le savent faire, les autres déclarant ne scavoir, sur ce 
requis, ainsy signé : Bourguel, Compaignon, Aubry, 
Brusié, Patron, P. Boulars, Jean Chastellier, Jean Texier, 
Eslienne Cbastellier, Elie Bourguet, Jean Bulleau, Bois- 
seau, Guestier, Girardeau el Dalidet, notaire royal à Sain- 
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tes, et plus bas, receu coppie de la IransacUon cy dessus 
en parcheinain, le vingt septiesme mars mil six cent qua- 
Ire-vingl-doiize. Signé : Brusié, et à costé est étril : E\- 
tratl du registre, seconde expédition. 

Et plus bas : Reten du dit Compagnon, sindicq, tant 
pour droits de minute qne de la présente grosse, «t d'une 
autre grosse à luy délivrée par le dit sieur Brusié, neuf 
livres, sans comprandre trois livres dix sols pour cinq 
feuillets de parcliemain et papier ainsy signé à la grosse, 
Roger. 



4732, 10 décembre. — Réception d'ua maître meouisicr b L.a Ro- 
chelle. — Original appartenant A M. Saudau. 

Auiourd'huy a comparu en sa personne Anlhoine Grou- 
meau, compagnon menuisier et gendre de déffunt Pierre 
Clenet, vivant maître du dit mestier de cette ville, y demeu- 
rant, faisant profession de la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, ainsi qu'il apert par le certiflicat du sieur 
Massé, prestre et vicaire de la paroisse de Notre-Dame de 
cette ville, en dalle du jourd'huy, de luy signé, conlrollé 
en cette ville le même jour par Bontreuil, commis ; aspi- 
rant à la maîtrise du dit mestier en la dilte qualité de gen- 
dre de maître, lequel nous a dit et remonstré qu'en consé- 
quence de la requeste par luy à nous présentée, et de notre 
ordonnance étant au bas d'icelle rendue sur les conclu- 
sions du procureur du roy du dit jourd'hier, scellé le dit 
jour par le dit Boutreuil ; il aurait fait assigner par exploit 
de Rivet, huissier, du même jour conlrollé en cette ville 
ce jourd'huy par le dit Boutreuil Jean-Baptiste Huas, maî- 
tre garde du dit mestier de menuisier de cette ville en 
exercice, tant pour luy que pour ses consorts aussy, maî- 
tres gardes et autres maîtres du dit mestier de menuisier, 
pour voir dire et ordonner que le dit Anlhoine Groumeau 
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sera receu M* menuisier en cette ville, en qualité de gendre 
(le maître, tout ainsi que l'ont été les autres gendres de 
maîtres cy devant receus, aux offres qu'il fait de faire le 
serment accoutumé, ou déclarer s'ils ont moyens de l'em- 
pêcher ; comparants les dits maiti'os gardes et plusieurs 
autres maîtres du dit mestier en leurs personnes, qui nous 
ont dit et dé<'laré n'avoir moyen d'empêcher que le dit 
Groumeau ne soit, s'il plaist à la cour, présentement re 
ceu maître menuisier en cette ville, en qualité de gendre 
de maître, en se soumettant de garder et observer les rè- 
giemens de la communauté du dit mestier, et encore à la 
charge de payer leurs droits et autres accoutumés ; sur 
quoy nous avons au dit Anthoine Groumeau donné acte 
de déclaration présonlemeni (aitte à l'audiance par les 
maîtres gardes que leur communauté est contente et satis- 
faite qu'il soit receu maître menuisier, et n'avoir moyen 
d'empêcher sa réception, attendu qu'il est suffisant et ca- 
pable de la mallrise, et en conséquence du consentement 
du procureur du roy, des dits maîtres gardes menuisiers 
et autres du dit me-^lier, piésens à l'audience, avons rereu 
et recevons le dit Anthoine Groumeau maître menuisier, 
en qualité de gendre de maître en cette ville de La Ro- 
chelle ; auquel avons promis et permettons d'ouvrir bou- 
tique et travailler publiquement de sa profession tout 
ainsy que font les autres maîtres du dit mestier, jouir des 
mêmes privillèges et droits, en par luy faisant serment 
d'estre bon et fidel serviteur du roy, de bien et fidellement 
s'aquilter de son dit mestier, payer les droits aux maîtres 
gardes dûs et accoutumés, souffrir leurs visittes, d'obser- 
ver les règlements de police, et ceux de la communauté 
des dits maîtres menuisiers ; comme aussy de fournir im 
sceau de cuir neuf pour servir aux incendies, lequel ser- 
ment il a présentement fait au cas requis, dont luy avons 
donné acte pour valloir et servir ce que de raison, et en 
conséquence ordonné que le dit Anthoine Groumeau sera 
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imatricutlé sur le livre de la commiinaulé des dits maîtres 
menuisiers du jour el dalle des présentes, qui seront exé- 
cutées nonobstant oppositions ou appellations quelcon- 
ques, et sans préjudice d'icelles. Fait el donné en ta cour 
de la police de la ville de La Rochelle, tenue par nous, 
.Michel Demarines, conseiller du roy en la sénéchaussée et 
siège présidial de la ville el gouvernement de La Rochelle, 
lieutenant général de police de la dilte ville en exercice, 
où assisloit Monsieur M° Pierre Samuel Seignetle, aussy 
conseiller du roy au dit siège, le mercredy dixième jour 
de décembre mil sept cens trente deux. 

Et la ditte audiance finie, le dit Anthoine Groumeau, 
maître menuisier, a fourny le sceau de cuir qu'il étoit 
obligé par sa senlence de réception cy dessus dont il en 
demeure bien et vallablemenl déchargé. 

De Marines, de BEAUREPAmE, p'' du roy. Couppeau, 
greffier. 



i7S5, 10 Juin. — Nouveaux statuts de la communauté des maîtres 
boulangers de Saint-Jean d'Angély, bomologués par airct de la cour du 
30 juin 1758. 

Extrait des registres du parlement : 

Veu par la cour, la requette à elle présentée par Fran- 
çois Bourras et Jacques Guyonnet, syndic des maîtres 
boulangers de la ville de Saint-Jean d'Angély, contenant 
que pour se mettre en situation de satistaire à leurs enga- 
gemens et principalement pour maintenir le bon ordre dans 
leur communauté, ils ont cru devoir rédiger en acte public 
ce qu'ils vouloient être observé en leur ditte communauté 
par chacun des membres qui la composent, en consé- 
quence s'étant assemblés en la manière accoutumée, ils 
ont passé unanimement une délibération contenant sept 
articles ; laquelle ayant besoin d'être authorisée et homo- 
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loguée par la cour pour avoir son exécution, c'est pour- 
qiioy les dits suppliants requièrent qu'il plaise à la cour, 
ordonner qu'à la ditte délibération prise par la commu- 
nauté des maîtres boulangers de la ville de Saint-Jean 
d'Angély, le premier du présent mois de juin, retenue par 
Delhonune, notaire royal, sera homologuée et authorizée. 
En conséquence qu'elle sera exécutée selon sa forme el 
teneur ; la dite requelte signée Degrange, jw-ocureur des 
supliants, ayant au pied de l'ordonnance de la cour de 
soit montré au procureur généra! du roy, du dix neuf du 
présent mois de juin, el de luy répondre par ses conclu- 
sions mises au bas le même jour, signé : Duvigier. Veue 
aussy la dite délibération des dits maîtres boulangers de 
la ville de Saint-Jean d'Angély, retenue par acte du pre- 
mier du présant mois ; ouy le raporl du sieur Dussaiilt, 
conseiller du roy, en la dite cour ; dit a été que la cour 
ayant aucunement égard à la ditte requelte, du consente- 
ment du procureur général du roy, a authorizé et homolo- 
gué la délibération pri^ par les maîtres boulangers de la 
ville de Saint-Jean d'Angély, par l'acte du premier du 
préscnl mois : en conséquence, que la ditte dellibération 
sera exécutée suivant sa forme et teneur, sans néanmoins 
approuver ny authorizer les repas portés aux articles 
quatre et cinq, pour ceux qui voudront faire recevoir maî- 
tres, lesquels articles quand è ce seront d'aucun effet ni 
valleur, de môme que l'article sept de la même dellibéra- 
tion portant qu'aucuns maîtres ou veuves ne pourront 
vendre le pain au-dessous de la taxe. Prononcé à Bor- 
deaux, en parlement, le vingt juin mil sept cent cinquante 
cinq. Heçu trois livres dix sept sols pour les épices. Signé: 
Peschaur. 

Messieurs Le Berlhon, premier président. Diisault, rap- 
porteur, épices huit écus. 

Suit la teneur de la dite délibération : 

Aujourd'huy, premier juin mille sept cent cinquante 
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cinq, après midy, pardevanl le notaire royal réservé héré- 
ditaire soussigné, en la ville el ressort de Saint-Jean d'An- 
gély, et présans témoins cy-bas nommés, ont comparu : 
Maurice Bezain, doyen, Jean Berthelot, sous-doyen, Jean 
Grolleau, Louis Genty, Jacques Jagueneau, Elie Veiner, 
François Bourras, sindic, Jean Bourras, Jacques Guion- 
net, aussy sindic, Pierre Jaunas, Jacques Friou, Pierre 
Verger, Louis Ballanger, Pierre Brillouin, Elie Arcouet, 
Jacques et Pierre Guiberleau, Jean AUeau, Jean Ballan- 
ger, François Arondeau, Jean Giraud et Jean Jean, tous 
maîtres boulangers de cette ville Saint-Jean d'Angély, et 
faubourgs d'icelle, y demeurant, lesquels étant tous as- 
semblés se sont tait représenter par les dits Bourras et 
Guionnet, leurs sindics, leurs précédentes délibérations, 
et les différentes quittances des finances portant l'acquit 
des droits de confirmation d'union, et incorporation de 
plusieurs lettres et offices à leur communauté, et rappelée 
entr'autres chozes qu'outre ce qui est contenu en leurs sta- 
tuts, ils ont encore depuis longtemps observé à l'instar 
des autres communautés du métier certains usages qui en 
intéressent le soutien, qu'ils se sont épuisés pour le paie- 
ment des dits droits, qui s'élèvent à des sommes très con- 
sidérables, qu'il ne serait pas juste que ceux qui leur suc- 
rèdront au dit métier, jouissent des privilèges qu'ils ont 
acquis sans s'y intéresser, qu'il est d'abord utile de pour- 
voir au maintien du bon ordre qui subsiste depuis longues 
années dans leur ditte communauté, ils ont unanimement 
el d'une même voix convenu et arresté que pour y parve- 
nir il est nécessaire de rédiger les dits uzages en les arti- 
cles suivants : 

Article premier : 

Pour être reçu maître boullanger, il faut avoir apris 
le mettier d'un maître, et avoir travaillé en boutique pen- 
dant trois ans. 

Article deuxième : 
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Chaque maîlre qui prendra un aprenlif pour luy ensei- 
gner le mellier, donnera huitaine après l'enlrée du dit 
aprentif en la maison, entre les mains des sindics, la 
somme de dix-huit livres, pour l'entretien des cierges et 
torches de la confrérie de la communauté. 

Article troisième ; 

Sy lapprentif est fils de maîlre, le maître qui le prendra 
sera dis|K,*nsé de donner la dite somiiio <lo dix-lniit livres. 

Article quatrième : 

Celtuy qui voudra se faire recevoir maîlre, s'il est fils 
de maître, donnera dix-liuit livres entre les mains des sin- 
dics, en outre deux repas aux maîtres de la communauté, 
et le chef-d'œuvre. 

Article cinquième : 

Celluy qui voudra se faire recevoir maître, et qui ne 
sera pas fils de mailre, donnera entre les mains des sin- 
dics la somme de cinq cens livres, un repa.s aux maîtres 
de la communauté, et le chef-d'œuvre. 

Article sixième : 

Sy un des dits maîtres ayant un aprentif décedde avant 
le temps de l'apprentissage finy, sa veuve .sera tenue d'en- 
voyer el remettre sur le champ le dit apprenti! enlre les 
mains des sindics, qui lui montreront le métier pendant le 
temps qui reste du dit apprentissage, ou le placeront chez 
un autre maîlre pour ce faire n'y ayant que les maîtres qui 
puissent montrer et enseigner le metlier. 

Article septième : 

Ne pourront aucun des dits maîtres ouvrouer, vendre 
pain au-dessous de la taxe, soil au moins de quelques de- 
niers de moins, ou de la Iraizaine ou demi-traizaine, pour 
enlever des pratiques à aucun des autres maîtres ou veu- 
ves. 

Pour qu'il ne puisse être apporté aucun changement aux 
dits articles et uzages, et qu'ils ne soient fermes, estables 
et étroitement observés à l'avenir, les dits comparants 
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ont l'Iiargé les dits Bourras et Guionnel, leurs scindiis, de 
se pourvoir en la cour de parlemenl de Bordeaux, pour y 
requérir el solliciter l'homologation du contenu au présent 
acte, leur donnant par tant que de besoin tout pouvoir de 
ue faire, et générallemenl, tout ce qui sera nécessaire pour 
it'l ct'fel, iléclarant aprouver de-; à présent comme dé lors 
fl dclors coninie dés ù présent, tout ce (jiii sera fait el 
administré de la part d'iceux dits Bourras el Guionnet au 
dit nom, promeltanl. en outre, les dils comparants, cha- 
cun en droit soy, contribuer à la dépense qu'il conviendra 
faire pour parvenir à la dite homologation et de tout ce 
qui pourra s'ensuivre, ce que les dils Bourras et Guionnel 
ont accepté el promis faire au gré des présentes, tout ce 
que dessus a été, par les dits maîtres susnonunés, agréé, 
stipullé et accepté, et pour l'entretien ont obligé tous leui'S 
biens présents et fulurs, et renoncé à toutes choses con- 
li'aircs, dont de leur conscnfement ils ont été jugés et con- 
damnés par le dil notaire soussigné. Fait et passé au dit 
Sainl-Jean, les jour el an susdils. en présence de Pierre 
Léger et Benjamin Hulland, clci'c(i, demeurants au <lit 
Saint-Jean, tesmoins connus, requis soussigné, avec par- 
ties des comparants, ce que les autres ont déclaré ne sa- 
voir faire, de ce requi.*^, suivant l'ordonnance. La minute 
est signée : Bénin, Berthelot, I^. Grolleau, Louis Genty, 
Jacques Jaguenaud, Vergé, François Bourras, Bouras, 
Jacques Guionnet, Jonas, Friou, Vergé, Arcouel, Jacques 
Guiberteau, Pierre Brillouin, Allos, François Arondeau, 
Giraud, J. Jean, Tillaud, Léger, et du notaire royal sous- 
signé. ControHé à Saint-Jean d'Angély, le quatre juin mil 
sept cent cinquante-cinq, reçu douze sous. Signé : Robi- 
net, el scellé. Et a signé, Delhomme, notaire royal réservé 
et héréditaire. 

RoGKH, greffier. 
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176S, féarier. — Supplique de Claude Tricard, garçon boulauger, de- 
maadHDt au lieutenant général de police de Sainl-Jean d'Aogély l'auto- 
risatioa d'exercer sa proCeasion. — Copie appartenant au même. 

A Monsieur le lieutenant général de police de la séné- 
chaussée et siège royal de la ville de Saint-Jean d'Angély. 

Supplie humblement Claude Tricard, garçon boullangé, 
natif de la présente ville de Saint-Jean d'Angély, demeu- 
rant aux fauxbourgs de Taillebourg d'icelle, âgé de tranle- 
cinq ans. Dizanl qu'il a fait son apprantissage de boullan- 
ger chez le sieur Bourras, l'un des maislres de cette ville, 
qu'il ne s'est attiré aucun repro<:he de ce maître ny d'au- 
cuns autres chez qui il a travaillé du despuis. Il peut dire 
aussy qu'ayant tiré au sort de la milice, étant tombé mili- 
cien pour le bataillon de la dite ville, il a servy dans le dit 
bataillon et dans les grenadiers royaux avec distinction 
pendant 13 à 14 années. 

Le suppliant ayant eu son congé, s'est présanté plu- 
zieurs fois devant les dits maistres boullangers de cette 
ville pour les prier de le vouloir accepter et recevoir dans 
leur communauté au nombre des dits maîtres, mais il les 
a trouvés sourds à sa prière, ou du moins ils luy ont de- 
mandé une somme sy exhorbitante et des choses sy extra- 
ordinaires qu'il n'a pas été dans le pouvoir du pauvre sup- 
pliant de leur donner et de faire ce qu'ils veullent exiger 
de luy. 

Le suppliant n'entend point se soustraire à la loy des 
statuts de la ditle communauté des maistres boullangers 
de celte ville, au contraire, et dans ces circonstances il a 
l'honneur de recourir à voire justice aux fins que : 

Ce considéré. Monsieur, il vous plaise de vos grâces 
recevoir et admettre le suppliant à la maîtrize des maîtres 
boullangers de cette ville, sous offre qu'il fait de se con- 
former aux règlements de police et aux statuts des dits 
maîtres, et en outre, à tout ce qu'il vous plaira luy ordon- 
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ner el prescrire, ù quoi il conclust. Et a déclaré ne sça- 
voir ligner. Signé, Hillairet, procureur du suppliant. 

Soil la présente requête communiquée au procureur du 
roy pour ses conclusions prizes être ordonné ce qu'il ap- 
partiendra. Saint-Jean d'Angély, ce troisième février 1705. 
Signé : Marchand. 

\ u la présente requête, ensemble l'appointemenl qui or- 
donne quelle nous sei'a lonimuniquée, nous requéions 
qu'il soil ordonné aux sindirqs des maîtres boullangers de 
raporter en trois jours au greffe du siège les statuts et rè- 
glements de leur communauté pour par le suppliant se con- 
former, et à faute de ce taire par les dits maîtres ou leuj's 
sindicqs être pris par nous telles concluzions qu'il appar- 
tiendra, el qu'à ces fins l'oi'donnance qui interviendra soit 
signiffiée aux sindicqs des maîtres boullangers pour s'y 
conformer el qu'elle sera exécutée nonobstant et sans pré- 
judice de l'appel. A Saint-Jean d'Angély, le 3 février 17C5. 
Signé; Audoin de ia l'rade, |)rocureur du roy. 

Vue la présente requête, l'appointemenl qui ordonne 
qu'elle sera communiquée au [irocureur du roy, les con- 
(^luzions du procureur du roy, Nous dizons qu'avant droit 
.sur la dite requête et la réception du dit suppliant, les 
sindicqs des maîtres boullangers soient tenus de rappor- 
ter dans trois jours au grefïe de police les status et règle- 
ments de leur communauté pour par le suppliant s'y con- 
former et faute ne faire par les sindicqs dans le temps 
marqué qu'il sera par nous sur les concluzions du procu- 
reur du roy ordonné ce qu'il appartiendra. Et à ces fins 
onlonnons que notre présante requeste soit signiffiée aux 
sindicqs des maîtres boullangers afin qu'ils ayant à s'y 
conformer et sera notre présante ordonnance exécutée pro- 
vizoiremenl nonobstant et sans préjudice de l'appel. A 
Saint-Jean d'Angély, ce trois février. Signé : Marchand. 
Scellé à Saint-Jean d'Angély, le 4 février 1765, reçu huit 
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sols deux deniers, compris ta requesle. Signé : Jague- 
naud. 

L'an mil sept cent soixante-cinq, et le quatre février, à 
la requête de Claude Tricard, garçon boullanger, demeu- 
rant en la présente ville Saint-Jean d'Angély, où il fait 
élection de domicile, et d'abondant en l'étude de M° Jac- 
ques-Sébastien Hillairet, notaire royal de la ville de Saint- 
Jean d'Angély, lequel il constitue par tant que de bezoin 
pour son procureur, je, huissier audiencier soussigné, ré- 
zidant au dit Saint-Jean, receu et immatriculé au siège 
royal de police d'icelle ay à Eslie Verger et Pierre Jaunas, 
maîtres boullangers et sindicqs de la communauté des 
autres maîtres boullangers de la dite ville Saint-Jean d'An- 
gély, y demeurant, signiffié la requête et ordonnance cy- 
dessus et des aulres parts transcrits afin que les dits Vergé 
et Jaunas n'en ignorent et qu'ils ayent à satisfaire au 
contenu de l'ordonnance de mon dit sieur le lieutenant 
général de police dans le délai y porté. Dont acte fait et 
délaissé ces présentes au domicilie du dit Jaunas tant pour 
luy que pour le dit Vergé, à injonction requize de le faire 
sçavoir à ce dernier en parlant à sa personne. Signé : 
Ganne, huissier audiencier. 

A Monsieur le lieiilenanl général de police de la séné- 
chaussée el siège royal de la ville de Saint-Jean d'Angély, 

Supplie humblement Claude Tricard, boullanger, de- 
meurant au faubourgt de Taillebourgt de la présente ville 
Saint-Jean d'Angély, DizanI que despuis plus d'un an 
qu'il est retiré des troupes et qu'il est passé au mariage, 
il sollicite maistres boullangers de celle ville de le recevoir 
dans leur communauté, à quoy il n'a pu parvenir de gré 
parce que ladile rommunaufé qui veul rlppuis longlemps 
se réduire à un petit nombre, et qui a des vues d'intérest 
trop outrée, dit au suppliant la première foy qu'il se pré- 
sentât pour qu'il fut atlmis il falloil qu'il contai el donnai 
à la dite communauté une somme de 5(X) livres, qu'il don- 



DigitizedbyGoOglC 



- 329 — 

nat en oulre deux beaux repas aux maistres, et enfin qu'il 
fil un chef-trœuvre qu'il luy lirenl ronnoistre qu'ils n'ac- 
iT|)leraient pas [a»!ilenient. 

Le supplianl, qui n'est pas dans l'opulance et qui a be- 
soin de gagner sa vie, et qu'il ne sait pas d'autre mestié 
que celluy de boullanger, fut extrêmement déconcerté de 
tout ce que les dits maîtres ou quoy qu'il en soit les sin- 
dirqs luy dirent (ju'ils voulloienl exiger de luy, ils n'ont 
point voullu s'en rétracter du despuis et ont dit au sup- 
pliant que c'est la loy que leur communauté avoit faite et 
(pie s'il ny voulloit point satisfaire, il ne seroit point reçue 
dans leur mestier. 

Tous les ilits maistres boullangers de cette ville sont 
fort riche et il leur fAche (iuan<I ils voient des aspirants 
r[u'ils croyenl avec raizon qui diminueront les profits qu'ils 
font dans le méfier, et c'est pour les détourner et leur faire 
laschei- la prize qu'ils leurs font des demandes sy extra- 
ordinaire:^, rar on peut dire qu'une somme de cinq cents 
livres est exorbitante et qu'il se trouvoil peu d'aspirants 
à même de la donner, et quant aux repas ils deviennent 
extrêmement coûteux parce que chasque maistre en par- 
ticullier y veullenl présider, ils seront donnés suivant leur 
idée ou caprice des mets rares et délicats et en nombre, el 
ils exigent que ses repas soient faits chez les meilleurs 
Iraitteurs où le tout et à discrétion pour eux, et les aspi- 
rants sont la victime de leur gloutonnerie, mais à la vérité 
les excessives despenses dans lesquelles les maistres veul- 
Icnt geler les aspirants en relient beaucoup et les empesche 
de se faire recevoir, à quoy ils renoncent el quittent mes- 
me bien souvent le pays, ce qui préjudicie au public, et les 
dits maistres qui en triomphe souvent s'entendent jus- 
qu'au |)oinl que le pain qu'ils font n'est pas beaucoup près 
à comparer à celluy qui se tait dans I&s villes voizinnes et 
même avec les <-ampagnes, d'oii pluzieurs habitans en font 
venir. 
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Le suppliant, qui esl natif de cette ville, el qui est étably, 
ne deveroil point, à l'exemple de pluzieurs autres, s'ex- 
palrier, il voulloit au contraire y travailler et vivre du 
mestier qu'il apris riiez Tun des dits maistres, et pour y 
parvenir il a eu lUonneur de vous donner sa requête ten- 
dante à ce qu'il vous plust le recevoir et admettre au nom- 
bre des dits maisfres contormément aux règlements et aux 
statuts, sur laquelle requesfe vous avez ordonné sur les 
concluzions de monsieur le procureur du roy, le tout en 
datte du 3 de ce mois, que les sindicqs des dits maistres 
boullangers raporteroient dans trois jours dans votre 
greffe les règlements et statuts de leur communauté pour 
par le suppliant s'y conformer. 

I-e suppliant a tait signiffîer cette requesie et votre or- 
donnance aux dits sindicqs dès le 4 de ce mois, par l'ex- 
ploit de Gaune, huissier dhuement controUé en cette ville, 
le cinq par Jaguenaud. les dits sindicqs ont en consé- 
quence remis en votre greffe à l'expiration du délais un 
vidimus qu'ils ont fait faire le huit du présent mois de fé- 
vrier, par devant Durouzeau et Rocquet. notaires royaux, 
d'un autre vidimus des statuts de leur communauté où il 
n'y parroit point de dalte, vidimus datlé du huitième avril 
1744, à la suitte duquel est un arrêt du parlement de Bor- 
deaux portant homologation d'un acte de délibération 
prize par les maistres boullangers de cette ville le premier 
juin 1755, passé devant Delhaume, notaire royal, et le dit 
acte de délibération par lequel arrêt de la cour desclare 
ne point éprouver ny authorizer les repas dont est parlé 
audit acte et déclaré que ceux qui voudront faire recevoir 
maistre que les articles i, 5 el 7 du dit acte seront d'aucun 
effet ny vallable?^. en date le dit arrêt du 20 du dit mois de 
juin 1755. 11 ne parroit certainement pas par le dit vidimus 
que les dits sindicqs des boullangers ont remis au greffe 
qu'ils soient autorizés à exiger des repas, ny une somme 
exorbitante de cinq cents livres, au contraire les repas ou 
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festins sonl expressément prohibés par l'article second des 
.-talus qui concerne les aspirants et qui s'explique en ces 
termes : Tous les dits maistres boullangers, soit homme 
ou temiiie, seront tenus premier s'entremettre du dit mes- 
tier qui poui' leur assistance n'exigeront aucunes chozes 
dicelluy expérimenté sans taire aucuns festins mais bail- 
leia sylot qu'il sera rcceu un lélon au receveur de la com- 
niunaulé pour élre employé aux affaires d'icclle ilonl le 
dil receveui' sera lenu faire csfat et en l'cndie coniplc, A la 
vérité par délibération des dits maistres boullangers por- 
léi; par l'acte du 1" juin 1705, il y est dil à l'article i: ('elluy 
qui voudra se (aire recevoir maistre, s'il est fils de maistre, 
donnera dix livres entre les mains des sindicqs, et en outre 
deux repas aux maistres de la communauté et le chef- 
d'œuvre, lît par l'article 5, il esl dit aussy : (^elluy qui 
voudra se faire recevoir maistre et qui ne sera pas fils de 
maisire. donnera entre les mains des sindicqs la somme de 
cinq cents livres, un repas aux maistres de la commu- 
nauté et un rlief-d'œuvre. On voit dans ces deux articles 
quatre et cinq de celle délibération une bien grande dis- 
jiroportion par les sommes (|»e veullenl exiger les mais- 
tres des aspirants, puisque les fils de maistres ne seront 
Icnus de donner que dix livres, et qu'ils veullenl avoir des 
autres une somme de cinq cents livres. Il est bien clair et 
évident par ces deux arlides que les dits maistres boul- 
langers n'ont cherché qu'à voulloir diminuer le nombre 
de leur communauté et à se perpétuer seuls et leurs en- 
fants dans icelle afin de faire de plus grands profits et de 
gêner l'utilité publique, mais ils n'ont pas si bien réussy 
dans leur cntreprize qu'ils se sont imaginé, et il faudrait 
pour que leur délibération put avoir lieu que le corps de 
ville y eut donné les mains, ce qui assurément n'a pas été 
fail. ainsy, c'est donr mal à propos que la communauté des 
dits maistres boullangers veut exiger du suppliant une 
somme de 500 livres ef des repas pour l'admettre à icelle, 
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ils sonl si peu fondés, et leur prétension est si rediculle à 
cet égard que l'arrél d'iiomologation desclare précizémenl 
ne point aprouver ny aufhorizer les dits articles 4 et 5 
pour ceux qui voudront ^-e faire recevoir maistres, lesquels 
arlirk's il dit seront d'aucun eiTel ny valleur. 

Leur chimère et injuste prétention est donc radicale- 
ment desiruile par l'arrêt qu'ils ont eux-mêmes fait rendre 
et c'est une exaction qu'ils voudroient faire qui ne sera as- 
surcm<mt jamais adoptée. 

Le suppliant espère de votre justice ordinaire, Mon- 
sieur, et du zelle de Monsieur le procureur du roy pour le 
bien public, qui sont la soumission qu'il a cy-ilevanl faite, 
vous le recevrez et admettrez dans la communauté des 
maistres boullangers, conformément à leurs statuts qui 
deffendenl les repas et festins et exigent un téton des réci- 
piendaires et non plus, et pour ce il a l'honneur de vous 
donner sa requesie aux fins que : 

Ce considéré. Monsieur, il vous plaise de vos grâces à 
la vue du vidimus des statuts des dits maîtres boullangers 
qui vous sera remis, sous l'offre que fait le suppliant de 
payer à la dite communauté des boullangers un téton, con- 
formément aux dits statiits, ou la somme de dix livres 
pour le prix ou vallcur d'icelluy dit téton et de se confor- 
mer en outre aux règlements, ordonnance de police et à 
tout ce que la justice luy prescrira, le recevoir et admettre 
dans la communauté des dits maîtres boullangers de celte 
ville et enjoindre aux dits maîtres de l'appeller et recevoir 
dans leur assemblée aux painnes de droit et ou les dits 
maistres voudroient s'oppozer à la réception du suppliant 
ou l'éluder pour luy porter préjudice, luy permettre jus- 
qu'à sa dite réception de faire vendre et débiter du pain 
tant en celte ville que es fauxbourgts d'icelle, lequel pain 
il offre de faire bon, convenable et bien conditionné, c'est 
à tout quoi le suppliant conclut, et à ce que vous ordonne- 
rez qui interviendront soient exécutés provizoirement el 
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nonobstant appel. Signé : Hillairet l'aîné, procureur du 
suppliant. 

Soit la présente requête communiquée au procureur du 
roj pour sur ses conclusions prizes et estre ordonné ce 
qu'il appartiendra. 

A Saint-Jean d'Angély, ce douze février 1755. Signé : 
Marchant. 

Vu la présente requête, l'appointement qui ordonne 
qu'elle nous sera communiqué. Vue de même la requesle 
précédente au pied de laquelle est l'appointement qui or- 
donne que les maistres bouUangers ou leurs sindicqs re- 
porteront au greffe dans trois jours leurs statuts, en datte 
du trois février dernier, la signiffication qui en a été faitte 
aux dits sindicqs par Gaune, huissier, en datte du quatre 
du dit mois, une copie collatiunnée tant des statuts des dits 
maistres boullangei's, qu'une délibération d'entr'eux ho- 
mologuée dans la cour, le 20 juin 1755. Nous requérons 
qu'avant faire droit sur la réception du suppliant les par- 
ties ayenl à se pourvoir par devant la cour pour faire rei- 
gler les droits qui doivent être payés par les aspirans à la 
maiti'i/^ de boullanger, pour ce fait être procédilé à la ré- 
ception du (lit supliant conformément aux statuts et l'arrêt 
(jui interviendra, et ce pandanl attendu les circonstances 
des préjudices qui pourroient en résulter au suppliant, luy 
permettre sans tirer à conséquence et sans couvrir le droit 
d'aucuns, de tenir boutique ouverte et d'y faire du pain 
conformément aux règlements et à la charge de se faire 
recevoir et de faire le chef-d'œuvre requis lorsque les con- 
testations pour les droits seront terminées et que l'ordon- 
nance qui interviendra sera justiffîée aux boullangers et 
exécutée nonobstant opposition ou appellation quelcon- 
ques et sans préjudice d'icelle. 

A Saint-Jean d'Angély, le 12 février 1705. 

ArDorVN de la Prade, procureur du roy. 
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Soil fait ainsi qu'il est requis par le procureur du roy et 
notre présente ordonnance sera signiffiée aux sindicqs des 
boullangers et exécutée provizoirement nonobstant oppo- 
sition ou appelation quelconque et sans préjudice d'icelle. 
A Saint-Jean d'Angély. le 1"^ févi-ier 1765. Signé : Mar- 
chant. 

Scellé à Sainf-Jean d'Angély, le 13 février 1705. Reçu 
.S sols deniers, 

Jacit-naid. 

L'an 1705 et le 14 février, à la requeste de Claude Tri- 
card, boullanger, demeurant aux fauxbourgs de Taille- 
bourg de la présenle ville Sainl-Jean d'Angély, oii il tait 
élection de domicile, le sergent royal soussigné, rézidant 
en la ville de Saint-Jean d'Angély, reçu et immatriculé au 
siège royal d'icelle, ay à P. Jonas et P. Vergé, maîtres 
bouUangers el sindicqs de la communauté des autres mais- 
tres bouUangeis de la présante ville Saint-Jean d'Angély, 
y demeurant, signitfié la reqiiéle ci-dessus, ensemble l'or- 
donnance de soit communiquée à monsieur le procureur 
du roy, le 12 de ce mois, des concluzions de mon dit sieur 
le procureur du roy du même jour, l'ordonnance de mon- 
sieur le lieutenant général de police portant soit tait com- 
me requis du dit jour 12 de ce mois. Signé : Marchant, 
lieutenant général de police, dhuement scellée le treize 
par Jaguenaud, le tout cy-dessus et de l'autre part, l'appel 
afin que les dits Vergé el Jonas n'en ignorent, dont acte 
fait et délaissé la présente copie au domicile du dit sieur 
Pierre Vergé, sindicq de la communauté des dits mais- 
tres bouUangers, tant pour luy que pour le dit Jonas, co- 
sindicq des dits maislres, en parlant à la personne du 
sieur Vergé père, avec injonction requise de le taire sça- 
voir à son fds. 

Grelat, sergent royal. 
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41SS, 24 mai. — Procès-verbal de prcstalioD de serment de Pierre 
Jooas et Pierre Vergé, syndics des boulangers de S»int-Jean d'Angély. 
— Original apparUnànl au même. 

A monsieur le lieutenant général du biège royal de 
pulice de la ville de Saint-Jean d'Angély ; 

Supplient humblement Pierre Jouas et Pierre Vergé, 
maîtres boullangers de la ville du dit Saint-Jean, y demeu- 
rant, dizant que Jacques Guionet et François Bourras, 
aussy maîtres boullangers de la même ville, auroienl 
exercé depuis plusieurs années le sindiquat de leur com- 
munaulé, lequel auroit pris fm à la Saint-Honoré dernière, 
que les suppliants turent élus par leur communauté à la 
manière accoutumée dans leur lieu et place pour exercer 
le dit sindiquat autant qu'il plaira aux maîtres de la ditte 
communauté dans laquelle ils sont admis, il ne leur reste 
plus qu'à prêter serment devant vous pour quoy ils ont 
recours à votre justice. 

Ce considéré, monsieur, il vous plaise, attendu la nomi- 
nation faitle des suppliants par leur communauté de leurs 
syndicqs prendre et recevoir leur serment qu'ils sont prêts 
à faire de bien lidcllement et en conscience s'acquitter des 
devoirs de leurs dites charges de syndicqs tout autant 
qu'ils seront en icelle ferez justice, et ont signé : Ainsy si- 
gné, P, Jonas, Vergé, et Hocquet, procureur des sup- 
pliants. 

Soi! la iirésenle requête communiquée au procureur du 
roy, pour en ses conclusions prises être ordonné ce qu'il 
appartiendra. Saint-Jean d'Angély, ce vingt-trois may mil 
sept cent soixante-trois. Signé : Marchand, lieutenant gé- 
néral de police. 

Veu la présente reque.ste, l'appointement cy-dessus qui 
ordonne qu'elle nous sera communiquée, nous n'avons 
moyen d'empêcher et consentons que les suppliants soient 
admis et receus pour exercer le sindiquat de la commu- 
nauté des maîtres boulangers de la présente ville sur le 
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choix qui a élé tait de leur personne par les autres niaitres 
tie la dite communauté, à la charge par les dits suppliants 
(le préler le sernieut en tel cas requis de bien et fidellement 
continuer exercer la dite charge de sindie et de se confor- 
mer aux slatus el règlement prescrits pour la dille com- 
munauté et d'ohservei' les ordonnances de police la con- 
cernant. Saint-Jean d'Angély, le vingt-quatre may mil 
se|)t cent soixanle-tiois. Signé : Charrier. 

Vu la présente l'equête, l'appoinlemenl qui ordonne 
qu'elle sera communiquée au procureur du roy, les con- 
clusions du procureur du roy, nous avons reçu les dils 
Jonas et Vergé pour exercer le sindiquat de la commu- 
nauté des maîtres bouUangers, le choix qui en a été tait 
par tes autres maîtres boullangers après avoir pris et reçu 
d'eux le serment accoutumé la main levée au cas requis, 
moyennant lequel ils ont promis de bien et iideliement 
s'acquitter du drt de leur charge et de se conformer aux 
dispositions des statuts et règlement el arrest de la cour el 
ordonnances de police concernant le tait de boultangerie. 
A Saint-Jean d'Angély, ce vingt-quatre may mil sept cenl 
soixanle-trois. Ainsy signé : .Marchand, lieutenant général 
de police. 

Donnons en mandement, etc. {la suite en blanc) 

Col la lionne. 

Bei-i.et, greffier. 



176S, 30 mars. - Consultation pour les mattres bouleogers de Ssinl- 
Jean d'Angély, contre Tricard. — Original appartenant au même. 

Vu le mémoire à consulter de la communauté des maî- 
tres boulangers de Sainl-Jean d'Angély ; les requêtes pré- 
sentées au sieur lieutenant général de police, le 3 février 
et 12 du même mois 1765. par le nommé Tricard, ensem- 
ble les appointements de même date. 
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Le conseil soussigné estime que la coininunaulé est for- 
cée de faire appel dé l 'a ppo internent du 12 lévrier, qui 
porte : « Qu'avant faire droit par la réception de Tricard, 
i> les parties ayenl à se pourvoir par devant la cour pour 
>> (aire régler les droits qui doivent être payés par les as- 
'> piranlâ k la maîtrise de boulanger, pour ce fait, £lre 
•' procédé à la réception du dit Tricard conforfnément aux 
>i statuts et arrêt qui interviendra ; et cependant attendu 
n les circonstances des préjudices qui pourroîent en résul- 
» ter à Tricard, lui permet sans tirer à conséquence el 
» sans couvrir le droit d'aucun, de tenir boutique ouverte, 
» et d'y faire du pain, conformément aux règlements et à 
» la charge de se faire recevoir el de faire le chef-d'œuvre 
» requis, lorsque les contestations pour les droits seront 
» terminées, ele. » 

Cet appointemenl présente une injustice évidente ; les 
juges ordonnent d'abord que les parties se pourvoiront en 
la cour pour le règlement des droits qui doivent être payés 
par les aspirants ; comme si ce règlement n'avait pas été 
fail, comme si ta délibération prise par la communauté 
en 1755, ne renfermait pas ce règlement ; comme si cette 
délibération n'avait pas été homologuée, et ce règlement 
confirmé par l'arrêt de la cour de même année ; les juges 
décident donc qu'il faut venir demander à la cour l'exécu- 
tion de la loi qu'elle a faite ; comme si l'homologation ne 
donnait pas à cette Toi toute la force et l'authenticité re- 
quise pour son exécution. 

I^s juges ont donné d'autant plus dans l'erreur, que par 
un premier appointement, ils avaient ordonné avant faire 
droit par la réception de Tricard, que les sindics de la 
communauté eussent à raporter au greffe leurs statuts et 
règlements, pour que Tricard eut à s'y conformer, et qu'en 
conséquence les sindics remirent sur-le-champ leurs sta- 
tuts et délibération homologuée : 
Celle délibération aprenoit aux juges, ce dont ils étaient 

ArchiTM. 31 
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informés depuis longtemps, la fixation de la somme que 
(levait donner l'aspirant qui ne seroit pas fils de maître ; 
ils décidèrent que Tricard doil se conformer à ce qu'elle 
portera ; et lorsqu'ils l'ont sous les yeux: au mépris de ce 
qu'elle renferme, de ce qu'ils ont décidé dans leur premier 
appointement ; au mépris surtout de l'homologation faite 
par la cour, ils ordonnent qu'on se pourvoira de nouveau 
en la cour pour obtenir ce règlement, ce règlement déjà 
fait, déjà authentiquement reconnu ; revêtu de toutes les 
formalités qui le rendent irrévocable, quel abus ! quelle 
contradiction avec eux-mêmes I 

Ils vont plus loin encore ; ils veulent par le même ap- 
pointement, qu'en attendant, Tricard tiendra boutique ou- 
verte, à ta charge de se faire recevoir, et de faire le chef- 
d'œuvre, après le jugement des contestations, c'est-à- 
dire qu'ils décident que Tricard sera maître ; qu'il fera le 
chef-d'œuvre après avoir exercé longtemps la maîtrise ; 
que le chef-d'œuvre n'est donc plus pour sçavoir si l'aspi- 
rant est capable du métier qu'il veut entreprendre ; que les 
statuts d'une communauté ne doivent donc pas obliger les 
aspirants à remplir les conditions qui leur sont imposées 
lorsque ces statuts ont force de loi, et qu'ils ont le sceau 
de l'autorité de la cour, des juges de police défenseurs par 
état des statuts des communautés de leurs villes, pour le 
bien public, et le soutien des métiers si nécessaires aux 
habitants et à leur consei-vation ; ont-ils pu se laisser aller 
à des erreurs si évidentes. 

Ces juges ont-ils intention d'intervenir, et de prétendre 
que la délibération n'a pu être homologuée sans qu'ils 
fussent appelles ! Mais ce serait attaquer l'autorité de la 
cour, qui n'a décidé certainement l'homologation qu'avec 
connoissance, et une attention particulière sur les articles 
qui étaient soumis à ses lumières et à sa volonté ; d'ail- 
leurs cela ne vallderoit jamais leur appointement ; tout 
autant que la délibération suEsiste, qu'elle a été connue, 
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qu'elle n'a point été attaquée ; ils ont dû s'y conformer ; 
ils n'ont pu du moins s'en écarter d'une fagon aussi insul- 
tante pour un acte revêlu de l'homologation ; c'est ce qu'ils 
ont fait en permettant à Tricard d'exercer le métier sans 
se conformer aux statuts ; sans aucun égard pour la déli- 
bération homologuée, qu'ils ont teint de ne pas connaître ; 
tandis qu'ils en avoient ordonné eux-mêmes le raport par 
le premier appointement, et qu'en conséquence elle fui 
remise au greffe. 

Si les juges veulent intervenir dans l'instance, comme il 
y a grande apparence, puisqu'ils ne peuvent penser que 
Tricard soit partie pour attaquer une délibération homo- 
loguée, ce que néanmoins ils lui permètent inconsidéré- 
ment. Alors on fera valoir contr'eux les mêmes raisons 
qui déterminèrent la cour à l'homologation, et celles qui 
sont ajoutées dans le mémoire ; on fera voir l'intelligence 
et le concert marqués qu'il y a entr'eux et Tricard, qu'ils 
ont suscité sans doute eux-mêmes pour faire naître une 
instance qu'ils n'osaient entreprendre sur leur tête ; les 
appointements irréguliers qu'ils ont donné pour lui avec 
tant de précipitation, jusqu'à dater le premier d'un jour 
de fêle ; ne laissent point de doute de cette intelligence 
condamnable dans des officiers de police ; alors encore 
on pourra faire valoir contre eux les vexations que les 
citoyens onl à leur reprocher dans l'exercice de la police, 
la confiscation dii pain, sans aucune preuve qu'il ne soit 
pas de la condition requise, et du poids nécessaire ; mais 
ces objets particuliers ne doivent pas engager la commu- 
nauté à se faire un procès personnel contre ces juges de 
police qui auroient toujours pour eux, leur qualité d'offi- 
ciers de police, conduits pour le maintien du bon ordre et 
l'avantage de la ville. 

En un mot l'appel de l 'appointement est d'autant plus 
nécessaire que les juges par cette voye n'ont d'autre objet 
que de porter un préjudice sensible à la communauté, en 
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admettant indifféremment à la maîtrise tous ceux qui se 
préscnteroi«nt sans leur imposer ni (rais, ni chef-d'œuvi-e, 
ni réception, sous la réserve artificieuse que cela doit être 
préalablement réglé par la cour, et qu'alors ils rempli- 
roienl toutes ces formalités, qui néanmoins ont toujours 
dû précéder des droits, tout exercice du métier que les as- 
pirants se proposent d'entreprendre. Cette intention pré- 
judiciable de ces juges s'est déjà manifestée, en donnant 
encore de nouveau, un semblable appoinlemenl, le 11 
mars, en faveur d'un autre particulier qui s'est présenté, 
sur la foi de celui qui avait été accordé à Tricard, appoin- 
tement dont il faut également faire appel, fondé sur les 
mêmes raisons. 

Délibéré à Bordeaux, ce 30 mars 1765. 

De Lauontajgne. 



i7€e, il féT^rler. — Requête des habilonts de la ville de Saiot-Jean 
d'ÀDgély aux fins d'être reçus opposants è l'arrêt d'homologation du 
20 juia 1755 de la délibération des maUres boulangera. — Original 
appartenant au même. 

Supplient humblement les habilans de la ville de Saint- 
Jean d'Angély, Dizant qu'ils sont obligés de se soulever 
contre les entreprises des maîtres boulangers de la même 
ville de Sainl-Jean d'Angély, qui par une surprise mani- 
feste faite à la religion de la cour, ont fait ajouter à leurs 
statuts deux articles qui sont contraires à l'intérêt peublic, 
ainsi que la déduction simple des faits en convaincra la 
cour. Les maîtres boulangers de Saint-Jean sont fort 
riches parce qu'ils ont eu le secret de se réduire à un 
très petit nombre. Ils ont déterminé depuis longtemps de 
ne pas laisser grossir afin de ne pas partager le gâteau en 
plusieurs portions, et de s'attribuer ainsi des profils très 
considérables au préjudice du peublic. Dans cet objet ils se 
sont attachés à fermer la porte à tous les aspirants qui ne 
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seroienl pas fils de maître, et voici comment, le 1" juin 
. 1755, ils prirent une délibération secrelle et clandesline 
conçue en sept articles différents ; ils exposent dans cette 
délibération furlivc, qu'outre ce qui est contenu dans leurs 
statuts, ils ont observé depuis longtemps à l'instar des 
autres communautés certains usages qui en intéressent te 
soutient ; ils avouent donc par là qu'ils ont des statuts, 
ils insinuent qu'ils si conforment et qu'ils n'entendent 
point les détruire, et y dérroger formellement. Or, par 
leurs statuts, les aspirants ne sont tenus pour leur récep- 
tion que de donner un Icston d'or qui ne peut être apprétié 
jusqu'à présent qu'à six livres tout au plus, et qui l'étoit 
beaucoup moins autrefois ; et par l'article 4 de la dessus 
dite délibération il est dit que celui qui voudra se faire re- 
cevoir maître, s'il est fils de maître, donnera dix livres 
entre les mains des sindics et en outre deux repas aux 
maîtres de la communauté et le chef-d'œuvre, et par l'ar- 
lii-le 5 il est dit aussy que celuy qui voudra se faire rece- 
voir maître et qui ne sera pas fds de maître, donnera en- 
Ire les mains des sindics la somme de cinq cents livres, un 
repas aux maîtres de la communauté et le chef-d'œuvre. 
Ils ont ensuilte, et le vingt du même mois de juin 1755, 
donné une rcquêlte en la cour tendante à l'homologation 
de la dite délibération, sans y appeler les officiers munici- 
paux, ny leur en donner communication, dans laquelle ils 
ont lâché de surprendre la religion de la cour, en énon- 
çant soit dans leur délibération, soit dans leur requêlle, 
(juc ce qu'ils y avoient réglé n'étoit que la disposition des 
anciens usages observés de tous les tems dans leur com- 
mimauté, ils ont même affecté de dissimuler l'existence 
de leurs statuts et de dire que pour maintenir le bon ordre 
dans leur communauté, ils ont cru devoir ériger en acte 
pi'blir ce qu'ils veulent être observé. Et c'est à la faveur 
de ces suppositions qu'ils ont surpris au bas de cette re- 
nuélte un arrêt d'homologation, il est même bon d'obser- 
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ver que la cour retrancha les repas, mais les boulangers 
p. aciv. ne s'en sont pas moins tenus à leurs règlements, 
c'éloit là le point qui leur lenoit le plus à cœur, ils ont 
encore exigé depuis, comme ils l'exigeoienl aupai'a- 
vant, que ces repas fussent faits chez les meilleurs trai- 
teurs, où là loiit devoil èlre à discrétion pour eux, et les 
aspirants éloient la victime île leur gloutonnerie. <'el 
excès de dépense a retenu plusieurs aspirants qui, au lieu 
de se fixer dans la ville de Saint-Jean d'Angély, s'expa- 
Irioient pour aller chercher ailleurs un meilleur sort. Ce- 
pendanl, deux siijels selant présentés pour être reçus à 
la mailrise, savoir : Claude Tricard, demeurant au taux- 
bourg de Tailleboiu'g de la susdite ville, el Pierre Prou- 
rhel, lous les deux natifs de la ville de Saint-Jean d'Angély, 
et lous les deux propres et très habiles dans leur métic 
de boulanger ! Les maîtres, qui veulent être réduits à un 
très petit nombre, ont refusé de les recevoir qu'à la charge 
et condition qu'ils coinptcroicnt chacun la somme de ôfK) 
livres, qu'ils fourniroicnt chacun des repas et un chef- 
d'œuvre, ils ont offert ce dernier article et de se soumettre 
d'ailleurs à tout ce que les statuts exigent, mais ils se 
sont refusés, soit au don de ces 500 livres, soit au repas, 
Rt ils se sont pourvus par reqiiêtte devant le sieur Lieute- 
nant général de police de Saint-Jean d'Angély, qui a or- 
donné d'abord par appointement du 3 février dernier que 
les maîtres boulangers rapporferoient dans trois jours au 
greffe, les slatuls et règlements de leur communauté, pour 
par les aspirants s'y conformer. Les maîtres boulangers 
y ayant obéi par le rapport au greffe de leurs statuts, il a 
été ordonné tant dans l'inlérfit de Tricard que de Prou- 
chet, par ordonnance des 12 février et 11 mars derniers, 
qu'avant faire droit sur leur réception, les parties aient 
à se pourvoir par devant la cour pour faire régler les 
droits qui doivent élre payés par les aspirants à la maî- 
trise de boulanger, pour ce fail, être procédé à la récep- 
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lion des dits aspirants, conformément aux slaluts el arrêt 
(|ui interviendra et cependant attendu les circonstances des 
préjudices cjui pouiroient en résulter aux dits aspirants 
leur peimet, sans tirer à conséquence et sans couvrir les 
droits d'aucuns, de tenir boutique ouverte et d'y faire du 
pain, ronformément aux règlements el à la charge de se 
faire recevoir el de faire le chef-d'œuvre requis lorsque 
les conleslations pour les droits seront terminées. Il est 
de plus slalué que ces ordonnances seront signifliées aux 
boulangers et exéculées nonobstant oppositions. Les sin- 
dics des maîtres boulangers en ont fait appel en la cour 
et les habitants de la ville de Saint-Jean d'Angély par une 
délibération du 13 février dernier, qui a été homologuée 
le 25 avril dernier par M. le commissaire départi de La 
Rochelle, ont staloé d'une voix unanime que paroissant 
intéressant d'attirer des sujets dans les différents arls el 
jmi'lii'uliéremcnt dans celuy des boulangers, plutôt que de 
les éloigner, et l'exigence des dits boulangers ne pouvant 
(|u'cn éloigner beaucoup, tendant d'un côté à exclure les 
talents des sujets qui se trouveroient sans un bien suffi- 
sant, et de l'autre à conserver la liberté du métier de bou- 
langer dans les familles déjà établies et les sommes exi- 
gées l'étant contre l'usage et contre les termes des statuts 
des dits boulangers qui n'exige qu'un teston des récipien- 
daires et l'arrêt paroissant avoir été obtenu sur un faux 
exposé d'un usage que, s'il a existé, n'a été que clandes- 
tin, ne pouvant d'ailleurs prescrire contre le droit com- 
mtm, il a été délibéré qu'au nom du sieur procureur du 
roy dans celte qualité aindic de la ville, et au nom des dits 
hahilants, on se poun'oiroit par opposition contre l'exé- 
culion de l'arrêt d'homologation et qu'il seroit demandé 
à la cour (fe remeltre les choses dans leur étal primitif el 
que les staluls soient suivis dans leur entier, qu'en consé- 
quence les récipiendaires au dit métier de boulanger 
??oieHl simplement lenus de remettre à la boette commune 
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la somme de dix livres valeur comme pour l'usage du lés- 
ion qui y est exprimé, el qu'à ces fios seroient employés 
les moyens cy-dessus el autres de droit, il n'est pas dou- 
teux que le corps des habitants ne soit intéressé à l'obser- 
vance des statuts d'une communauté particulière et qu'il 
est partie capable pour attaquer et faire réprimer l'entre- 
prise des boulangers ; les principales fondions de magis- 
trats municipaux et des notables sont de défendre la ville, 
de s'intéresser à ta subsistance des citoyens et de s'oppo- 
ser à tout ce qui peut éloigner l'abondance et l'émulation 
dans les arts les plus nécessaires. Pcrsonalia numéro sunl 
delensio civîlalis annoiue et similium eura. 01 îî. de num. 
Le pain est de nécessité première, le besoin en est général 
et journalier, nos rois ne mettent aucune imposition sur 
ie blé pour en favoriser le commerce important, il est 
donc intolérable que les maitres boulangers mettent des 
eniraves aux aspirants à une maîtrise qui tend fr rendre 
celte marchandise et plus commune et plus à meilleur mar- 
ché ; qu'ils rejettent les aspirants qui n'ont point une 
j'Omme au«sy forte que celle qu'ils exigent, ou qu'ils com- 
mencent par ruiner ceux qui l'ont, parce qu'ensuilte ils ne 
seront pas en élat de se procurer la denrée de meilleure 
qualité, et enfin que la conduite des maîtres tend à se re- 
lâcher sur les talents des aspirants dès qu'ils auront les 
sommes que les dits maîtres veulent exiger d'eux. Dans cet 
état, les snplianls concluent à ce que ce oons^idéré. Nos- 
seigneurs, il vous plaise de vos grâces les recevoir parties 
opposantes envers l'arrêt d'homologation du 20 juin 1755 
de la délibération des maîtres boulangers du premier du 
même mois de juin, remettant les choses dans leur état 
primitif, ordonner que les statuts des dits boulangers se- 
ront suivis dans leur entier, qu'en conséquence les réci- 
piendaires au dit méfier de boulanger seront simplement 
tenus de remettre à la boette commune la somme de dix 
livres valeur connue pour l'usage du lésion qui y est ex- 
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primé, leur faire inhibition el deffense d'en exiger davan 
tagc, ordonner aussy, comme dulrelois, la suppression de 
tout leslin et buvelies, el condamner les dits maîtres bou- 
langers aux dépens et ferés bien. 

Fassent les suppliants leur requête en jugement. Fait à 
Bordeaux, en parlement, le 21 février 1766. Signé : Caze- 

NAVE. 

Au bas est écrit : Signiffié 21 février 1766. Robin, pour 
M. Devaull, procureur. 

En marge est écrit : Est arbitraire supprimé par l'arrêt 
d'homologation. 

Pro honor : Douze livres pour le clerc, et papier trois 
livres douze sols. 



i7S6, 9 mai. — Supplique des syndics des boulangers de Suint-JesD 
d'Ang^ly, i l'évêque de Saintes, demandant la bénédiction du Seint- 
Sacremenl, pour leur fête patronale. — Original appartenant au même, 

A Monseigneur illustrissime et révérend issime l'Evesque 
de Saintes. 

Supplient humblement Pierre Jonas et Pierre Vergé 
jeune, l'un et l'autre maître boullangers de la ville de 
Saint-Jean d'Angély, sindicqs de la communauté des maî- 
tres boulangers de la dite ville ; Dizanl : que leur dite 
communauté dézirerait ajouter aux dévotions qu'elle a 
accoutumé faire célébrer chaqu'un jour de l'année à l'hom- 
mage et gloire du bienheureux saint Honoré, leur patron, 
une bénédiction, c'est pour en obtenir la permission qu'ils 
sont conseillés de recourir à l'authorité de votre grandeur 
aux fins que: 

Ce considéré. Monseigneur, veu l'exposé cy-dessus, il 
vous plaise de vos grâces permettre aux révérends pères 
religieux jacobins de la ville du dit Saint-Jean, chez qui 
les suppliants font célébrer la fesle du dit saint Honoré, de 
leur donner la bénédiction 3u Saint-Sacrement le jour 
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qu'ils feroot célébrer la fesle de leur dit patron, ce faisant 
les suppliants ne cesseroilt de leurs vœux et prières au 
ciel pour la sanlé cl prospérité de votre grandeur. 

Signé ; JoNAS, saindiq ; Vehcé, saindiq. 

Vu la présente requête pour seconder la piété des sup- 
plians, nous permettons l'exposition du Saint-Sacrement 
dans l'église des révérends pères jacobins de Saint-Jean 
d'Angély, le jour de saint Honoré, fête patronale des 
tion néanmoins qu'ils auront recours les années suivantes 
à Mgr 1 "évêquc pour le renouvellement de la même per- 
boullangers de ta ville de Saint-Jean d'Angély, k condi- 
mission. 

A Saintes, le 9" mai 1766. Signé: Delord. 

Par Monsieur le vicaire général, signé ; Georget, secré- 
taire. 

A la suite sont mentionnées les autorisations pour les 
années 1767 à 1770, signées: Delord, Verger, et enfin cette 
autre: Nous continuons la mesme permission jusqu'à révo- 
cation. 

A Saintes, le 13 mai 1772. Signé: Demaison, vicaire 
général. Scellé du timbre sec de l'évêque. 



1768, 4i mars. — Brevet de maitriie de boullanger. — Original 
appartenant aa même. Généralité de La liachelle ; aille de Sainl-Jean 
d'Angély. 

J'ai reçu d'.\mable Puzenat la somme de trois cens livres 
|K)ur la finance d'un des deux brevets ou lettres de pri- 
viilége de maître bouUanger tenant lieu de maîtrise, créé 
par édil de mars mil sept cent soixante-sept, véritfié où 
be.>;oin a été, pour par l'acquéreur être reçu et installé 
incontinent et sans difficulté par le baillif ou sénéchal, ou 
autres juges qu'il appartiendra, en vertu de la liberté et 
privillèges dont jouissent les autres maîtres jurés, sans 
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aucunes dislinclion ni diiTérance, el sans qu'il soit tenu de 
faire aucun chef-d'œuvre, ny expérience, ny subir aucun 
examen, payer auqu'uns droits de confrairie, ny aucuns 
autres droits que les jurez de la dille mailrise ont accou- 
tumé de prendre et faire payer à ceux qui veulent èlre 
reçus maîtres, dont il demeurera dispensé et exempté, 
avec faculté au dit acquéreur de mettre et tenir sur les 
rues et en tels lieux et endroits que bon luy semblera, 
élaux, ouvroirs et boutiques d'oulils et autres choses né- 
cessaires pour l'uzage et exercice de la dilte maîtrize, de 
même manière et ainsy que les autres maîtres ayant fait 
clief-d'a'uvre et ex|)crience, èlre appelle en touttes assem- 
blées et visites, pouvoir être fait garde et juré du dit mé- 
tier, jouir après son décès ses veuves et enfans des mêmes 
facultés, privilèges, franchises et libertés dont jouissent 
ot ont droil de jouir les anciens maîtres et les autres, dans 
le cas où il seroit étrange, de rexcei)lion du droil d'au- 
baine avec faculté de résider dans le royaume et exercer 
son commerce, art et métier, y tenir et posséder tous les 
biens meubles et immeubles qu'il pourroit avoir acquis ou 
ac(|uérir par la snitle ou qui luy seroit donné, légué ou 
dellaissé, en jouir, ordonner ou dispozer par teslamenl et 
ordonnance de dernière vollonlé, donnations entre vifs 
ou aullremenl, ainsy que de droit luy sera permis, et avec 
faculté après son décès à ses enfans nés et à natlre en légi- 
time mariage, hérittiers ou autres, de luy succéder, pour- 
vu qu'il soit régnicole et aduy à succéder à ses parents 
résidant dans ce royaume, de même que s'il étoit originai- 
remenl natif d'irelluy. Le tout ainsy qu'il est plus en long 
par l'édit de mars mil sept cent soixante-sept, arresl du 
conseil et lettres patentes rendues en conséquence, le 
vingt-trois juin aiidit an. Fait à Paris, le douziesme jour 
de février mil sept rent soixante-huit. Signé : Berlin. Plus 
bas est écrit : Quittance du Irézorier' des revenus casuels 
de la somme de trois cents livres. Et au dos est: Enre- 
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gislré au conseil général des finances par nous, chevalier 
conseiller du roy en ses conseils, garde du registre du 
controlle général <les liiiances, faisant pour monsieur de 
[.averdy, conseiller ordinaire et au conseil royal conlrol- 
leur général des finances à Paris, le vingl-sepliesme jour 
de février mil sept cent soixanle-huil. Signé : Perrotin. 
A monsieur le lieulenant général de pollice de la ville de 
SainUJean d'Angély. 

Supplie humblement Amable Puzena, boullangé, de- 
meurant en la ditte ville de Saint-Jean d'Angély, dizant 
que Sa Majeslé, par l'édit du mois de mars de l'année der- 
nière, vériffié el registre partout où bezoin a été, auroit 
créé des brevets ou lettres de privilèges dans les commu- 
naïUés d'art et métier, entraulre dans relies de maîtres 
boulangers pour la présente ville. En conséquence, de 
l'édit le suppliant s'est rendu acquéreur de l'un des difles 
brevets ou lettres de maîtrises, suivant qu'il est prouvé 
par la quittance que luy en a délivré monsieur le trézorier 
des revenus casuels, portant la somme de trois cents li- 
vres, dalté à Paris, du douze février dernier, signé : Ber- 
tain. Enregistré au controlle général des finances le vingt- 
sept du même mois, par Perrotin. En vertu de laquelle le 
suppliant désirant être reçu dans la maîtrize de boullan- 
ger, a recours à l'autorilté de votre justice. Ce considéré, 
monsieur, il vous plaise, vu le dit brevet ou lettres de 
maître bouUanger cy-dessus datlé, portant examption et 
dispense de faire chef-d'œuvres el subir examen, payer 
banquets, droits de confrairie, ny aucuns autres droits 
que les maîtres et jurés du dil métier ont accoutumé à 
prendre et faire payer, recevoir le suppliant dans la diltc 
profession et maîtrize de boullanger, en conséquence luy 
permettre de faire et vendre, tant en la présente ville que 
dans les faubourgs d'ycelle. de toules les espèces de pain 
que font, ont accoustumé, e( doivent faire les autres maî- 
tres du dit métier, el à cet effet de tenir el mettre sur les 
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rues el endroits de la présente ville que bon luy semblera, 
étaux, ouvroirs et boutique garnie de toute espèces de 
pain et d'outils nécessaires pour lusage et exercice du dit 
métier, d'assister dans toutes les assemblées des maîtres 
du dit métier, y avoir voix délibérative, pouvoir passer 
sindic et juré, de jouir de tous les privilèges dont jouis- 
sent et ont droit de jouir les autres maîtres du dit métier, 
suivant qu'il est porté au dit brevet, auquel il offre de se 
conformer, ainsy qu'aux règlements de police el statuts 
du dit métier de boullanger, à quoi le dit suppliant con- 
sent. Ainsy signé ; Amable Puzenal et Hillairet jeune, pro- 
cureur du suppliant. — Soit communiqué au procureur du 
roy pour ses conclusions vues être ordonné ce qu'il appar- 
tiendra. Fait à Saint-Jean d'Angély, le dix mars mil sept 
cent soixante-huit, ainsi signé : Dugast, lieutenant général 
de police. — Vu la présente requête, l'appointemenl qui 
porte qu'elle nous sera communiquée, ensemble le bre- 
vet de maîtrise obtenu par le suppliant, le douze février 
dernier. Signé : Berlin. Dûment en forme. Ensemble les 
conclusions du procureur du roy, nous avons reçu el ins- 
tallé le suppliant maître boullanger pour jouir de tous les 
droits et privillèges qui lui sont accordés par le dit brevet, 
en conséquence de l'édit du mois de mars mil sept cent 
soixante-sept et des lettres pattanles du vingt-trois juin 
dernier, el, en conséquence, luy avons permis de tenir 
boutique ouverte pour vendre et distribuer son pain au 
public, après avoir de luy pris le serment la main levée au 
cas requis de bien fidellemenl et en consiance s'acquitter 
des devoirs de son étal de boullanger el d'observer les 
statuts el ordonnances de police, avec deffanses à toutes 
personnes de le troubler à telles peines que de droit. Fait 
à Saint-Jean d'Angély, le douze mars mil sept cent soi- 
xante-huit. Ainsy signé : Dugast. — En marge est écrit ; 
Taxé trois écus. — El plus bas : Passé aux droits du roy 
du bureau de la ville de Sàint-Jean d'Angély, le douze 
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mars mil sept cent soixante-huit. Reçu deux livres huit 
sols pour les trois sois pour livre des cinq écus cart 
depices cy-dessus et de l'autre part. Signé : Jagueneau. 
— Cotiationné, signé en la grosse, Bellel, greffier. - — 
S*-fllé à Saint-Jean d'.Vng.'Iy, le 1'^ mars 1708, reçu une 
livre <louze s()ls six deniers, compris les six sols pour li- 
vre, })lus reçu une livre un sol cinq deniers pour le sol pour 
livre du coût. Signé : Jagueneau. 

L'an mil sept cent soixante-huit, le mars, à la 

requête d'Amable Puzenat, maître boullanger,. demeurant 
en la ville de Saint-Jean d'Angély, où il lait ellection de 
domicile, je .Arche, garde de nosseigneurs les maréchaux 
de Trance soussigné, demeurant et domicilié au siège gé- 
néral de la connétablte de la maréchaussée de France, à 
la tahic de marbre du palais, à Paris, exploitant par tout 
le royaume, résidant en la dite ville de Sainl-Jean d'An- 
gély, ay à Pierre Vergé, l'un des maîtres boullangers de 
la ditte ville de Saint-Jean d'Angély, et sindic de la com- 
munauté des autres maîtres boullangers de la ditte ville 
Saint-Jean, y demeurant, signiffié et donné copie au long 
el dûment fait, à savoir, le contenu en un brevet de maître 
boullanger, et en la requête présentée par le suppliant à 
M. le Lieutenant général de police de la présente ville 
Saint-Jean, la réception du requérant étant à suitle d'y- 
ceile. le lout dûement en forme et des autres parts trans- 
crits afin que de raison et que les dits maîtres boullangers 
et le dit Vergé en la ditte qualitté de sindic n'en puisse 
prétendre cause d'ignorance. Dont acte, laissé ces pré- 
sentes au domicilie du dit Vergé, sindic susnommé, en par- 
lanl à sa personne, o injonction requise de le faire sçavoir 
au corps des maîtres boullangers de la dite communauté, 
par moi : Fradin. 
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'77/, 7 décembre. — Commission pour assigner en reprise d'instance, 
k la requête des syndics des boulangers de Saint-Jean d'Angély. — 
Original appartenant au mime. 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France el de Na- 
varre, au premier noire huissier ou sergent sur te requis. 
A la requête de Jean Allaud et François Arrondeau, raai- 
Lres boulangers, sindics de la communauté des maîtres 
boulangers de la ville de Saint-Jean d'Angély, qui consti- 
tuent pour leur procureur en noire cour de parlement de 
Bordeaux M" André Kobin, y demeurant, rue du Parle- 
ment, paroisse Saint-Pierre, te mandons assigner en noire 
ditle cour el grand chambre d'icelle, dans te délai de nos 
ordonnances, la veuve, enfants ou héritiers de Claude 
Tricard et autres qu'il appartiendra, pour reprendre le 
procès pendant en notre ditte grand chambre entre les 
exposants el le dit Tricard, procéder sur les derniers actes 
cl errements de la procédure, et voir adjuger aux expo- 
sants contre eux les conclusions qu'ils ont prises au pro- 
cès avec dépens. Assigne aussi dans le délai de nos or- 
donnances le nommé Pierre Cormond «t autres qu'il ap- 
partiendra pour assister au procès dont s'agit, voir rendre 
l'arrêt qui interviendra en notre ditte cour commun avec 
lui el autrement prendre comme de raison. De ce faire te 
donnons pouvoir. Donné à Bordeaux, le sept décembre, 
l'an de grâce mil sept cents soixante-onze et de notre règne 
le LVII". Par le conseil, signé: Finnet. 



1777. — Supplique des syndics des boulangers de Saint-Jean d'An- 
gély, pour être autorisés k faire saisir les marcbandises d'un sieur Ber- 
thommé, boulanger, non reçu dans la communauté. — Original appar- 
tenant au même. 

Monsieur le lieutenant général de police de la ville de 
Saint-Jean d'Angély. 
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Supplient humblemeitl Jean Jean dit Rocquet et Slméon 
Jean Moreau, l'un el l'autre maîtres boulangers et sindicqs 
des autres maîtres composant la communauté des maîtres 
boulangers de celte ville. Dizant, qu'il leur seroil revenu 
que le nommé Berthommr, ^ans auom droit ny caractère 
el sans s'eslre préalablement fait recevoir dans la commu- 
nauté des suppliants, s'est avisé de (aire du pin de toutes 
espèces et de l'exposer en ventes dans le fauxbourg de 
Taillebourg de cette ville du dit Saint-Jean. 

Celle fasson d'agir du dit Berlbommé est une entreprise 
aux droits des suplians et de leur communauté, d'ailleurs 
contraire 6 leurs statuts, aux règlements de la cour du 
parlement de Bordeaux el du prézenl siège rendus en 
conséquence, ce qui aulorize les supplians à faire saizir 
aux formes de droil tout ie pain, les farines de quelques 
espèces qu'elles soient, que le dit Berthommé peut fabric- 
quer et mettre en vante dans la présente ville et faux- 
bourgts, c'est pour y parvenir qu'ils ont recours à l'aulo- 
rilé de votre justice aux fins que : 

Ce considéré. Monsieur, vu l'exposé cy-dessus, il vous 
plaise permettre aux suplians en leur dite qualité de faire 
saizir aux formes de droit le pain, les farines que le dil 
Berthommé ozera exposer en vente au public dans la pré- 
sente ville et fauxbourgls, sans aucun droil. El sera votre 
ordonnance exécutée provizoi rement nonobstant oposi- 
tion ou apel, attendu qu'il s'agisl d'un fait de police, à quoy 
les suplianls concluent sous toutes rézerves de fait et de 
droit ferez bien. Et ont signé : J. Jean, saindicq ; Moreau, 
saindiq. 



/777, tO ieplembre. — Réception de Jeao Pelletier Sis de maître 
boullaDger. — Original appartenant au même. 

Aujourdhuy, dix du mois de septembre mil sept cent 
soixante-dix-scpl, par devant le notaire royal rézervé pour 
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la ville et ressort de Saint-Jean d'Angély soussigné, pré- 
sents les tesmoins bas nommés sont comparus en leurs 
personnes, Jeanjean dit Rocquet, premier sindic des maî- 
tres boullangers de cette ditte ville et faux bourgs ; Siméon 
Jean Moreau, second et dernier sindic des dits maîtres ; 
Pierre Jaunas, Pierre Vergé, antien sindic ; Louis Balan- 
ger, Eltie Arcouet, Jacques Balanger, Pierre Guiber- 
leau, Jean Balanger, François Arrondeau, Eiie Chau- 
vel, Pierre Vergé fils, Pierre Alleau, Samuel Ballanger, 
autre Jacques Guiberteau, François Ledieu, Louis Genty, 
Amable Pussenat, Jean-Baptiste Laflond, François Pel- 
letier, Charles Coutin, Jacques-Allexandre Grolleau, tous 
maîtres boullangei-s, faisant et composant la majeure par- 
tie de la communauté des maîtres boulangers de la ville 
et faux bourgs dudit Saint-Jean, demeurant tous sur la 
paroisse de la ditte ville, et Jean Pelletier, fils dudit Fran- 
çois Pelletier, aussy boullanger, demeurant, au dit Saint- 
Jean, autorizé de son dit père d'une et d'autre pari, tous 
lesquels susnommés assemblés à l'occazion de la récep- 
tion du dit Pelletier fils en la manière accoutumée dans la 
maison dudit Samuel Ballanger, et après que le chef- 
d'œuvre de leur métier a esté fait en leur présence par le 
dit Pelletier fils, icelluy chef-d'œuvre fait, veu, examiné 
par tous les susdits maîtres qui ont déclarés, à nous dit 
notaire le lavoir trouvé bien et dhuemenl conditionné, 
pourquoy ils ont trouvé et reconnu le dit Pelletier fils 
ydoine, initié, capable d'exercer le dit métier de boullan- 
ger, et sur sa réquisition et demande, tous les susdits maî- 
tres cy-dessus dénommés et assemblés ; enquis des bonnes 
vies, mœurs, religion catholique, apostolique et romaine 
que professe le dit Pelletier fils, d'après une mure délibé- 
ration faitte sur le tout, les susdits maîtres tous d'une 
commune voye ont unanimement reçu et admis audit mé- 
tier de boullanger, comme ils reçoivent et admettent et ins- 
tallent par ces présentes ledit Pelletier fils maître bouUan- 

Archives. 23 
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ger pour ladilte ville et fauxbourgts, consentent qu'il 
(jxerce le dil métier aux honneurs, fruits, profits, revenus, 
émolumenU y attachés, iceluy, sa veuve el héritiers de la 
ditte maitrize, comme et tout ainsy que les autres maîtres 
cy-des^us en jouissent ou ont droit d'en jouir eux-mêmes, 
avec k'^ charges néanmoins de la ditte communauté et en 
se conformant aux status d'icclles, arrêts de règlements, 
ordonnances de messieurs les officiers de police de la pré- 
sente ville et à tous actes intervenus ou à intervenir. En 
conséquence, promet le dit Pelletier fils d'entretenir le 
tout ainsy que s'ils eussent cstées rendus el passés avec 
luy, ayant tout présentement le dit Pelletier fils preste le 
sermenl en tel cas re(|U!S es mains du doyen de la susdille 
assemblée, en présence des autres maîtres la main levée 
à Dieu en Ici cas requis, moyennant lequel il a promis el 
juré de fidellement et en consiance exercer le dit métier, 
nulle ny contrevenir aux statuts de la susditte commu- 
nauté, arrêts et règlements, ordonnances de police et actes 
intervenus en conséquence, ains au contraire d'exécuter 
le tout de point en point dans leur contenu. En considé- 
ration de tout quoy les susdits maîtres luy ont accordés 
el octroyés ces présentes lettres aux charges susdites 
même s'il arrive que dans le cours de quinze années il se 
présente quelques aspirants, les dits Pelletier fils et Ba- 
langer fils seront tenus ainsy qu'ils s'y obligent de faire la 
corvée du dernier maître alternativement, jusqu'à ce qu'il 
y en ail d'autres pour les relever, à quoy ils seront sou- 
mis sans quoy ces présentes lettres ne leur eussent estées 
accordées, promettant ledit Pelletier fds de se pourvoir 
pardevant messieurs les officiers de police de la présente 
ville pour en obtenir la liberté de tenir ouvroirs garny de 
tout quoy les susnommés ont requis acte à nous dit no- 
taire que leur avons octroyé pour leur valloir et servir et 
à qui il appartiendra ce que de raison. Fait et passé au 
tauxbourg de Taillebourg, parroisse dudit Saint-Jean, 



DigitizedbyGoOgIC 



— 355 — 

demeure i!u dit Ballunger pèie, en présence des sieurs 
Jacques FIcury, maître cliumoi.-^cur, el de Jean Aiidel, 
Iioiilanger, tesiiioiii,* requis connus cl appelés, demeurant 
sur ia paroi>,se dudit Sainl-Jean, qui ont avec les parlies 
et susnommées et nous signés reu, sauf lesdils .locqucs- 
Louis-Jcan Hailanger et Urolleaii, qui ont déclarés ne le 
sçavoir faiie de ce enquis. La minute est signée Jonas J.- 
Jean, premier sindic, Moreau, sindic, \'ergê père, Ar- 
eoiiel, Jacques (liiilicrteau, Pierre Guiberleau, Arron- 
deaux, Chauvel, J. Laffond, Pierre Vergé fils, Alleau. Sa- 
muel Balanger. Jacques Giiiberleau, François Ilédieu, 
Louis Genly, Amable Pusenat, Coulin jeune, F. Pelletier, 
Pellelier jeune. Buuras. doyen, Jacques Fleury, Audel el 
Hocque!. notaire royal. Controllé à Saint-Jean d'Angély, 
le 21 septembre 1777. Reçu quatorze sols. Signé : Su- 
zanne. 

Première expédition scele reçu 1 sol. 

Signé : Bélème, notaire royal réservé. 

Au-dessous : Délivré en vertu de ma commission. 



{781, 2 orlol/re. — T.iïivt d'ouvrier boulaDger. — Oriijin.it apparte- 
nant au même. 

Premier feuillet. 

Comnmnauté des Maîtres et Maîtresses boulangcis de la 
ville et tauxbourgs de Paris. 

Livret servant à l'enregistrement des Garçons Boulan- 
gers, conformément à l'ordonnance de police, de l'article 
quatre, en date du 17 août 1781, et enregistré en Cour du 
Parlement le premier septembre 178L 

Les dits Garçons seront tenus d'avertir leur Maître et 
Maîtresse, huit jours avant leur sortie, et ne pourront 
excéder que la moitié du nombre des Garçons. 
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Sur le verso du premier leuillel, on lit : 
Nous soussignés, préposés par M. le Lieutenant-Général 
de police, pour enregistrer les Garçons Boulangers de 
cette ville. 

Jean Peltier, 
natif de Saint-Jean Langély en Saint-Onge, diocèse de 
Sainte, paroisse de Saint-Jean, âgé de 20 ans, nous a 
déclaré qu'il demeuroit chez M' Jubin, rue Montoi^euil, 
s'est fait enregistrer au Bureau, le 4 du mois d'octobre. 
1781. 

Signé : Tayret. 
Je certifie que le nomé Jean Peltier peut et reçue pour 
travalié à lieure. Sortie le 23 may 1782. 

Signé : Veuve Ji'bin. 
N' 3135. Vue le certificat de M°" Jubin, jay préposé sous- 
signé enregistré la déclaration laite par Jean Peltier de 
son entrée chez M. Gaudry, rue Saint-Antoine, le 29* may 
1782. 

Signé : Tayret- 
Sorty le 8 juillet peue Iravailhait à lieurs. 

Signé : F. Gaudry. 
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93; —(Guillaume), 191. 

Duhreuil (Bonavenlure), 38 ; — (Pier- 
re), 291. 

Dumoulîns (Voir Desmoulins), 131. 

Duplais, échevin, 311,313. 

Dupon (Sébastien). 314, 318. 

Dupont (Jacob). 274. 

Durand (Marie), 275, 276. 

Du Roc (Audry), 85. 

Dussaud, 309.322. 



Eclerci (Etienne), 38 ; — (François), 

38. 144. 
Ecolle, 313. 



Favereou (Armand), U, 45, 50 ; — 
(Pierre), 187. 

Ferret (Jean), 282. 

Fillon (Nicolas), 270. 

Flastron. 259. 

Fleury (Jacques), charnoiseur, 355. 

Foisseau (Malburin), 274. 

Fouine, conseiller, 309. 

Foucault, i ; — (Jean-Simon, David), 
lieutenant colonel, chef de la lé- 
gion de l'Ouest, 65. 

Fournier, 205 ,221;— (Louis-Michel), 
50, 58. 68, 7S, 134, 148, 152. 156, 
157, 203. 

Fradin (Antoinette), 268. 

Franchard (Jean), 262, 279, 281. 

Franqueforl (de), 4. 

Frette, hfltelier, 262. 

Friou [Jacques), 323, 



Gabriel frères, 128, 135, 136, 141. 
Garât, 7. 
Gareau, 313. 

Ga/-nau</.307, 308, 

Gamault (Prosper-Emile), 2. 

Gamicr (de Saintes), député delà 
Convention. 223 ; — (Etienne), 44, 
— (Honoré). 50, 104,210. 

Gattdineau (François), 265. 

Gauvignon (Louisl, prêtre. 2S4. 

Gébert iFrançois), 257, 262; — orfè- 
vre, 284. 
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Geffré, 258; - (Pierre), 260, 281 , 862. 

Gcndron [David). 388, 269 ;— (Ca- 
therine), 279. 

GentyfUuiB], 323, 325, 353. 

Gcotfroy, échevin, 311, 313, 

Gerain (Bartbélemy), 28, SO, 101 
108,156, 157, 197, 209. 

Gigneui- Sauvais (Pierre- Etienne), 
208. 

Gillois (Pierre), 268,28i; — (Si 
ne, 2)14; — Gillois (François), 260. 

Girard, 120, 134; — (François). 1,2, 
4, 127, 128, 134, I3:i, 142, 152, 
180. 

Giraud (Jean), 323; — (JeaQ),écuyei 
362; — (Madeleine), 269. 

Giraudeau fils, (André), 66 ; — Char- 
les, 60 ; — (Jacques), 28 ; — (Pi, 
re), 28, 38, 76, 127, 167. 

GiroD (Jacques), 308. 

Girrieux (Pierre-Elieone), 213. 

Goulard,227. 

Goumard, 142. 

Gouittuea, père (Jacques), 86, 89, 13 1 , 
133, 134, 1-37, 152, 202; — (fils), 
94,96. 

Grain, 367. 

Oranger, 176, 183- 

Gr^oireau, conseil 1er, 311,313. 

Gr^ireHu[L,),309. 

GrignoD (Louis-Aadré), 286. 

GHieau (Jean), 285. 

Grolleaa (Jean); —( Jacques- Alexan- 
dre), 353. 

Grounieau (Antoine), 319, 320. 

Guéraode-Robert, (Jean- Baptiste), 
345. 

Guérin (Pierre), 128, 136. 

Gùiberteau (Jacques), 323; — Pierre, 
323, 353. 

Guilleroin (Pierre), conseiller, 310, 
314. 

GuUlon (Henri), 124; —(Joseph), 
127. 

Guillotin, 313. 

Guinée, 3. 

Guiscard [Georges de), 297. 

Guittel-Jouneau, capitaine, 110, 
112,131. 

Guy (Pierre), 256. 

Guyounet (Jacques), 321, 323. 



Hay (Jean), notaire. 
Hervé [Jean), 163, 171, 174. 
Hillaireau (Mathurin), 314, 318. 



Hilleiret, 337, 349. 

Hommeneau (Elienne-Marlial), 38. 

Houin, (Louis), 88. 

llolber^ (Louis), 3. 

Heude (Denis), père,50, 119, 131;- 

(André), 129, 136;- (Denis), 147; 

— (Etienne), 147. 
Huguet (.Marc-Antoine), 225. 
Huon [Jcan).échevin,3ll, 313, 317. 
Hurtaud (Jacques), 265. 
Hutaud, vicaire, 274, 278, 279. 



Jaunas (Pierre), 323, 334, 335, 3«, 

Jean (Jean), 323, 352, 353. 

Joubert, 313. 

Joumard, 271, 272. 

Jourdain (Jacob), 257. 

JuUiot (Antoine), 268; — (J. B.), vï- 



Kemmerer (Docteur), 19. 



Laage de la Brelolliëre, 3, 4. 

Labbé, conseiller, 309. 

La Bigolerie, 258. 

La Flotte, île de Ré, 17, 39, 40, 41. 
51, 59, 143, 153. 

Laffon (Jean-Baptiste), 3S3. 

Laignelot (Joseph. François), repré- 
sentant du peuple, 13, 106, 149, 
186, 204. 

Lamathe (Pierre), chevalier de Saint- 
Louis, 28, 37, 41, 50, 57, 60, 63, 
68, 85 à 89, 92, 201 ; — (fils), 29 
6 43, 50 à 58, 63 à 139, 143, 158, 
160, 171, 201, 202, 214, 219, 233, 

Umathe(ainé), 41, 119, 201. 

Lamoys (Claude), juse, 264. 

Landais (Jacques), 13S. 

La Riichelle (Charente-Inférieure), 
9, 12, 265 ; — (prison de},260,294. 

Larquier (Pierre), 306 ; — (Bernard), 
prêtre, 307 ; — (Guillaume), prê- 
tre, 307. 

Lauguide (Pierre), 317. 

UrQle, 143, 211. 
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Le Berlhoii, président, 322. 

Lelion (Keiijamin), Sit, 180. 185; - 

(Jean), 50 ; — (Louis), 38, 4t, 50, 

64, 214, 240. 
Lcbon-Brunel, 210. 
Ledieii (François), 333. 
Legrsnd, 313. 
Lem. 3, 4, U ; — (Gaston), préfet de 

la Mancbe, 2, 4, 17. 
Lemaire (Jacques), 144, 1N3. 
Lemaître aîné, !>4. 
Lema; (Denis), 54. 
Lequinio de Ketblsy (.losppli-Marie), 

représenlanl du peuple, 13, 106, 

ItO, 186, 204. 
Lescure, 109. 
Lesenécbal (Julien), SSS. 
Lesnard (Nicolas), 3(4,318. 
Lesnéc, 103. 
Lestelier, 313. 
Levavasaeur, 291. 
Loiseau (André), 44, 45, 50, 94, 148 ; 

^ (Pierre), 44, 50. 
Loi^i, 28, 



Lusignant (Charles-Ambroise) , 183. 



Maljen (Jean), 120, 125. 

Manche (département), 4. 

Marant, cbef-lieu de canton^ arr. de 
la Rochelle, 254-287. 

Marat (Jean-Paul), 16. 

Marcellat (Jules-Thomas), 131, 148, 
150, 1S6, 157, 171, 196, 203, 209, 
210 ; — fila (Pierre). 117, 123,165. 

Maret (Pierre), corroyeur, 256. 

Marchand, 335. 

Marneau, 104, 145, 147, 161, 175,177, 
191, 242. 

Marolles (André), 258, 259, 260,261, 
268. 

Mai-sault (Elienne), 257, 2i2. £68;— 
(Jeanne), 257 ; — (Marie). 257. 

Martin, (Fernand), 1,2 ;-(Pierre),163. 

Hartiocau (Joseph], 94. 

Martineau-Périer. 94,96, 134, 1 41 ,20*. 

Massé,vicaire,319;-(Mathieu),183. 

Hasseau (Etienne), 26, 28, 33, 38, 66, 
134, 143; — (Nicolas-Etienne),28, 
50, 53, 87, 58, 61 , 63, 68, 70, 79, 81 
h 135, 145, 156,157, 160,171, 174, 



195, 204,233 ; - (Itichardj.eiloyen- 
ne, 06. 

MassioiMOaniel), H. 

Mastre (Martin), 314, 318. 

Malhé (Jean), 28?i. 

itaiisé, canton, arr. de Niort, 272. 

Mayé (Charles), 38. 

Membrard, 174. 

Meneau, écbevin, 311, 313. 

M^rricr père (Jules), 44, 50, 76.134, 
203, 216, 241 ; — fils (Jules ou Ju- 
lien), 83. 224, 232; - (Mathieu), 
50, 140; — (François), 38, 39, 50, 
70, 120. 134; — (Philippe), 38; — 
(Victor), 38, 60 ; - (Zacharîe), 183. 

Merlet, entrepreneur, 278. 

Mesnier (François), 262; — apothi- 
caire, 266. 

Meunier (Pierre), 163, 171, 174; ~ 
(André), 50, 133, 204; — (Jean- 
Baptiste), 60, 120,123,173,194,223; 
— lAugusttn), 120. 125. 

Micheau (Pierre), sieur des Marais, 
260, 274. 

Micheneau-Mercier (Pierre), 36, 44, 
45, 50 à 60. 80, 84, 88, 91, 103, 120. 
127, 128, 131, 134, 140, 161, 162, 
171,174, 204,226, 230 ; - (Joseph), 
36, 128, 135 ; — Mercier, citoyeu- 
ne, 192. 

Misaon, pasteur, 264, 265. 

Hoinard, 28. 

Moisant (Louis), chirurgien, 284. 

Monguy (Suzanne), 28S. 

Moreau, 130, 134, 313, 353. 

Morgan, 160. 

Mouclier(JaC(iues), batelier, 266,274. 

Moulin, 38, 119, 177, 204, 210, 222, 
232. 

Moulin det Marais, 267. 



Nadeau (Aleiandi-e), 163. 

Nanle», Loire- Inférieure, 4. 
Neveur-boulbieuK (Jean), 61, 75,120, 

tu. 

Neveur-Cailleteau fils, (Jean), BO, 

58, 137. 
Nevcur-Aunis (Augustin), 28, 44, 50, 

68, 85, 
Nombard (voir Menibrard), (Pierre), 

50. 
Norvège (la), 3. 
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Paireaud (François), 265. 

Paîn, 313; 

Pajot {Louis), 87, lU, IS6, 157, 162. 

Pallatre (Louis), 124, 137, 181, 232. 

Pâlot (Micheli, 190. 

Paochèvre. 44, 65, 154. 

Paré (Jules-François), ministre de 

l'intérieur, 133. 
Parent, horloger, 130. 
Palient-Pelit, 124, 127. 
Pati-on (Paul), 314, 318. 
Pelletier, 291, 353; — (François), 

353 ; — (Jean), 353, 
Peltier, 177. 
Penaud, 28; — (Pitrre). 174, 1S3; — 

(Nicolas!, 26, 28 ; - (Jacques) , 28. 
Peneraud (Jean- Baptiste), 38. 
Perier (Bernard), 44; — (Etienne), 

138,204; — (l-ouisj. 55. 
Phelippeau (Jean), 275. 
Phelippot (Léon-René-Théo<Iore),t. 
Philipponncau (Antoine), pasteur, 

255. 
Pichon (1. de), 309. 
Piédargent (Pierre), 38. 
Pigeaud, 263,264. 
Pinson (Simon), 258. 259, 263, 261 ; 

— chirurgien, 259, 296, 284 ; — 

(Marie), 275. 
Pirol, vicaire. 
Poirier, 313. 
Pondichéry (ville), 17. 
Pont, cant., arr. de Saintes, 311, 

313, 314-316. 
Popelineau (Henry), marchand, 277, 
Porte* [Let], 28. 
Poupet (Pierre), 262 ; — le jeune, 

Poupàin (Marthe), 276. 

Prioleau (Elie), pasteur, 255, 257. 

Prillaud (Charles), BO, 234, 235. 

Prot (Jacques), 183. 

Prouchet (Pierre), 342. 

Prunier- Bénard, 203. 

Puienat (Amable), 346, 350, 353. 

Q 

Quartier (Jean), charpentier, 275. 
Quahos, 2S7. 
Querquy, 37. 



Rabossoau-Lafford (Etienne), 222, 
243 ; — (Louis-Etienoe), 38, 50, 



142, 150, 167 1B9; - [Hilaire), 44. 
90, 140. 

Ragot, cui-i'de Marans, 271, 283. 

Régnauld, tonnelier, 263, 277, 278. 

Regreny-Donnin (Mathurin , 132, 
138, 190. 

Regreny-Lafford, 197, 209, 219. 

Regreny (Elisabeth), 2. 

Reneaud, 120. 

Ribouleau (Etienne), 257. 

Ridoret Hsaac), 123, 127, 129; — 
(Etienne),119; — (Joseph), 38,128, 
142, 144; - (Louis), 50. 

Rié (Pierre), 285. 

Rigaud, 1.16, 176 ; — (Jean), 262 ; — 
(Pierre), 269, 284. 

Rivaille (Joseph), 38. 50. 

Rivière, 313. 

Robert (Henri), 44, 50, 123, 127, 204, 
22B; — (Jean-Baptiste-Benoisl), 
38. 91,92,94,104, 128, 252. 

Itocheforl (ville), Charonle -Infé- 
rieure, 13, 19. 

Rocquet. Voir Jean. 

Rodier (Pierrel, 268, 286, 314, 317. 

Rolland (Louis), 314, 317. 

Huufcier, 268, 276. 

Rouiller, Rouyer, 266, 284, 

Rouleau (Jean), 314. 

Rousseau (Catherine), 275; — (Jean- 
Jacques), 18, 

Roy (Chartes-Félicien), 50. 

Rullcau, Bulland, 313, 318. 



Sainl-Dominifue, 3. 
Saint-Jean-d'Ani/ély, arr. Charente- 

Inff , 289-356. 
Sainl-Juiiim, 307. 
Saint-Just (Antoine- Louis-Léon de), 

député à la Convention, 179, 196, 

216. 
Sainl-Marlin de Hé file de Ré|, 272. 
Sainte», arr. Charent'e-Inf», 313, 3 1 5. 
Saniot, 269. 
Saudau (L.-C), 288. 
Saunier (Maurice), 206. 
Sauzé (Jean), 277. 
Savigny (François- Jean), 16. 
Seignelte (Pierre-Samuel), 321. 
Serclerou, 268. 
Simpê. 313, 
Soulard, 313. 
Sourget [Etienne), 163. 
Sourget (Jean), 28, 38, 50, 54. 75. 
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